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PRESIDENCE DE J.,A REPUBLIQUE 

Ordonnance n° 15/076 du 02 octobre 2015 
portant nomination d'un Ambassadeur 
extraordinaire et plenipotentiaire de la Republique 
Democratique du Congo aupres de Ia Republique de 
l'lnde 

Le President de Ia Republique ; 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi D0 

111002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo dtt 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 alinea 3 et 81 alinea 1 er 

point 1 ; 

Vu, telle que modifiee et compietee a ce jour, la Loi 
no 081-003 du 17 juillet 1981 portant Statut du personnel 
de carriere des Services Publics de 1'Etat, notamment ses 
articles 4 et 19 ; 

Vu, telle que modifiee et completee a ce jour, 
!'Ordonnance no 78-448 du 16 novembre 1978 portant 
reglement d'administration relatif au Corps des 
Diplomates de la Republique ; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance D0 15/015 du 21 mars 2015 fix.ant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu l'urgence et la necessite; 

Sur proposition du Gouvernement ; 

ORDONNE 

Article 1 

Est nommee Ambassadeur extraordinaire et 
pl6nipotentiaire de la Republique Democratique du 
Congo aupres de la Republique de l'Inde, Madame 
Rosette Mossi Nyamale. 

Article 2 

La precitee beneficiera, pour la duree de ses 
fonctions, des indemnites et avantages prevus par 
!'Ordonnance portant Reglement d'administration relatif 
au Corps des Diplomates de la R.epublique. 

Article 3 

Soot abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a la presente Ordonnance. 
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Article 4 

Le Ministre des Affaires Etrangeres et Cooperation 
Intemationale est charge de !'execution de la presente 
Ordonnance qui entre en vigueur a la .date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 02 octobre 2015 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 

Ordonnance n° 15/077 du 02 octobre 2015 
portant nomination d'un Ambassadeur 
extraordinaire et plenipotentiaire de Ia Republique 
Democratique du Congo aupres de Ia Republique de 
Zambie 

Le President de la Republique ; 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 alinea 3 et 81 alinea 1 er 

point 1 ; 

Vu, telle que modifiee et completee ace jour, la Loi 
no 081-003 du 17 juillet 1981 portant Statut du personnel 
de carriere des Services Publics de l'Etat, notamment ses 
articles 4 et 19 ; 

Vu, telle que modifiee et completee a ce jour, 
!'Ordonnance 0° 78-448 du 16 novembre 1978 portant 
reglement d'administration relatif au Corps des 
Diplomates de la Republique; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement ainsi qu' entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu l'urgence et la necessite; 

Sur proposition du Gouvemement ; 

ORDONNE 

Article 1 

Est nomme Ambassadeur extraordinaire et 
plenipotentiaire de la Republique Democratique du 
Congo aupres de la Republique de Zambie, Monsieur 
Bernardin Mayele Ebokwol Ghyor. 
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Article 2 

Le precite beneficiera, pour la duree de ses 
fonctions, des indemnites et avantages prevus par 
!'Ordonnance portant Reglement d'administration relatif 
au Corps des Diplomates de la Republique. 

Article 3 

Soot abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a la presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Ministre des Affaires Etrangeres et Cooperation 
Intemationale est charge de !'execution de la presente 
Ordonnance qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 02 octobre 2015 

Joseph KABILA KABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 

Ordonnance n° 15/078 du 02 octobre 2015 
portant nomination d'un Ambassadeur 
extraordinaire et plenipotentiaire· de Ia Republique 
Democratique du Congo aupres de Ia Republique 
Unie de Tanzanie 

Le President de la Republique ; 

Vu Ia Constitution, telle que modifiee par Ia Loi 0° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 alinea 3 et 81 alinea 1 er 

point 1 ; 

Vu, telle que modifiee et completee ace jour, la Loi 
n° 081-003 du 17 juillet 1981 portant Statut du personnel 
de carriere des Services Publics de l'Etat, notamment ses 
articles 4 et 19 ; 

V u, telle que modifiee et completee a ce jour, 
!'Ordonnance no 78-448 du 16 novembre 1978 portant 
reglement d' administration relatif au Corps des 
Diplomates de la Republique ; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
Ia Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres ; 
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Vu l'urgence et Ia necessite ; 

Sur proposition du Gouvemement ; 

ORDONNE 

Article 1 

Est nomme Ambassadeur extraordinaire et 
plenipotentiaire de Ia Republique Democratique du 
Congo aupres de Ia Republique Unie de Tanzanie, 
Monsieur Jean Pierre Mutamba Tshimpanga. 

Article 2 

Le precite beneficiera, pour Ia duree de ses 
fonctions, des indemnites et avantages prevus par 
!'Ordonnance portant Reglement d'adnunistration relatif 
au Corps des Diplomates de Ia Republique. 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a Ia presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Ministre des Affaires Etrangeres et Cooperation 
Intemationale est charge de 1' execution de Ia presente 
Ordonnance qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 02 octobre 2015 

Joseph KABILA K.ABANGE 

Augustin Matata Ponyo Mapon 

Premier ministre 
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GOUVERNEMENT 

Ministere de Ia Justice, Garde des Sceaux et Droits 
Humains 

Arrete ministeriel nQ038/CAB!lVIIN/JGS&DH/ 
2015 du 24 septembre 2015 approuvant Ia 
nomination des personnes cbargees de 
I' administration ou de Ia direction de I' Association 
sans but lucratif confessionnelle denommee 
« Congregation Samrs Dorotbees de Cemmo ». 

Le Ministre de Ia Justice, Garde des Sceaux et 
Droits Humains ; 

Vu la Constitution telle que modifiee par la Loi 
n°11/002 du 20 janvier 2001, portant revision de 
certaines dispositions de la Constitution de la 
Republique Democratique du Congo du 18 fevrier 2006 
specialement en ses articles 22, 3 7, 93 et 221 ; 

Vu !'Ordonnance n°80-088 du 18 janvier 1981 
portant creation du Ministere de la Justice ; 

Vu telle que modifiee a ce jour, I' Ordonnance n°82-
027 du 19 mars 1982 fixant 1' organisation et Ie cadre 
organique des Ministeres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance n°12/003 du 18 avril2012 portant 
nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance n°15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement ainsi qu' entre les 
membres du Gouvernement, specialement en son article 
17, alinea 2 ; 

Vu }'Ordonnance n°15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres specialement en son 
article 1 er, B, Sa; 

Vu !'Ordonnance n°14/078 du 07 decembre 2014, 
portarit nomination des Vices-prenriers Ministres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres et des Vice-ministres ; 

Vu la Loi n°004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions generales applicab1es aux Associations sans 
but 1ucratif et aux Etablissements d'utilite publique 
specialement en ses articles 10, 11, 13, 14 et 57 

Vu 1' Arrete n°477/CABIMIN/J&GS/2003 du 26 juin 
2003 accordant la personnalite civile a. 1' Association 
sans but lucratif confessionnelle denommee : 
«Congregation Sreurs Dorothees de Cemmo ». 

Vu la declaration datee du 28 mai 2015 emanant de 
la majorite des membres effectifs de !'association 
susvisee; 
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Vu la requete tendant a obtenir 1' Arrete approuvant 
la designation des membres charge de la Direction ou de 
1' administration de 1' association precitee introduite en 
date du 28 mai 2015; 

Vu la necessite; 

ARRETE: 

Article 1 

Est approuvee, la declaration datee du 28 mai 2010 
par laquelle la majorite des membres effectifs de 
1' Association sans but lucratif confessionnelle 
denommee « Congregation Samrs Dorothees de 
Cemmo >> a designe les personnes ci-dessous aux 
fonctions indiquees en regard de leurs noms : 

Sreur Clara Albarracin : administrateur 

Sreur Guilliana Fadani: administrateur 
Sreur Santa Barezzani : administrateur 

Article 2 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete ; 

Article 3 

Le Secretaire general a la Justice est charge de 
!'execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 24 septembre 2015 

Alexis Thambwe Mwamba 
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Ministere de l'Economie et Commerce; 
Ministere de l'Amenagement du Territoire, 

Urbanisme, Habitat, Travaux Publics et 
Reconstn!ction ; 

Ministere des Transports et Voies de 
Communication 

et 
Ministere delegue aupres du Premier ministre, 

charge des Finances; 

ArrHe interministeriel, n°CAB/ECO&COM/002/ 
2014, n°CABIMIN-ATUHITPRI009/2014, n°CAB/ 
MIN/TVC/001/2014, n°CAB/MINIFINANCES/027 I 
2014, du 29 avril 2014 modifiant et completant 
I' Arrete interministeriel n°/CAB/l\'IIN-ITPR/005/ 
RM/JM/2011 du 03 juin 2011, n°CAB!MINIFINAN 
CES/148/2011 du 03 juin 2011, n° CAB/MIN/ 
TVC/001/du 03 juin 2011/n° CAB/COMPME/ 
018/2011 du 03 juin 2011 portant mesures de 
protection du patrimoine routier national 

Le Ministre de l'Economie et Commerce; 

Le Ministre de l'Amenagement du Territoire, 
Urbanisme, Habitat, Travaux Publics et 

Reconstruction ; 

Le Ministre des Transports et Voies de 
Communication ,· 

Le Ministre delegue aupres du Premier ministre, 
charge des Finances; 

Vu la Constitution, telle modifiee et completee par la 
Loi n°ll/002 du 20 janvier 2011 portant revision de 
certaines dispositions de la Constitution du 18 fevrier 
2006; 

Vu la Loi no 78-022 du 30 aout 1978 pmtant 
nouveau Code de la route, specialement ses articles 108, 
109,110; 

Vu la Loi n°ll/O ll du 13 juillet 2011 relative aux 
finances publiques; 

Vu la Loi no 08/006-A du 07 juillet 2008 portant 
creation d'un Fonds National d'Entretien Routier, en 
sigle « FONER », specialement son article 16; 

Vu !'Ordonnance no 62/12 du 17 janvier 1957 
portant Reglementation du poids maximum autorise des 
vehicules, specialement son article 67 ; 

Vu !'Ordonnance no 62/181 du 25 avril 1958 
determinant les conditions techniques auxquelles doivent 
repondre les vehicules affectes au transport des 
personnes et des choses, specialement son article 4 ; 

Vu !'Ordonnance n° 071-078 du 26 mars 1971 
portant classification routiere en Republique 
Democratique du Congo ; 

Vu !'Ordonnance no 72-114 du 21 fevrier 1972 
relative a l'etablissement de barrieres de pluie ; 
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Vu !'Ordonnance no 12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
Ministres du Gouvemement, specialement son article 19 

Vu !'Ordonnance no 12/008 du 11 juin 2012 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu !'Ordonnance no 12/003 du 28 avril 2012 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres, 
d'un Ministre delegue et des Vice-ministres ; 

Vu le Decret n°08/27 du 24 decembre 2008 portant 
creation et statuts d'un Etablissement public denomme 
Fonds National d'Entretien Routier, en sigle « FONER », 
specialement son article 30 ; 

Vu l'Arrete n°79/BCE!fPAT/60/004/79 du 28 
fevrier 1979 portant fixation des listes des routes 
constituant le reseau des routes nationales et regionales 
en Republique du Zaire; 

Vu la lettre referencee CAB/PM/CJAD/M.N/ 
2014/8579 du 07 janvier 2014, de Son Excellence 
Monsieur le Premier ministre, Chef du Gouvemement, 
autorisant la signature d'un Arrete interministeriel 
modifiant et completant l'Arrete interministeriel 
n°/CABIMIN- ITPR/005 RM/JM/2011 du 03 juin 2011, 
n°CABIMIN/FINANCES/148/201.1 du 03 juin 2011, n° 
CAB/MIN/TVC/001/du 03 JUm 2011/no CAB/ 
COMPME/018/2011 du 03 juin 2011 portant mesures de 
protection du patrimoine routier national ; 

Considerant le proces-verbal de la reunion du 13 
septembre 2013 de la Commission technique d'experts 
sur la protection de la Route Nationale n°1 (RN1) 
tron~ton Kinshasa-Matadi ; 

V u la necessite; 

ARRETENT 

Article 1 

Les articles 3 et 15 de l'Arrete interministeriel 
n°iCAB/ MIN - ITPR/005 RM/JM/2011, n°CAB/MIN/ 
FINANCES/148/2011 du 03 juin 2011 n° CAB/ 
MINITVC/001/du 03 juin 211/du 03 juin 2011 
CAB/COMPME/018/2011 du 03 juin 2011 portant 
mesures de protection du patrimoine routier national sont 
modifies et compltStes co:tnrp.e suit : 

« Article 3. Caracteristiques techniques des 
vehicules. 

Sans prejudice des dispositions du nouveau Code de 
la route en la matiere, l'usage des axes routiers ouverts a 
]a crrculation est reserve aux vehicules declares 
conformes aux textes en vigueur, et presentant 
notamment 1es caracteristiques techniques requises 
relatives: 

au poids total autorise en charge ; 
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au poids a vide ; 
a la charge utile ; 

a la charge a l'essieu ; 
au gabarit; 

au nombre d'essieux porteurs. 

3.1. La categorisation des vehicu1es soumis au pesage est 
la suivante : 

Camion a deux essieux : C2E 

Camion a trois essieux : C3E 

Camion a quatre essieux : C4E 

Camion a cinq essieux : CSE 

Camion a six essieux : C6E 

3.1.1. a. 

La categorisation des vehicules autorises a circuler 
sur la route se limite au camion a 6 esieux (C6E). 

3.1.1. b. 

Au-dela de 6 essieux, aucun vehicule n'est autorise a 
circuler sur la route, sauf « convois exceptionnels ». 

3.1.1 c. 

Le nombre d'essieux d'une semi-remorque ne peut 
depasser trois (3) « essieux porteurs » disposant, chacun 
d'une suspension propre. 

3.1.1 d. 

L'usage d'essieux flottants est strictement interdit. 

3.1.1e 

Aucun vehicule avec une semi-remorque disposant 
d'essieux flottants ou d'un total de plus de 3 essieux 
n'est autorise a circuler en Republique Democratique du 
Congo. 

3.1.1 f. 

Un moratoire de soixante (60) jours, a dater de la 
signature du present Arrete interministeriel, est accorde 
aux transporteurs concemes par la section 3 .1.1 e. pour 
s'y conformer. 

3.1.2. Charge a l'essieu 

Pour tout vehicule articule ou non, y compris 1a 
remorque, la charge a l'essieu est fixee en moyenne a 9 
tonnes par essieu. 

3 .1.3. Po ids total en charge 

Pour tout vehicule articule ou non, y compris la 
remorque, le cas echeant, le poids maximum en charge 
est fixe de la maniere suivante : 

Camion a deux essieux C2E 18 tonnes 

Camion a trois essieux C3E 27 tonnes 

Camion a quatre essieux C4E 36 tonnes 

Camion a cinq essieux C5E 45 tonnes 

Camion a six essieux C6E 56 tonnes 

14 
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3.1.4. 

Un seuil de tolerance de 20. % est accorde sur le 
poids total en charge de chaque categorie. 

D'ou pour: 

C2E: 20% de 18 tonnes = 3,6 tonnes 
C3E: 20% de 27 tonnes = 5,4 tonnes 
C4E: 20% de 36 tonnes = 7,2 tonnes 
C5E: 20% de 45 tonnes = 9 tonnes 
C6E: 20% de 56 tonnes = 11,2 tonnes 

3.1.5. Poids total tolere 

Pour tout vehicule articule ou non, y compris la 
r~morque, circulant sur les routes revetues, le poids total 
tolere par categorie est de : 

C2E : 18 Tonnes + 3,6 tonnes = 21,6 tonnes 

C3E : 27 Tonnes + 5,4 tonnes = 32,4 tonnes 
C4E: 36 Tonnes + 7,2 tonnes = 43,2 tonnes 
CSE : 45 Tonnes + 9 tonnes = 54 tonnes 
C6E: 56 Tonnes + 11,2 tonnes = 67,2 tonnes 

3.2. Dimensions d'un vehicule ou d'un ensemble des 
vehicules. 

3.2.1. 

La longueur, la largeur et la hauteur d'un vehicule ou 
des vehicules d'un ensemble routier sont limitees aux 
dimensionsmaximales suivantes : 

longueur hors tout des vehicules d'un ensemble 
18,0 metres ; 

largeur hors tout des vehicules 2,5 metres ; 
hauteur hors tout, chargement compris 4,0 
metres. 

3.2.2. 

Un moratoire de 60 jours, a dater de la signature du 
present Arrete, est accorde aux transporteurs concemes 
par la section 3.2.1, pour s'y conformer» 

<<Article 15: 

Conformement a l'article 14 de Ia Loi portant 
creation du FONER, et sans prejudice des dispositions 
de Ia Loi n°78-022 du 30 aout 1978 portant nouveau 
code de Ia route et des lois particum~res, est puni d'une 
peine de servitude penale principale et d'une amende 
transactionnelle ou l'une de ses peines seulement, 
quiconque aura contrevenu aux dispositions du present 
Arrete concernant : 

!'homologation de nouveaux prototypes de 
vehicules; 

le controle technique periodique de vehicules ; 
le pesage routier ; 

. les barrieres de pluie et les barrieres ponctuelles. 

Ces peines sont portees au double si ces infractions 
ont occasionnes la degradation ou destruction d'une ou 
de plusieurs parties du reseau fO\ltier. 
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Toute violation des prescrits du present Arrete est 
passible des penalites fixees comme suit : 

Tout vehicule dont Ia surcharge se trouve dans le 
seuil de tolerance de sa categorie est soumis au 
paiement d'une penalite de !'equivalent en Francs 
congolais de 25 $ americains 
Tout vehicule dont la surcharge se trouve au-dessus 
du seuil de tolerance de sa categoric est sanctionne 
par une amende de !'equivalent en Francs congolais 
de 120 $ americains pour chaque tonne de surcharge 
en plus de Ia penalite du seuil de tolerance 
Tout vehicule dont la surcharge se, trouve au-dessus 
du seuil de tolerance de sa categoric, sera contraint, 
maigre paiement des penalites, de decharger le 
surplus de sa charge, a ses frais, risques et perils, 
avant de poursuivre la route. 
Tout vehicule dont la longueur totale depasse 18 
metres paie une penalite de !'equivalent en Francs 
congolais de 100 $ americains pour chaque metre de 
depassement. 
Le sejour au parking du poste entraine le paiement 
d'une penalite fixee a l'equivalent en Francs 
congolais de 25 $ americains par 24 heures 

Pour tout vehicule remorquant une citeme, ne 
pouvant pas monter sur le pont bascule la verification de 
normes fixees dans cet Arrete se fera sur base du 
bordereau de transport». 

Article 2 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete interministeriel, notamment 
celles contenues a la page 1 de l'annexe a !'Arrete portant 
mesure de protection du patrimoine routier national, 
alinea 3 du point relatif aux redevances liees a 
!'exploitation des postes de pesage. 

Article 3 

Les Secretaires generaux au Commerce, aux 
Infrastructures et Travaux Publics, au Transport et aux 
Finances ainsi que le Directeur general de FONER sont 
charges, chacun en ce qui le conceme, de !'execution du 
present Arrete qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 29 avril2014 

Le Ministre de l'Economie et Commerce; 

Le Ministre de l'Amenagement du Territoire, 
Urbanisme, Habitat, Travaux Publics et 

Reconstruction ; 

Le Ministre des Transports et V oies de 
Communication ; 

Le Ministre delegue aupres du Premier 
ministre, charge des Finances; 

16 
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Ministere de I 'Jndustrie et 

Ministere des Finances 

Arrete interministeriel n° 013/09/CAB/MIND/ 
2015 et n° CABIMIN/FINANCES/2015/0287 du 23 
septembre 2015, portant fiXation des taux des droits, 
taxes et redevances a percevoir a !'initiative du 
Ministere de l'lndustrie. 

Le Ministre de l 'Industrie et 

Le Ministre des Finances 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi 
n°11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 ; 

Vu la Loi no 82-001 du 7 janvier 1982 regissant la 
propriete industrielle ; 

Vu la Loi n° 111011 du 13 juillet 2011 relative aux 
Finances publiques; 

Vu le Decret du 17 aout 1910, tel que modifie et 
complete par le Decret du 31 mars 1959 instituant le 
systeme metrique decimal des poids et mesures ; 

Vu le Decret du 25 novembre 1913 relatif a la 
surveillance des instruments de pesage reglementaire ; 

Vu l'Ordonnance-loi n°13/002 du 23 fevrier 2013 
fixant la nomenclature des droits, taxes et redevances du 
Pouvoir central ; 

Vu l'Ordonnance-loi n°13/003 du 23 fevrier 2013 
portant reforme des procedures relatives a 1' assiette, au 
controle et aux modalites de recouvrement des recettes 
non fiscales ; 

Vu !'Ordonnance n° 75-271 du 22 aout 1975 portant 
creation d'un Comite national de normalisation, telle que 
modifiee et completee par !'Ordonnance n° 87-017 du 19 
janvier 1987, specialement son article 5 bis, alinea 2 ; 

Vu !'Ordonnance n°89-173 du 07 aout 1989, portant 
mesures d'application de la Loi n°82-001 du 07 janvier 
1982 regissant la Propriete industrielle; 

Vu !'Ordonnance n°014/078 du 7 decembre 2014 
portant nomination des Vice-premiers Miiristres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres et des Vice-ministres ; 

Vu !'Ordonnance n°15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
Ia Republique et 1e Gouvemement, ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance n°15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu le Decret n°007/2002 du 02 fevrier 2002 relatif 
au mode de paiement des dettes envers l'Etat, tel que 
modifie et complete par le Decret n°011/20 du 14 avril 
2011; 

Considerant la necessite et l'urgence; 
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ARRETENT 

Article 1 

Les taux des droits, taxes et redevances a percevoir a 
!'initiative du Ministere de l'Industrie sont ceux repris 
aux annexes cotees de 1 a 4 du present Arrete. 

Article 2 

La taxe sur le transfert des royalties est payable par 
trimestre; 

Le depot de la declaration doit intervenir dans les 
I 0 jours qui suivent le trimestre echu ; 

Le paiement de la taxe de transfert des royalties doit 
s'effectuer endeans 8 jours a dater de la reception 
de la note de perception emise par la DGRAD. 

Article 3 

Le taux de la taxe sur le transfert des royalties et 
savoir faire est de 5% sur la valeur transferable ; 
La valeur transferable est calculee sur le chiffre 
d'affaires a multiplier par le taux contractuel de la 
licence d'exploitation. 

Article4 

Le defaut de declaration, les declarations tardive, 
incomplete et inexacte donnent lieu a des penalites 
d'assiette prevues aux articles 11 et 12 de l'Ordonnance­
loi n°13/003 du 23 fevrier 2013 portant reforme des 
procedures relatives a l'assiette, au contole et aux 
modalites de recouvrement des recettes non fiscales; 

Article 5 

Les arrieres des paiements de l'exercice 2014 au 
titre de taxe sur la detention des instruments de mesure a 
usage industriel et/ou commercial ainsi que les 
paiements des droits, taxes et redevances des exercices 
partant de 2015 s'effectueront conformement aux 
dispositions de r article 1 er du present Arrete. 

Article 6 

Les dispositions anterieures contraires au present 
Arrete sont abrogees. 

Article 7 

Le Secretaire general a 1 'lndustrie et le Directeur 
general de la Direction Generate des Recettes 
Administratives, Judiciaires, Domaniales et de 
Participations sont charges, chacun en ce qui le 
conceme, de !'execution du present Arrete qui entre en 
vigueur a la date de sa signature. 

Fait UGnshasa, le 23 septembre 2015 

Le Ministre de l'Jndustrie 

Germain Kambinga K.atomba 

Le Ministre de Finances 

Henri Yav Mulang 
18 
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ANNEXE 1 : TAUX DES TAXES RELATIVES A LA PROTECTION DE LA PROPRIETE 
INDUSTRIELLE 

I DEPOT . 
Brevet 

1 - Personna physique 113.208,00 CDF 

- Personna ITIC)rale 283.020,00 CDF 

2 Marque, logo, etiquette, emballage, marque collective 141.510,00 CDF 

3 Taxe supptementaire au~ela de Ia 311me classe (par classe) 47.170,00 CDF 

4 Dessin et/ou modele industrial 75.472,00 CDF 

5 
Denomination commerciale, raison sociale, nom 235.850,00 CDF 
commercial ou enseigne lumineuse, nom de domaine 

6 Indication geographique (de provenance) 235.850,00 CDF 

7 Slogan publk:itaire 141.510,00 CDF 

Consultation des reglstres (Recherche d'anteriome) 

- Marque 75.472,00 CDF 
- Dessin et/ou modele industrial 37}36,00 CDF 

8 - Denomination commerciale, raison sociale, nom commercial, 
logo de Ia denomination 141.510,00 CDF 

- Consultation du registre au~ela de Ia 3llme classe (parclasse) 37.736,00 CDF 
- Brevet 46.000,00CDF 

II. DEMANDE DE MODIFICATIONS 

~ Cession brevet, marque, dessin et/ou modele industrial...: 
- Personna physique \ 276.000,00 CDF 
- Personne morale 920.000,00 CDF 

2 Renouvellement d'une marque 283.020,00 CDF 
3 Renouvellement tardif d'une marque ou d'un modele industriel (surtaxe de retard) 

- Marque 1_41.510,00 CDF 
- Modele 120.000,00 CDF 

4 Modification du nom ou de l'adresse du titulalre d'une marque 207 .548;00 CDF 
5 Modification du nom ou de l'adresse du mandataire en P.l. 500.000,00 CDF 
6 Modification du nom ou de l'adresse du titulaire d'un dessin et/ou modele industrial 66.038,00 CDF 
7 Modification de Ia description (memoire descriptit) d'une demande de brevet par 18.400,00 CDF 

page 
8 Surtaxe de renouvellement tardif d'un modele etlou dessin industriel (par objet) 75.472,00 CDF 
9 Taxe supplementaire de renouvellernent d'une marque au-deJa de Ia 36me classe (par 113.208,00 CDF 

classe) 
11 Renouvellement de renregistrement d'un dessin etlou modele industrie£ (par objet) 150.944,00 CDF 
12 Renouvellement de Ia denomination commerciale, raison soclale, nom commercial 471.700,00 CDF 

ou d'une enseigne.lurnineuse. 
13 Surtaxe de renouvellement (tardif) de Ia denomination commerciale 235850CDF 
14 Demande de duplicata d'un Certificat d'enreglstrement ou d'un brevet 184.400,00 CDF 
15 Fusion 207.000,00 CDF 
16 Taxe d'apposition de Ia marque nationale de garantie par unite produite 100,00CDF 
17 Annulation ou radiation d'une marque 300.000,00 CDF 
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1 
' 2 

3 

4 

1 

2 

3 

1 

2 
3 
4 

5 

1 
2 

Ill. REVENDICATION DE PRIORITE 

Brevet 188.680,00 CDF 

Marque 188.680,00 CDF 

Modele et/ou dessin industrial 94.340,00 CDF 

Indication geographique 283.020,00 CDF 

IV. INSCRIPTION 

Contrat de licence (par marque) 490.568,00 CDF 

Renouvellement d'un contrat de licence (par marque) 962.268,00 CDF 

Renouvellement tardif d'un contrat de licence (par marque) 1.300.000,00CDF 

V. RESTAURATION DES DROITS 

Brevet 
- Personne physique 207.548,00 CDF 
- Personne morale 490.568,00 CDF 

Marque 301.888,00 CDF 
Modele ou dessin industrial 169.812,00 CDF 
Denomination commerciale 490.568,00 CDF 
Recours {par marque, dessin et/ou modele industrial, dlmomination et 

962.268,00 CDF 
brevet) 

VI. AGREMENT D'UN MANDATAIRE EN PROPRIETE INDUSTRIELLE 

Personne physique 773.588,00 CDF 
Personne morale 1.528.308,00 CDF 

VII. TAXE SUR LE TRANSFERT DES ROYALTIES 

1. Les taxes sur le transfert des royalties, le savoir-faire d'entreprise et le contrat 
d'assistance ou know how sont payables conformement aux dispositions des articles 2 
et 3 du present ArrAte. 

2. A defaut des factures emises par le proprietaire, le montant a payer est celui 
paye au trimestre precedent 
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Vllt. MAINTIEN EN VIGUEUR D'UN BREVET 

1 Les annuites 
• De Ia 3n a Ia 5eme annee 47.170,00 CDF - Personna physique 94.340,00 CDF - Personna morale 
• De Ia 6Mie a Ia 1 ()Mle an nee 94.340,00 CDF - Personne physique 188.680,00 CDF - Personna morale 
• De Ia 11eme a Ia 156me annee 188.680,00 CDF - Personne physique 

- Personne morale 377.360,00 CDF 

• De Ia 160016 a Ia 20001e annee 
- Personne physique 377.360,00 CDF 

- Personna morale 754.720,00 CDF 
2 Retard de paiement des annuites par annee de retard 

- Personne physique 94.340,00 CDF 
- Personna morale 188.680,00 CDF 

Vu pour etre annexa a !'Arrete lnterministeriel no b..4..3 . .t.~j./CAB/MIND/2015 et 
noCABIMIN/FINANCES/2015/afllcJu .. 2.3 .. S£P..31J015, portant fixation des taux des droits, 
taxes et redevances a percevoir a !'initiative du Ministere de l'lndustrie. 

Fait a Kinshasa, le 2 3 SEP 2D1S 

Le Ministre des Finances 
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ANNEXE 2 : TAUX DES TAXES RELATIVES AUX OPERATIONS DE VERIFICATION ET 
DE DETENTION DES INSTRUMENTS DE MESURE A USAGE INDUSTRIEL 
ET/OU COMMERCIAL 

I. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage Industrial et/ou commercial 
utllisant le metre comme unite de longueur • 

• Metre rigide 4.717,00 CDF 
• Metre pliant ou souple 4.717,00 CDF 
. Metre ruban 2.359,00 CDF 
• Chatne d'arpenteur 9.434,00 CDF 
• Planimetre 47.340,00 CDF 
• Pied a coulisse 9.434,00 CDF 
• Pied. de profondeur 14.151,00 CDF 
• Jauge 23.585,00 CDF 

·• Taximetre 4.717,00 CDF 
. Double metre 9.434,00 CDF 
• Trusquin 14.151,00 CDF 
• Peigne de filetage 23.585,00 CDF 
• latte pantographe 23.585,00 CDF 
• Cyclometre 47.170 00 CDF 
• Developpeur 47.170,00 CDF 
• Micrometre 23.585,00 CDF 
• K-metre 47.170,00 .CDF 
• Comparateur 28.302,00 CDF 
• Resistivimetre 94.340,00 CDF 
. Compressiometre 23.585,00 CDF 
. Equerre a brides 4.717,00 CDF 

II. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage lndustriel et/ou 
commercial utllisant le kilogramme comme unite de masse. 

• Poids reglementaires (masse marquee) 4.717,00 CDF 

• Balance de o a· 1Kg 23.585,00 CDF 

• Balance de 1 a 50 Kg 14.151,00 CDF 
. Balance de 50 a 100 Kg 33.019,00 CDF 

• Balance de plus.de 100 Kg 47.170,00 CDF 

• Bascules 47.170,00 CDF. 

• Ponts a peser 141.510,00 CDF 
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Ill. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage industrial et/ou commercial 
utillsant le carat comma unite de masse. 

• Balance de o a 500C 70.755,00 CDF 
• Balance de 501 a 1ooo c 94.340,00 CDF 
• Balance de 1001 a 15oo c 141.510,00 CDF 
• Balance de 1501 a 2ooo c 188.680,00 CDF 
• Balance de 2001 a 2500 c 235.850,00 CDF 
• Balance de plus de 2500 C 283.020,00 CDF 

IV~ Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage industrial et/ou commercial 
utllisant le metre cube comme unite de volume. 

Recipient-mesure gradue 14.151,00 CDF 
Bouteille- recipient gradue 23.585,00 CDF 
Seraph in 14.151,00 CDF 
Citeme- recipient mesure routier et sur Wagon 

-deOa5m3 37.736,00 CDF 
-de6a 10m3 75.472,00 CDF 
-de plus de 10 rna 110 000 ,OOCDF 

Reservoir- recipient mesure fixe (tank) 
-deOa5rn3 37.736,00 CDF 
-de6 a 10 rna 75.472,00 CDF 
-de plus de 10m3 110 000,00 CDF 

Bateau - citeme 11Q 000,00 CDF 
Enfuteuse 23.585,00 CDF 
Compteur d'eau 2.830,00 CDF 
Compteur litrique des hydrocarbures 23.585,00 CDF 
Compteur etalon a eau 23.585,00 CDF 
Compteur etalon a jet 23.585,00 CDF 
Compteur etalon en multi-produits 23.585,00 CDF 

V. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage industrial et/ou commercial 
utilisant le metre cube par seconde comme unite de debit. 

I Debitmetre 14.151,00 CDF I 
VI. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage industrial et/ou commercial 

de conditionnement en masse et en .volume. 

Empaqueteuse 23.585,00 CDF 
Ensacheuse 23.585,00 CDF 
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VII. Taxa sur Ia detention des instruments de mesure it usage industrial et/ou commercial 
utilisant Ia mole comma unite de quantile de matiere. 

Doseuse ponderale 23.585,00 CDF 
Doseuse volumetrique 23.585,00 CDF 
Doseuse lineaire 23.585,00 CDF 

VIII. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage industrial et/ou commercial 
· utilisant l'unite de courant electrlque c I' ampere» 

Compteur-electrique 2.830,00 CDF 
Multi metre ( megger) 4.717,00 CDF 
Voltmetre 4.717,00 CDF 
Amperemetre 4.717,00 CDF 
Wattmetre 4.717,00 CDF 
Ohmmetre 4.717,00 CDF 
Phasemetre 4. 717,00 CDF 
Conductivimetre 14.151,00 CDF 

IX. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage industrial et/ou commercial 
· utllisant le degre kelvin comme unite de temperature(ou le degre Celsius). 

Thermometre 9.434,00 CDF 
Humidimetre 9.434,00 CDF 
Calorimetre 4.717,00 CDF 
Pyrometre 14.151 ,00 CDF 
Thermoplongeur 23.585,00 CDF 
Thermo densimetre 23.585,00 CDF 
Thermoelectronique 23.585,00 CDF 
Thermo probe 23.585,00 CDF 

X. . Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage Industrial et/ou commercial 
utilisant le pascal comme unite de pression. 

Manometre 9;434,00 CDF 
Pressostat 9.434,00 CDF 
Barometre 9.434,00 CDF 
Aero metre 9.434,00 CDF 
Piezometre 9.434,00 CDF 
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XI. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage industrial et/ou commercial 
utilisant l'unite de temps, frequence et vitesse. 

Chronometre 9.434,00 CDF 
Compteur de frequence 9.434,00 CDF 
Compteur-tour 9.434,00 CDF 
Tachymetre (compteur de vitesse) 9.434,00 CDF 

XII. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage industrial et/ou commercial 
utilisant l'unite de rayonnement 

Spectrophotometre 47.170,00 CDF 
Fluorm 23.585,00 CDF 

etre 
Refractometre 23.585,00 CDF 

XIII. Taxe sur Ia detention des instruments de mesure a usage industrial et/ou commercial 
utilisant l'unlte d'angle le degre 

Theodolite 47.170,00 CDF 
Com pas 23.585,00 CDF 
Niveau mecanique 23.585,00 CDF 
Niveau a lunette -23.585,00 CDF 
Niveau topo NK2 47~170,00 CDF 
Equerre graduee 4.717,00 CDF 

Vu pour t!ltre annexa a !'Arrete lnterministeriel no.fJA.3../.<?.9./CABIMIND/2015 et 
noCAB/MIN/FINANCES/2015/cBJ':fdu .:2.3 .. SIP. . .201~015, portant fixation des taux des droits, 
taxes et redevances a percevoir a !'initiative du Ministere de l'lndustrie. 

Fait a Kinshasa, le 2 3 SEP 2015 

Le Ministre des Finances s 
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ANNEXE 3 : TAUX DES TAXES RELATIVES A LA NORMALISATION 

1 
Taxe sur Ia marque de conformite aux normes nationales (par unite 

18,87 CDF 
produite ou commercialisee) 

2 
Taxe sur l'autorisation d'usage de Ia marque de conformite aux 

188.680,00 CDF 
normes nationales (par produit normalise et par an) 
Vente de recueil des normes 

3 - Producteur 471.700,00 CDF 

- Distributeur 283.020,00 CDF 

- Autres categories 94.340,00 CDF 

Vu pour ~tre annexa a I'.Ar'rete lnterministeriel no.Od..a.t.<'.i./CAB/MIND/2015 et 
noCAB/MIN/FINANCES/2015/0.2'3/. du .\.2.l.SEP .. 2D192015, portantflxation des taux des droits, 
taxes et redevances a percevoir a !'initiative du Ministere de l'lndustrie. 

Fait a Kinshasa, le 2 3 SEP 2015 

TO MBA 
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Annexe 4 : Amendes transactionnelles 

1. Toute declaration tardive de la taxe sur le transfert 
des royalties et/ou du savoir-faire d'entreprise est 
passible d'une amende de 10% de la valeur 
transferable. 

2. L'usage abusif de la marque de conformite aux 
normes nationales est passible d'une amende de 10 
fois la taxe sur la marque de conformite aux normes 
nationales. 

3. L'usage d'un instrument de mesure a usage 
industriel et/ou commercial scelle lors de la 
verification ou presentant des erreurs au-dela du 
seuil tolerable est frappe d'une amende allant de 
943.400 CDF a 1.886.800 CDF. 

4. La non transmission des statistiques de production 
industrielle, de services et d' exploitation dans un 
delai moratoire de 10 jours, apres la fin du.mois, est 
passible d'une amende de 1.886.800 CDF a 
4.717.000 CDF. 

5. La non-observance de la reglementation en matiere 
industrielle est passible d'une amende allant de 
943.400 CDF a 9.434.000 CDF. 

6. L'utilisation frauduleuse d'une marque, d'un brevet, 
d'un modele, d'un dessin, d'un contrat de licence 
est passible d'une amende equivalente a 25% du 
chiffre d'affaires annuel. 

7. L'apposition de la marque de conformite ou de la 
marque de verification fausse ou abusive est 
passible d'une amende egale a 0,02% de la valeur 
du produit conceme vendu. 

8. Le refus de soumettre les instruments de mesure au 
controle metrologique est passible d'une amende 
allant de 471.700 CDF a 4.717.000 CDF. 

9. La detention et la retention de stock a la production 
industrielle vaut une amende allant de 2.350.000 
CDF a 4.700.000 CDF. 

10. Le deflmt d'enregistrement de tout contrat de 
licence d'exploitation dans le delai requis par la Loi 
no 82-001 du 7 janvier 1982, regissant la Propriete 
industrielle specialement en son article 83 est 
passible d'une amende egale a 10 fois le montant de 
la taxe de depot du contrat de licence. 

11. Le non enregistrement d'une marque, d'une 
denomination commerciale, d'un brevet, d'un 
slogan publicitaire et autres actes relatifs aux droits 
intellectuels entra1ne par ce fait le pait)ment d'une 
amende egale a dix fois le montant de depot de 
1' operation concemee et flxee par le present Arrete 
interministeriel. · 

Vu pour etre annexe a 1' Arrete interministeriel no 
013/09/CAB/MIND/2015 et n° CAB/MIN/FINANCES/ 
2015/0287 du 23 septembre 2015, portant fixation des 
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taux des droits, taxes et redevances a percevoir a 
!'initiative du Ministere de l'Industrie. 

Fait a Kinshasa, le 23 septembre 2015 

Le Ministre de l'Industrie 

Germain Karnbinga Katomba 

Le Ministre des Finances 

Henri Yav Mulang 

Ministere de l'Environnement et Developpement 
Durable, 

Arrete ministeriel n°034 /CAB!MIN/EDD/03/03/ 
BLN/2015 du 03 juillet 2015 fiXant Ia procedure 
d'tHaboration, de verification, d'approbation, de mise 
en reuvre et de suivi du plan d'amenagement d'une 
concession forestiere de production de bois d'reuvre. 

Le Ministre de l'Environnement et Developpement 
Durable, 

Vu la Constitution, specialement en son article 93 ; 

Vu la Loi n°011/2002 du 29 aout 2002 portant Code 
forestier, specialement en ses articles 1.4, 24, 71, 72, 73, 
75,76, 99,100 et 143; 

Vu !'Ordonnance n°014/078 du 7 dCcembre 2014 
portant nomination des Vice-premiers Ministres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres et des Vice-ministres ; 

Vu !'Ordonnance no 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu l'Anete no CAB.MIN/MBB/SGAJ"GP.FP/JSK/ 
035/2009 du 20 mars 2009 portant agrement provisoire 
du cadre et des structures organiques du Secretariat 
general a l'Environnement et Conservation de la Nature, 
notamment au point 5.3.4. de son annexe relative a la 
Direction des inventaires et amenagements forestiers ; 

Considerant la faiblesse de !'expertise technique des 
administrations provinciales en matiere d'inventaire et 
d'amenagement forestiers et la mise en reuvre du 
programme de renforcement des capacites a l'echelle de 
la province ; 

Considerant l'avis du Comite technique de validation 
des textes d'application du Code forestier, institue par 
l'Arrete ministeriel n°009/CAB/MIN/EDD/03/09/BLN/ 
2015 du 26 mars 2015, au cours de sa session du 24 au 
31 mai 2015; 

Sur proposition du Secretaire general a 
l'Environnement et Developpement Durable ; 
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ARRETE 

Chapitre 1 : Dispositions generales 

Article 1 

Le present Arrete a pour objet de fixer la procedure 
d'elaboration, de verificat:ion, d'approbation, de mise en 
ceuvre et de suivi du plan d'amenagement d'une 
concession forestiere de production de bois d'ceuvre. 

Cette procedure est executee suivant des directives 
et nonnes reprises dans les guides operationnels prevus 
au point 19 de l'article 3 ci-dessous. 

Article 2 

Les directives et normes visees a l'article 2 ci-dessus 
concernent notamment : 

a. le protocole de verification et d'approbationdu plan 
de sondage; 

b. la procedure de suivi et de controle externe des 
inventaires d'amenagement forestier ; 

c. le protocole de verification et d'approbation du 
rapport d'inventaire 
d'amenagement forestier ; 

d. le protocole de verification et d'approbat:ion du 
rapport d'etude socio-6conomique ; 

e. le protocole de verification et d'approbation du plan 
d'amenagement forestier ; 

f. le protocole de verification et d'approbation du plan 
de gestion; 

g. le protocole de verification et d'approbation du plan 
de gestion quinquennal ; 

b. le protocole d'approbation du plan annuel 
d'operations; 

1. les canevas et protocoles pour les evaluations et les 
declarations de production. 

Article 3 

Aux termes du present Arrete, on en tend par: 

1. Assiette Annuelle de Coupe (AAC) : la zone prevue 
pour etre exploitee sur une annee suivant le plan 
annuel d'operations, issue de la subdivision du Bloc 
d'Amenagement Quinquennal (BAQ); 

2. Autorite concedante ; le Ministre en charge des 
forets ou, le cas echeant, le President de la 
Republique ou le Parlement; 

3. Autorite competente l'autorite politico­
administrative ayant reyu, conformement a la 
legislation en vigueur, competence d'attribuer une 
autorisation d'exploitation. 

4. Bloc d'amenagement quinquennal (BAQ) : le bloc 
issu d'une superficie sous amenagement dont le 
nombre est defini en fonction de la duree de rotation 
retenue, destinee a une exploitation forestiere sur 
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une periode de cinq ans. 

5. Communaute locale une population 
traditionnellement organisee sur la base de la 
coutume et unie par des liens de solidarite clanique 
ou parentale qui fondent sa cohesion interne. Elle 
est caractensee, en outre, par son attachement a tm 
terroir determine. 

6. Communaute locale riveraine : celle etablie a 
l'interieur ou en dehors d'une foret concernee et qui, 
y exeryant des droits de jouissance, en est tributaire 
a un titre ou un autre. 

7. Diametre . Minimum d'exploitabilite sous 
Amenagement (DMA): le Diametre a Hauteur de 
Poitrine (DHP), necessairement superieur ou egal 
au Diametre Minimum d'Exploitabilite (DME), a 
partir duquel le plan d'amenagement forestier 
autorise le prelevement d'arbres pour chaque 
essence; 

8. Diametre Minimum d'Exploitabilite (DME): le 
Diametre a Hauteur de Poitrine (DHP) a partir 
duquel !'administration forestiere autorise le 
prelevement d'arbres pour chaque essence ; 

9. Diametre a Hauteur de Poitrine (DHP): le diametre 
d'un arbre sur pied mesure a une hauteur de 
reference standard (1,30 m) au-dessus du sol, 
variable en fonction des standards definis dans le 
guide operationnel y afferent. 

10. Documents d'amenagement forestier : I' ensemble 
des documents lies a la planification 
d'amenagement forestier: plan de sondage de 
l'inventaire d'amenagement forestier, le rapport 
d'inventaire d'amenagement forestier, rapport 
d'etude socio-6conomique, plan d'amenagement 
foresticr, plan de gestion quinquennal, plan annuel 
d'operations ; 

11. Exploitation Forestiere a Impact Reduit (EFlR): 
l'ensemble des pratiques visant a optimiser 
l'efficience des operations et a minimiser leurs 
impacts nocifs sur l'environnement, 1a main-d'ceuwe 
et les populations locales concernees, afin de 
maintenir la capacite productive de la foret et ses 
fonctions ecologiques et socio-economiques; 

12. Guides Operationnels (GO): un ensemble des 
directives et normes elaborees et publiees par 
1' administration forestiere pour la preparation des 
plans d'amenagement et !'exploitation des 
concessions forestieres ; 

13. Inventaire d'amenagement forestier: !'evaluation 
et la description de la quantite, e Ia qualite et des 
caracteristiques des arbres et des milieux forestiers 
dans le but de disposer des donnees necessaires a 
!'elaboration d'un plan d'amenagement forestier; 

14. Ministre : le Ministre ayant les forets dans ses 
attributions ; 
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15. Ministere : le Ministere du Gouvemement central 
en charge des fon~ts ; 

16. Plan d'Operations Annuel (PAO): le document de 
planification de !'exploitation forestiere dans une 
Assiette Annuelle de Coupe (AAC) ; 

17. Plan d'Amenagement Forestier (PAF): le document 
contenant la description, la programmation et le 
controle de l'amenagement d'une Superficie Sous 
Amenagement (SSA) dans le temps et dans l'espace 

18. Placette : l'espace defini faisant partie d'un dispositif 
soumis a un protocole de recherche/etude poUr 
effectuer des mesures et des observations suivant 
differents themes ; 

19. Plan de Gestion (PG): le document de planification 
sur une periode de 4 ans correspondant a la periode 
contractuelle d'elaboration d'un plan d'amenagement 
forestier et comportant notamment une carte qui 
positionne les assiettes annuelles de coupe et les 
routes principales, ce plan de gestion constitue un 
Plan d'amenagement forestier proviso ire ; 

20. Plan de Gestion Quinquennal (PC:;Q): le document 
de planification sur une 
periode de 5 ans comportant notamment tme carte 
qui positionne les assiettes annuelles de coupe et 
les routes principales et precise les modalites de 
mise en reuvre du plan d'amenagement forestier sur 
un bloc d'amenagement quinquennal ; 

21. Possibilite Annuelle de Coupe (PAC): le volume 
annuel exploitable sur la periode d'une annee dans 
un bloc d'amenagement ; 

22. Rotation: l'intervalle de temps entre deux passages 
en coupe successifs d'une parcelle de foret ayant la 
meme affectation et relevant d'un meme mode de 
traitement ; 

23. Secretaire general : le Secretaire general ·de 
!'administration en charge des forets ; 

24. Service competent : le service de !'administration 
centrale en charge des inventaires et amenagement 
forestiers ;. 

25. Series d'amenagement : I' ensemble des superficies 
vouees a satisfaire un objectif prioritaire commun 
au sein d'une concession forestiere ; 

26. Superficie Sous Amenagement (SSA) : la superficie 
sur laquelle porte un plan d'amenagement forestier 

27. Stratification forestiere : la categorisation des types 
de vegetation ou du peuplement forestier sur la base 
de l'homogeneite des ensembles qui le 
constituent ; 

28. Zone de developpement rural : la superficie 
reservee aux habitations et aux activites agricoles et 
traditionnelles des communautes locales riveraines 
d'une la foret sous amenagement. L'etendue de cette 
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superficie est determinee en prenant en compte la 
croissance demographique et les pratiques agricoles 
desdites communautes. Cet espace fait l'objet d'une 
delimitation contradictoire entre les communautes 
et l'entreprisc lors de l'etablissement du plan de 
gestion quinquennal. 

Article4 

Les objectifs de l'amenagement forestier dans tout 
plan d'amenagement des concessions forestieres soot : 

1. Le maintien d'une production durable de bois 
d'reuvre a usage industriel, 
beneficiant aux entreprises du secteur prive, aux 
communautes locales 
riveraines eta l'Etat; 

2. le maintien et l'entretien des fonctions ecologiques 
de la foret : la preservation de la diversite 
biologique, la regulation climatique locale et 
globale, la protection des sols, la regulation des 
regimes hydriques et le maintien de la qualite des 
eaux; 

3. la prise en compte des besoins de developpement 
des communautes locales 
riveraines des fon~ts concemees ; 

4. la preservation de l'exercice des droits d'usage et la 
perennite de tous les produits forestiers, y compris 
la faune sauvage. 

Chapitre TI ; Elaboration des documents d'amenagement 
forestier 

Section 1 : Plan d'amenagement forestier 

Sous-section 1 : Domaine d'application du plan 
d'amenagement forestier 

Article 5 

Le concessionnaire forestier est tenu d'elaborer dans 
les quatre annees suivant la signature de son contrat de 
concession forestiere, un plan d'amenagement forestier. 

Toutefois, a la suite d'une demande motivee et par 
une decision du Ministre, le concessionnaire peut 
beneficier d'un delai supplementaire ne depassant pas 
douze mois. 

Article 6 

Si a !'expiration du delai requis, le concessionnaire 
n'a ni depose le projet de plan d'amenagement forestier, 
ni produit la version amendee, ni fourni les informations 
complementaires demandees, ses permis de coupe soot 
suspendus par l'autorite competente tant que les 
formalites exigees ne soot pas remplies. 

Article 7 

Le plan d'amenagement forestier est elabore 
conformement aux modalites definies par le present 
Arrete, y compris les guides operationnels y afferents et 
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toute autre directive publiee par !'administration 
forestiere. 

n porte sur une superficie sous amenagement 
correspondant soit a une seule concession forestiere soit 
a deux ou plusieurs concessions continues relevant d'un 
meme concessionnaire. 

Article 8 

Dans la phase d'elaboration de son plan 
d'amenagement forestier, le concessionnaire etablit, 
conformement aux guides operationnels et/ou a d'autres 
normes e1n1ses par !'administration forestiere, les 
documents suivants a deposer aupres du service 
competent: 

a. un plan de sondage, dans les douze mois a dater de 
la signature du contrat de concession forestiere et au 
moins 30 jours ouvrables avant le debut des travaux 
sur terrain; 

b. Un rapport d'inventaire d'amenagement forestier, 
dans les 3 ans a dater de la signature du contrat de 
concession forestiere; 

c. Un rapport d'etude socio-economique, dans les 3 
ans a dater de la signature du contrat de concession 
forestiere. 

Pour tout retard dans !'elaboration dudit plan, le 
concessionnaire est tenu d'informer l'autorite concedante 
laquelle peut fixer une nouvelle echeance, en coherence 
avec les obligations contractuelles et sans prejudice des 
dispositions de l'alinea 2 de !'article 5 ci-dessus. 

Article 9 

Les limites de Ia superficie sous amenagement, 
laquelle constitue la superficie concedee, sont celles 
indiquees dans le plan d'amenagement forestier. 

Leur mattSrialisation sur le terrain est rendue 
effective par un marquage conforme aux dispositions 
defrnies par les guides operationnels. 

Article 10 

Tout au long de !'elaboration du plan d'amenagement 
forestier, a compter de la date de signature du contrat de 
concession forestiere, le concessionnairc informe par 
ecrit, en fin de chaque semestre, les administrations 
centrale, provinciale et locale chaigees des forets, les 
autorites locales et les communautes locales riveraines 
de la concession dfunent representees, de l'etat 
d'avancement des travau..x et de la programmation 
actualisee. 

Article 11 

Le plan d'amenagement forestier est elabore suivant 
un processus participatif qui repose sur des reunions 
publiques de concertation avec les communautes locales 
riveraines de la concession forestiere. 
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Les reunions visees a l'alinea ci-dessus sont faites en 
presence d'un representant des services deconcentres et, 
le cas echeant, des ceux decentralises du Ministere dans 
chaque territoirc conceme. 

Des proces-verbaux mentionnent les observations 
des communautes locales sur le plan d'amenagement 
forestier, sur le zonage et !'affectation des terres ainsi 
que leur engagement de principe a respecter les 
restrictions d'activites liees ala vocation de chaque sene 
d'amenagement. 

Tis sont transmis au service competent qui precise 
dans quelle mesure les avis et observations emis ont ete 
pris en consideration. 

Sous-section 2 : Contenu du plan d'amenagement 
forestier 

Article 12 

L'elaboration du plan d'amenagement forestier 
necessite obligatoirement Ia realisation d'inventaires 
d'amenagement forestier et d'une etude socio­
economique, conformes aux guides operationnels · y 
afferents. 

Le plan d'amenagement forestier indique les 
decisions prises en matiere d'affectation des terres. 

A ce titre, il precise Ia superficie consacree a Ia zone 
de developpement rural et pnSsente, a titre indicatif, les 
limites des espaces qui seront ainsi exclus de la 
concession. Ces limites sont flxees deflnitivement pour 
chaque bloc d'amenagement quinquennal lors de 
!'elaboration du plan de gestion quinquennal. 

Article 13 

Le plan d'amenagement forestier flxe la duree de la 
rotation en multiple de 5 annees, egale ou superieure a 
25 ans. 

Toutefois, Ia duree de la rotation telle que consignee 
dans le plan d'amenagement ne modifle pas celle du 
contrat de concession forestiere. 

Article 14 

La superficie sous amenagement est divisee en blocs 
d'amenagement quinquennaux, delimites de maniere a 
contenir un volume equivalent de bois a prelever par le 
concessionnaire. 

Article 15 

Le concessionnaire est tenu de prevoir toutes les 
mesures permettant la reconstitution de la foret au terme 
de chaque rotation. 

A cet effet, le plan d'amenagement forestier garantit 
un indice de reconstitution minimum de 50% pour le 
groupe des essences amenagees les mieux valorisees sur 
les marches, et un indice de reconstitution minimum de 
30% pour chacune de ces essences consideree 
individuellement. 
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Les modaiites de calcul de ces indices de 
reconstitution sont precisees par les guides operationnels 
y afferents. 

Article 16 

Le plan d'amenagement forestier determine les 
objectifs, la nature et la programmation des operations et 
fixe, en consequence, le diametre minimum 
d'exploitabilite sous amenagement et d'autres traitements 
sylvicoles. 

Le contenu du plan d'amenagement forestier est 
precise suivant les guides operationnels y afferents. 

Article 17 

Le concessionnaire peut beneficier de mesures 
incitatives prevues par la reglementation en vigueur et 
visant a encourager la realisation des traitements 
sylvicoles et des activites de conservation de la 
biodiversite impliquant les communautes locales 
riveraines de la concession. 

Article 18 

Le plan d'amenagement forestier fixe les activites de 
recherche ou d'etude en matiere sylvicole, sociale, 
economique ou biologique destinees a completer 
eventuellement les donnees de base necessaires a la mise 
en reuvre de l'amenagement, en designant, le cas 
ecbeant, les intervenants qui peuvent les mener a bien. 

Ces activites sont presentees sous forme de 
programme et de projets. 

Article 19 

Le plan d'amenagement foresticr precise les 
modalites d'execution des obligations relatives a la 
protection de l'environnement et les mesures a mettre en 
reuvre concernant les infrastructures, !'exploitation 
forestiere a impact rcduit et la protection de la faune 
sauvage. 

Il determine l'impact possible des routes, des 
campements et autres infrastructures sur l'ecosysteme et 
la biodiversite et indique les mesures d'attenuation 
devant etre mises en reuvre. 

Pour une concession limitrophe d'une aire protegee, 
le plan d'amenagement forestier indique notamment les 
mesures d'attenuation des effets negatifs resultant de 
\'exploitation forestiere de celle-ci. Ces mesures sont 
reprises dans les guides operationnels y afferents. 

Section 2 : Plan de gestion 

Article 20 

Pendant la periode d'elaboration du plan 
d'amenagement forestier, le concessionnaire exploite la 
foret concedee en vcrtu d'une autorisation d'exploitation 
delivree sur la base d'un plan de gestion elabore et valide 
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conformement aux dispositions des articles 52 et 53 ci­
dessous. 

Le plan de gestion constitue un plan·d'amenagement 
forestier provisoi.re. 

Article 21 

Le plan de gestion identifie les quatre premieres 
assiettes annuelles de coupe. Les superficies annuelles 
exploitees en application dudit plan ne peuvent depasser 
le 1 /25° de la superficie productive de la foret 
concedee. 

Chaque assiette annuelle de coupe est assortie d'un 
plan annuel d'operations approuve conformement aux 
dispositions du present Arrete. 

Article 22 

Les concessions forestieres contigues relevant d'un 
seul concessionnaire et tenues conformement a l'alinea 2 
de !'article 7 ci-dessus peuvent faire !'objet d'un plan de 
gestion commun dans la perspective de la mise en place 
d'une superficie sous amenagement regroupant les 
concessions concemees. 

Dans le cas d'une gestion commune, les superficies 
annuelles exploitees en application de ce plan de gestion 
ne peuvent depasser le l/25e de la superficie productive 
de la superficie sous amenagement. 

Article 23 

Dans le cas ou le Ministre accorde un delai 
supplementaire permettant la finalisation du plan 
d'amenagement forestier, le concessionnaire soumet pour 
validation au service competent, les modifications a 
apporter au plan de gestion initial afin de tenir compte de 
la prolongation de la periode de mise en ceuvre. 

Le service vise a l'alinea precedent examine et valide 
les modifications precitees selon la meme procedure que 
celte prevue concernant le plan de gestion initial. 

Section 3 : Plan de gestion quinquennal 

Article 24 

Chaque bloc d'amenagement quinquennal fait l'objet 
d'un plan de gestion quinquennal qui planifie les 
activites sur une periode de cinq ans. 

II est etabli confonnement aux directives et normes 
prevues par le guide operationnel y afferent et integre les 
elements relatifs au decoupage du bloc d'amenagement 
quinquennal en assiettes annuelles de coupe et la 
plani:fication des travaux sylvicoles, des infrastructures 
et de protection de l'environnement. 

Article 25 

Lors de !'elaboration du plan de gestion quinquennal, 
le concessionnaire, en concertation avec les 

44 



15 octobre 20 15 Journal Officicl de Ia Republiquc Democratique du Congo Premiere partie - numero 20 

communautes locales riveraines, fixe et marque sur le 
terrain les limites definitives de la zone de 
developpement rural, confonnement au guide 
operationnel y afferent. 

L'engagement des populations riveraines concernees 
a respecter ces limitcs est integre dans les accords 
constituant la clause sociale du cahier des charges et 
dans les proces-verbaux. 

Les cartes issues de la concertation sur la fixation 
des limites et annexees aux proces-verbaux en font foi. 

Article 26 

La nature et la localisation des infrastructures 
communautaires et les services sociaux font l'objet d'une 
consultation lors de l'etablissement de !'accord 
constituant la clause sociale du cahier des charges du 
contrat de concession forestiere prevu par la 
reglementation en vigueur. 

Section 4 : Plan annuel d'operations 

Article 27 

Avant toute operation d'exploitation dans une 
nouvelle assiette annuelle de coupe, le concessionnaire 
est tcnu de detenir un plan annuel d'operations couvrant 
un exercice allant du 1 er janvier au 31 decembre d'une 
memeannee. 

Le plan annuel d'vperations est elabore sur base des 
resultats de l'inventaire d'exploitation de l'assiette 
annuelle de coupe, confonnement aux guides 
operationnels y afferents, en tenant compte des 
prescriptions du plan d'amenagement forestier et du plan 
de gestion quinquennal. 

Article 28 

une assiette annuelle de coupe n'est ouverte a 
!'exploitation qu'unc seule fois pendant la duree de mise 
en ceuvre du plan d'amenagement forestier. 

Cependant, pour tenir compte du retard dans la wise 
en amvre du plan annuel d'operations ou d'une 
opportunite de marche pour des essences non exploitees 
initialement mais deja inventoriees, et sur la base d'une 
requetc du concessionnaire dument motivee et adressee a 
l'autorite competente pour d61ivrer les perrnis concernes, 
!'exploitation peut etre autorisee au cours des deux 
annees qui suivent immediatement la premiere annee 
d'ouverture de l'assiette annuelle de coupe. 

En cas d'acceptation, la duree de validite du plan 
annuel d'operation, y compris celle de l'assiettc annuelle, 
est prolongee d'office pour l'exercice suivant. 

Dans tous les cas, !'ensemble des operations 
d'exploitation, y compris la vidange des bois hors de 
l'assiette annuelle de coupe, doivent etre acheves 3 ans 
apres la date d'ouverture de l'assiette. 
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Chapitre Til : Verification et validation des documents 
d'amenagement forestier 

Section 1: Verification des documents 

Sous-Section 1 : Travaux et donnees 

Article 29 

La verification de Ia compilation des inventaires 
d'amenagement forestier, du calcul de la possibilite 
annuelle de coupe et de !'ensemble du contenu des 
documents d'amenagement est assuree par le service 
competent. 

Le concessionnaire est tenu de deposer aupres du 
service precite tout document concerne tant en version 
papier qu'en version numerique. 

Article 30 

Pour la verification des travaux realises au moyen 
d'outils informatiques, le concessionnaire est tenu de 
deposer, outre le rapport, le support digital contenant 
toutes les donnees d'inventaire et celles de planimetric, 
notamment: 

a. Pour le Plan de gestion, le fichier cartographique 
des lirnites des assiettes annuelles de coupe ; 

b. Pour le Plan de sondage de l'inventaire 
d'amenagement forestier, le fichier cartographique 
des limites de la concession et celui des layons 
proposes; 

c. Pour le rapport d'inventaire d'amenagement 
forestier, (i) le ftchier cartograpbique des limites de 
la concession et de la stratification, (ii) la base de 
donnees des effectifs, par essence et par classe de 
diametre pour chacune des placettes ainsi que (iii) le 
fichier de localisation reelle des centres des 
placettes d'inventaire; 

d. Pour le Plan d'amenagement forestier, le fichier 
cartograpbique de !'affectation des terres proposee : 
(i) zone de developpement rural et senes 
d'amenagement, (ii) le fichier cartographique du 
decoupage propose en blocs d'amenagement 
quinquennaux et (iii) la base de dor...nees des 
effectifs, par essence et par classe de diametre pour 
chacune des placettes de la serie de production; 

e. Pour chaque placette, le bloc d'amenagement 
quinquennal dans lequel elle se situe, selon la 
proposition faite dans le plan d'amenagement 
forestier; 

f. ·Pour le Plan de gestion quinquennal, le ficbier 
cartographique des limites des assiettes annuelles de 
coupe; 

g. Pour le Plan annuel d'operations, la base de donnees 
des arbres inventories. 

Les specifications de ces donnees sont prccisees 
dans les guides operationnels y afferents. 
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Les donnees au format numerique ne sont utilisees 
par le service competent que dans le cadre exclusif de 
l'analyse des documents. 

Pour toute autre utilisation, le service competent en 
adresse une demande au concessionnaire. 

Sons-section 2 : Plan de sondage 

Article 31 

Conformement aux ctispositions de l'article 8 ci­
dessus, le concessionnaire est tenu de deposer aupres du 
service competent, contre recepisse, en 3 exemplaires, le 
'plan de sondage de l'inventaire d'amenagement forestier 
de la superficie sous amenagement, avec copie de la 
lettre de depot au Secretaire general. 

Article 32 

A dater de la reception du plan de sondage, le 
service competent dispose de 15 jours ouvrables pour se 
prononcer sur sa conformite par rapport au guide 
operationnel y afferent. 

Lorsqu'il s'agit de requenr un complement 
d'informations, le service competent s'adresse 
directement au concessionnaire en reservant copie pour 
information au Secretaire general. 

Dans ce cas, le delai prevu a l'alinea 1 er ci-dessus est 
reconduit. 

Article 33 

En cas de conformite, le service competent en 
infonne le Secretaire general qui notifie le 
concessionnaire, par la delivrance d'une attestation de 
conformite. 

En cas de rejet, le service competent en informe le 
Secretaire general qui en notifie le concessionnaire, qui 
dispose d'un delai d'un mois pour presenter au service 
competent une version amendce du plan de sondage en 
suivant le meme procede que celui prevu a l'article 31 ci­
dessus. 

Dans ce cas, le service competent applique la meme 
procedure de verification que celle prevue pour le 
premier depot. 

Sons-section 3 : Rapp~rt d'inventaire d'amenagement 
forestier 

Article 34 

La verification des travaux d'inventaire en cours est 
faite sur base du plan de sondagc prevu aux articles 31 a 
33 ci-dessus. 

Le concessionnaire infbrme, par ecrit, le service 
competent, avec copie pour mf6tm.ation au Secretaire 

1~ 

general, du debut et de l'achevement des travaux 
d'inventaire d'amenagement forestier. 

A dater de la reception de la lettre d'inforrnation, le 
service competent dispose d'un delai de 3 mois pour 
effectuer les dernieres verifications des travaux vises a 
l'alinea 1 er ci-dessus. 

Article 35 

Conformement aux dispositions de l'article 8 ci­
dessus, le concessionnaire est tenu de deposer aupres du 
service competent contre recepisse, en trois exemplaires, 
le rapport d'inventaire d'amenagement forestier, avec 
copie de la lettre de depot au Secretaire general. 

Ce rapport est etabli conformement au guide 
operationnel y afferent. 

Article 36 

A dater de la reception du rapport d'inventaire 
forestier, le service competent dispose de 45 jours 
ouvrables pour se prononcer sur la conformite dudit 
rapport au regard des dispositions du present Arrete et 
des guides operationnels y afferents. 

Lorsqu'il s'agit de requerir un complement 
d'informations, le service competent s'adresse 
directement au concessionnaire en reservant copie pour 
information au Secretaire general. 

Le delai repris a l'alinea 1 er ci-dessus est reconduit, 
dans ce cas. · 

Article 37 

En cas de conforrnite, le service competent. en 
informe le Secretaire general qui en notifie le 
concessionnaire par la delivrance d'une attestation de 
conforrnite. 

En cas de rejet, le service competent en informe le 
Secretaire general qui notifie le concessionnaire, lequel 
dispose d'un delai de deux (2) mois pour presenter au 
service competent, contre recepisse, en 3 exemplaircs, 
une version amendee du rapport d'inventaire 
susmentionne en suivant le meme procede que celui 
prevu a !'article 35 ci-dessus. 

Dans ce cas, le service competent applique la meme 
procedure de verification que celle explicitee pour le 
premier depot. 

Sous-section 4 : Rapport d'etude socio-economique 

Article 38 

Conformement aux dispositions de !'article 8 ci­
dessus, le concessionnaire depose aupres du service 
competent, contre recepisse, en trois exemplaires, le 
rapport d'etude socio-econornique, avec copie de la lettre 
de depot au secretaire g~11eral. 

Ce rapport est .,_etabli conforn1ement au guide 
cpcrati0nre1 _, :efferent. 
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Article 39 

A dater de la reception - ·au· ' rapport socio­
economique, le service competent dispose de 30 jours 
omrrables pour se prononcer sur sa conformite par 
rapport aux dispositions du present Arrete et des guides 
operationnels y afferents. 

Lorsqu'il s'agit de requerir un .complement 
d'infonnations, le service competent s'adresse 
directement au concessionnaire en reservant une copie 
pour information au Secretaire general. 

Dans ce cas, le delai repris a l'alinea 1 er ci-dessus est 
reconduit. 

Article 40 

En cas de confonnite, le ·service competent en 
informe le Secretaire general qui notifie le 
concessionnaire par la delivrance d'une attestation de 
conformite. 

En cas de rejet, le service en informe le.. Secretaire 
general qui notifie le concessionnaire, lequel dispose 
d'un delai de 2 mois pour presenter, contre recepisse, en 
3 exemplaires, une version amendee du rapport d'etude 
socio-economique en suivant le meme procede que celui 
prevu a !'article 35 ci-dessus. 

Dans ce cas, le service competent applique la meme 
procedure de verification que celle explicitee pour le 
premier depot. · 

Article 41 

Si a !'expiration des delais prevus aux articles 39 et 
40 ci-dessus, le service competent ne reagit pas le 
concessionnaire lui adresse une lettre de rappel avec 
copie au Secretaire general. 

Si dans les 10 jours ouvrables a compter de la date 
de rappel, le service competent ne reagit pas, le 
document conceme est reputee conforme. 

Dans ce cas, sur demande du concessionnaire, le 
Secretaire general est tenu de lui delivrer sans delai un 
certificat de conformite. 

Section 2 : Validation des documents 

Sons-section 1: Plan d'amenagement forestier 

Article 42 

Conformement aux dispositions de !'article 8 ci·· 
dessus, le concessionnaire est tenu de deposer aupres du 
service competent contre recepisse, en trois exemplaires, 
le plan d'amenagement forestier etabli conformement 
aux guides operationnels y afferents, avec copie de la 
lettre de depot au Secretaire general. 
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Article 43 

A dater de hi reception du plan .d'amenagement, le 
service competent dispose de 45 jotirs ouvrables pour se 
prononcer sur sa conformite par rapport aux dispositions 
du present Arrete et aux guides operationnels y afferents. 

Apres examen du plan d'amenagement, le service 
competent etablit un rapport d'analyse y relatif a 
transmettre, par l'entremise du Secretaire general, au 
comite de validation institue par !'article 44 ci-dessous. 

Article 44 

ll est institue un comite de validation des plans 
d'amenagement forestier place sous la presidence du 
Secretaire general. 

Ce comite examine le rapport d'analyse du plan 
d'amenagement forestier vise a !'article 42 ci-dessus et 
statue sur ses conclusions. 

Article 45 

Le Comite de validation prevu a !'article 43 ci­
dessus est compose comme suit : 

1. Le Secn!taire general, president ; 
2. Le Directeur- chef du service competent, ler vice­

president; 

3. Le Directeur- chef du service de la gestion 
forestiere, 2e vice-president ; 

4. Le Conseiller en charge des forets au cabinet du 
Ministre: membre -; 

5. Le Directeur-coordonnateur de la cellule juridique, 
membre; 

6. Le Directeur-chef du service de contrOle et 
verification interne, membre; 

7. Le Directeur-chef du service de la conservation de 
la nature, membre ; 

8. Le Directeur-chef de service de developpement 
durable, membre ; 

9. Le Directeur-chef de service de reboisement et 
horticulture, membre ; 

10. Le chef de division provincial en charge des forcts 
du ressort de la concession concemee ; 

11. Le Chef de division amenagement forestier, premier 
secretaire ; 

12. Le Chef de division des inventaires forestiers, 
deuxieme secretaire ; 

13. Le Chef de division geomatique, membre; 
14. Le Chef de division du Cadastre forestier, membre. 

Lorsque le plan d'amenagement forestier conceme 
une concession limitrophe d'une aire protegee, un 
delegue de l'Institut Congolais pour la Conservation de 
la Nature est d'office membre du Comite. 
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Le president peut inviter aux travaux du Comite de 
validation- toute personne en raison de son ·expertise, 
mais celle-ci ne prend pas part aux deliberations. 

Article 46 

Le secretariat du comite de validation assure par les 
membres cites aux points 11 et 12 de !'article 45 ci­
dessus, est tenu de presenter les dossiers a examiner et 
de rediger les proces-verbaux de reunion. 

Article 47 

Le comite de validation se reunit aussi souvent que 
necessaire sur convocation de son president. 

n elabore son propre reglement interieur, lequel 
n'entre en vigueur qu'apres son approbation par le 
Ministre. 

Article 48 

Le Comite de validation dispose d'un delai 
maximum de 20 joursouvrables f-partir de ladate de 
reception du rapport d'analyse du plan d'amenagement 
forestier vise a l'article 43 ci~dessus et du projet de plan 
d'amenagement forestier pour communiquer par ecrit au 
concessionnaire la decision de validation ou pour 
emettre des reserves. 

La communication prevue a l'alinea 1 ci-dessus est 
faite par le president du CG~ite de validation. Chaque 
membre en es! in forme. 

Article 49 

En cas de reserve ou de demande d'informations 
complementaires, le comite de validation accorde au 
concessionnaire concerne un delai ne depassant pas six 
mois pour produire les elements requis, et/ou, le cas 
echeant, une version amendee du plan d'amenagement 
forestier. 

Pour ce faire, le president du comite s'adresse 
directement au concessionnaire en reservant copie pour 
information au Ministre, auquel cas lc delai prevu a 
l'alinea ler ci-dessus est reconduit. 

Article 50 

Les conclusions des travaux du comite de validation 
sont transmises, au plus tard dans les 7 jours ouvrables 
qui suivent la cloture desdits travaux, au Secretaire 
general, en vue de la delivrance du certificat de 
conformite. 

Article 51 

Dans un delai n'excedant pas 7 jours ouvrables, a 
dater de la delivrance du certificat de conformite, le 
projet de plan d'amenagement forestier valide, auquel est 
annexe le certificat precite, est transmis, par le Secretaire 
general, au Gouverneur de Province concerne pour son 
approbation apres avis de }'administration forestiere 
provincial e. 
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Sons-section 2 : Plan de gestion 

Article 52 

Le plan de gestion est depose contre recepisse, en 3 
exemplaires, au service competent, avec copie de la 
lettre de depot au S~cretaire general. 

A dater de la reception dudit plan, le service 
competent dispose d'un delai de 30 jours ouvrables pour 
l'examiner et le valider ou exiger des modifications. 

Article 53 

En !'absence de reaction de !'administration dans le 
delai imparti, le concessionnaire adresse une lettre de 
rappel au service competent avec copie au secretaire 
general. 

Si dans les 10 jours ouvrables de la reception de la 
lettre de rappel, !'administration forestiere n'a pas reagi, 
le plan de gestion est valide d'office. 

La -Validation du_plan de gestion, prealable a la 
signature du contrat de concession forestiere concerne, 
est constatee par une notification du Secretaire general. 

Sous-section 3 : Plan de gestion quinquennal 

Article 54 

Au moins trois mois avant l'ouverture du bloc 
d'amenagement quinquennal, le concessionnaire depose, 
en trois exemplaires, aupres da service competent, contre 
recepisse, le plan de gestion quinquennal, avec copie de 
la let!!'e rt~ depot au Secretaire general. 

Le d6la1 prevu a l'alinea 1 er ci-dessus ne s'applique 
pas concernant le premk.L plc.u d~ ge~t!<J!'. quinquennai, 
lequel est depose dans le mois suivant }'approbation du 
plan d'amenagement forestier. 

Article 55 

A dater de la reception du plan de gestion 
quinquennal, le service competent dispose d'un delai de 
30 jours ouvrables pour !'examiner et le valider ou en 
exiger des modifications. 

La validation du plan de gestion quinquennal est 
sanctionnce par la delivrance par le Secretaire general 
d'un certificat de validite. 

Article 56 

En !'absence de reaction de !'administration dans le 
delai prevu a l'article 55 ci-dessus, le conccssionnaire 
adresse une lettre de rappel au service competent avec 
copie au Secretaire general. 

Si dans les 10 jours ouvrables a dater de la reception 
du rappel, !'administration forestiere n'a pas reagi, le plan 
de gestion quinquennal est valide d'of:fice. 
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Sous-section 4 : Plan annuel d'operations 

Article 57 

Le plan annuel d'operations est depose au plus tard 
le 30 septembre de l'annee precedant l'exploitation 
aupres du service competent tenu de statuer sur sa 
conformite par rapport au guide operationnel y afferent. 

Un delai supplementaire d'au moins un mois est 
accorde au concessionnaire par le service competent 
dans le cas de la premiere assiette annuelle de coupe 
ouverte a }'exploitation en application du plan 
d'amenagement forestier, si celui-ci est valide apres le 
31 aout. 

Article 58 

Le service competent statue sur la conformite du 
plan annuel d'operations en se referant aux elements 
d'information et aux pieces susceptibles d'en faciliter 
1' examen, notamment : 

1. Lenipport anriueCd'operation forestiere de l'annee 
precedant celle du depot du plan annuel 
d'operations ; 

2. Le Plan d'amenagement forestier valide, le cas 
echeant; 

3. Le Plan de gestion quinquennal ou le plan de 
gestion, selon les cas. 

Article 59 

A dater de la reception du plan annuel d' operation, 
le service competent dispose d'un delai de 30 jours 
ouvrables pour examiner ledit plan et le valider ou en 
exiger des modifications. 

En l'absence de reaction de !'administration dans le 
delai prevu a l'alinea ci-dessus, le concessionnaire 
adresse une lettre de rappel au service competent avec 
copie au Secretaire general 

Si dans les 10 jours ouvrables de la reception du 
rappel, !'administration forestiere n'a pas reagi, le plan 
annuel d'operations est valide d'office. 

Article 60 

La validation du plan annuel d'operation est notifiee 
au concessionnaire par le Secretaire general. 

Le plan concerne donne lieu a la delivrance d'un 
permis de coupe industriel couvrant l'assiette annuelle 
de coupe, conformement ala reglementation en vigueur. 

Chapitre IV : Approbation du pan d' amenagement 
forestier 

Article 61 

L'approbation du plan d'amenagement forestier 
d'une superficie sous amenagement est sanctionnee par 
un Arrete du Gouverneur de Province du ressort de la 

.'>3 

concession forestiere concemee, apres avis de 
-!'administration forestiere provinciale. 

L'avis de !'administration forestiere provinciale 
porte principalement sur la regularite des travaux du 
comite d validation. 

Article 62 

L'approbation du plan d'amenagement forestier est 
notifiee au concessionnaire conceme par le Ministre 
provincial en charge des forets dans un delai de 7 jours 
ouvrables a compter de la date de la signature de l'Arrete 
vise a i'article 61 ci-dessus. 

Article 63 

Le plan d'amenagement forestier approuve fait partie 
integrante du contrat de concession forestiere pour le 
reste de la duree contractuelle. 

Les dispositions concernant la programmation des 
coupes, y compris l'ouv:erture de la premiere assiette 
annuelle-de coupe · du premier bloc. d'amenagement 
quinquennal, entrent en vigueur au 1 er janvier de l'annee 
suivant cette approbation. 

De meme, les prescriptions du plan de gestion ne 
sont plus d'application. 

Chapitre V : Mise en reuvre suivi et evaluation du plan 
d'amenagement 

Article 64 

Le concessionnaire est tenu d'executer son plan de 
gestion ou son plan d'amenagement forestier, y compris 
le plan de gestion quinquennal et le plan annuel 
d'operations, tel qu'approuve. 

Article 65 

Pendant la mise en reuvTe du plan d'amenagement 
forestier, le concessionnaire est tenu de presenter 
periodiquement, outre la declaration trimestrielle de 
production de bois d'reuvre telle que prevue par la 
reglementation y afferente, les rapports suivants : 

a. le rapport trimestriel d'avancement de Ja mise en 
reuvre des accords constituant les clauses sociales 
des cahiers des charges des contrats de 
concession forestiere ; 

b. le rapport annuel d'operations forestieres ; 

c. le rapport quinquennal de gestion forestiere; 

d. le rapport d'evaluation finale de la mise en reuvre du 
plan d'amenagement forestier, etabli a la. fin de 
celui-ci. 

La declaration trimestrielle et les rapports precites 
sont etablis conformement aux. . guides operationnels y 
afferents. 
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Le rapport quinquennal de gestion forestiere, etabli a 
la fm de la peri ode de cinq ( 5) -ans; peut entrainer la 
revision du plan d'amenagement forestier. 

Cette revision est operee selon la meme procedure 
que celle .prevue-pour 1'61abotation, la verification, la 
validation et !'approbation du plan lui-meme. 

Article 66 

Les rapports d'evaluation sont deposes aupres du 
service competent dans un delai de deux mois, pour ce 
qui est du rapport annuel d'operations forestieres, et de 
six mois, pour le rapport quinquennal de gestion 
forestiere et le rapport d'evaluation finale de la mise en 
reuvre du plan d'amenagement forestier. 

Article 67 

Les rapports d'evaluation sont exanunes par le 
service competent, qui peut demander des complements 
d'information ou des corrections dans un delai de 20 
jours ouvrables a compter de letir reception. -

Le seC;"~~!iir2 ~~neral transmet une copie des 
rapports d'evaluation a l'adi:2inistrai.~v!l provinciale dans 
un delai de 10 jours ouvrables a .:later ..l.:; la :~':'P.~tion du 
rapport ou de !'ampliation de la lettre de demande de 
complement d'informations adressee au concessionnaire. 

Article 68 

Le concessionnaire peut, pendant !'execution du plan 
d'amenagement forestier, demander au service 
competent, une revision dudit plan, si celle-ci s'avere 
utile pour la gestion durable de la concession ou pour 
d'autres motifs dfunent justifies. 

Le service competent evalue ces propositions de 
modification, en informe le Secretaire general qui notifie 
la decision au concessionnaire dans un delai n'excedant 
pas 3 mois. 

Durant ce delai, le concessionnaire poursuit 
!'execution de son plan d'amenagement forestier sans 
tenir compte des modifications proposees. 

Article 69 

Toute revision du pian d'amenagenient forestier est 
approuvee par Arrete du Gouverneur de Province 
suivant la meme procedure que celle prevue pour 
!'approbation du plan original. 

Chapitre VI : Sanctions penales et adrninistratives 

Article 70 

La mise en reuvre du plan d'amenagement forestier 
de toute concession forestiere est soumise au controle 
forestier tel que prevu par la reglementation en vigueur. 
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Article 71 

Sans prejudice des dispositions ·du-tode forestier, 
toute violation d'une quelconque disposition du present 
Arrete est passible : 

1. soit d'une sanction disciplinaire a charge de tout 
agent fautif du service competent, conformement a 
la legislation en vigueur, 

2. soit, a charge ou a l'egard du concessionnaire 
conceme, d'une sanction administrative pouvant 
aller jusqu'au retrait des perrnis de coupe. 

Article 72 

Les dispositions de !'article 71 ci-dessus s'appliquent 
sans prejudice des dispositions du code penal pour tout 
fait ou acte infractionnel commis a !'occasion de 
!'application de la procedure faisant !'objet du present 
Arrete. 

Cha_pitre yu : dispositions tr~msitoires et fi_;1ales 

Article 73 

Pendant la periode precedant la mise en ceuvre du 
plan d'amenagement forestier, !'exploitation est faite 
:::nnformement au plan de gestion defmi au point 19 de 
1' article 3 ll~ ;'resent Arrete. 

l'.::-:::1"' 74 

Les concessionnaires n'ayant pas depose le Plan de 
sondage dans le delai -d'un an, a compter de la dat"' O:e 
signature 'de leur contrat de concession forestiere, 
disposent d'un delai de 6 mois pour le faire a compter de 
la date d'entree en vigueur du present Arrete. · 

Article 75 

Sont abroges Arrete ministeriel n°036/CAB/Mli\f/ 
ECN-EF/2006 du 05 octobre 2006 ftxant les procedures 
d'elaboration, d'approbation et de mise en ceuvre des 
plans d'amenagement forestier de production des bois 
d'reuvre et toute autre disposition anterieure contraire au 
present Arrete. 

Article 76 

Le Secretaire general a l'Environnement et 
Developpement Durable est charge de !'execution du 
present Arrete qui entre en vigueur a la date de . sa 
signature 

Fait a Kinshasa, le 03 juillet 2015 

Bienvenu Liyota Ndjoli 
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Association South Africa Congo Oil (Pty) ltd et 2010 

Ia Congolaise des Hydrocarbures ' 

Association Capri kat Ltd et Foxwhelp Ltd 2010 

Association SOCO et Ia Congolaise des 2010 

Hydrocarbures 

B. Convention portant sur Ia pose et l'op~ration d'un sazoduc 

Nom de Ia societe Date d'approbation 

Cabinda Gulf Oil O>mpany Ltd 2010 

~-

Graben Albertine 

GrabeniAibertir te 
Graben Albertir 1e 

Bassi n 

Can· fOn du f:euve Congo 

-

Bloc Ill (TOTAL E&P ROC et 
SEMLIKI) 

Blocs I et II (OIL OF DRC) 
Bloc V (SOCO) 

1 observation 
! 

i 
i 

I 

Passage du gaz entre 
les champs petroliers 
de Cabinda et Soyo en 
Angola 
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AVAL PETROLIER (Contrat de fourniture des produits petroliers) 

No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE PROVINCE /PAYS 
01. MOlSON CONGO SPRL 2012 SUD-KIVU 

GINKI PETROLEUM 
02. INT!RNATIONAL 2012 ; II 

03. GUL,F BULK PETROLEUM DRC SPRL 29-avr-2013 II 0'. 
~· 

No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE 
01. MOGAS CONGO SPRL 2011 KATANGA 
02. OIL COMPANY CONGO 2011 II 

03. INTI£RPETROL 2012 II 

04. SOOETE PETROLIERE DU CONGO 2012 II 

OS. CONGO PETROL 01-oct-2012 II 

06. CAMEL OIL SPRL 29-nov-12 II 

07. OLYMPIC ENERGY SPRL 2012 II 

08. SHABOIL SPRL 14-fevr-13 ' II 

09. DRC PETROLEUM SPRL 19-dec-2012 II 

10. UNITED PETROLEUM •28-mars-13 II 

11. EXPRESS OIL COMPANY 1Q-avr-13 ' 
II 

12. MULYKAP SPRL 22-juin-13 II 
'i 

13. KANAN DE LUXE LA BOHEME 26-nov-13 II 

Groupe ADONA! TRADING 
14. COMPANY 26-nov-13 II 

15. SHIRE PETROLEUM SPRL 10-dec-2013 II 

Rj 16. OCEAN ENERGY SARL 18-janv-14 II 

17. IN NGANDJEL SARL 2014 II 

1 18. I SULUBA FUELS CONGO · 05-juin-2015 II 

I 19. GLORIA TRADING Sari 05-aoOt-2015 II 

20. I STORM ENERGY DRC Sari 2015 II 
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No RAISON SOCIALE D~TE DE SIGN ~ .. [URE 

01. ENGEN PETROLEUM LTD 20-mai-:J 3 KINSHASA 
02. TOTAL (EX ELF OIL ROC) 2012 II 

03. META TRADING SPRL 15-nov -12 II 

04. COHYDRO 17-Iuiri-13 II 

OS. INtERNATIONAL OIL TRADING 27-dec· 2012 II 

06. PERFECT SPRL 09-meti-13 II 

ENDEAVOUR OIL GAS INDUSTRIES f 

07. ROC' ENOGI" 26-no,·-13 II 

08. TOSHA PETROLEUM ROC sari f 22-oct-13 II 

CONED SHIPPING & TRADING 
09. INTERN SARL 02-oct-13 II 

i 

10. TDPA SARL 2013 II 

INTERNATIONAL CUSTOMS 
11. AGENCY Sari "ICA" 30-aoOt-14 II 

-
1.2. AFRICAN TRADING OIL LIMITED 2014 II 

13. LYCOS GROUP 04-mai-15 II 

. 
14. NOVATRADING 04-mai-2015 II 

15. COBIL SARL 12-juil-14 II 

16. ORION 2012 II 

17. DAPI OIL Sari 04-aoOt-2015 II 

No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE 
01. HASS PETROLEUM CONGO . 2012 PROVINCE ORIENTALE 
02. PRIMEFUELS R D CONGO SARL 18-mars-15 I II 

No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE : 

01. APENOKI 2014 NORD-KIVU 
02. A. P. I. LU 13-aoOt-14 II 

A.vPnllP r/p In /ur;:tirP n° ;>~q rnmmunp rJp In (.;nmbP- Kinr;:hn.;n- F-mni/ ~ .COPr.nPn hvrlrnrrlr.2(Q)vabnn_fr 
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No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE 
01. VITOL S.A 11-0ct-2012 SUISSE 
02. AUGUSTA ENERGY S.A. 26..:dec-2012 II 

03. ARGOTRADE Sa 27-fevr-13 (I 

04. SAHARA ENERGY RESSOURCE 26~Juil-13 II 

05. AODAX 19-oct-13 tl 

' 
06. ECO FUEL TRADING 28-janv-14 II 

07. MEZCOR SA Oii&Gas 28-mai-14 (I 

08. GUNVOR INTERNATIONAL B.V 20-oct-14 II 

No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE 
01. GLENCORE ENERGY UK LTD 05-juil-13 ANGLETERRE 
No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE 
01. DALBIT PETROLEUM LTD 2012 KENYA 
No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE 
01. !TOTAL OUTRE MER 13-oct-13 FRANCE 
No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE 
01. TRAFIGURA BEHEER BV 31-mal-13 SINGAPORE 
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00 

No RAISON SOCIALE DATE DE ~,GNATURE 

01 OIL REFINING SERVICE LTD 24-Jimv-14 
02 OSCAR LLC 25-JU I'N-2015 
03 AGRO TRADING & SHIPPING 17-aoOt-2015 
No RAISON SOCIALE DATE DE 'SIGNATURE 

01 MAGNIFERA ENERGY 22-janv-15 
No RAISON SOCIALE DATE DE SI~NATURE 

01 ZENA PETROLEUM 14-fev-2012 
No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNAl URE 

OKAPI INTERNATIONAL 

02 LIMITED 30-avr<..4 
No RAISON SOCIAL£ DATE DE SIGNATURE 

PMK IMPORT EXPORT 2011 
No RAISON SOCIALE DATE DE SIGNATURE 

01. SARD'POIL 2011 
-

, 

E.A.U. 
II 

II 

GHANA 

ILE MAURICE 

SEYCHELLES 

RSA 
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CONGO-BRAZZAVILLE 
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Ministere de Ia Sante Publique 

Arrete ministeriel n°1250/CAB/ SPIMIN/006/ 
CPH/OBF/2015 du 28 septembre 2015 portant 
dispositions relatives a Penregistrement et a 
l'autorisation de mise sur le marche des complements 
alimentaires 

Le Ministre de la Sante Publique, 

Vu la Constitution telle que revisee a ce jour, 
specialement son article 93; 

Vu !'Ordonnance n°10/025 du 19 Fevrier 2010 
portant nomination des Vices- premiers Min.istres, des 
Ministres et Vice-ministres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance n°15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu l'Oidonnance n°15/015 du 21 mars"2015 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu !'Ordonnance n°27 his/Hygiene du 15 mars 1933 
sur 1' exercice de la phannacie, specialement ses articles 
3, 9, 28, 46 et 62 ; 

Vu le Decret du 19 mars 1952 relatif a l'art de 
guerir, specialement ses articles 9 et 10 ; 

Vu l'Ordonnance-loi n° 91-018 du · 30 mars 1991 
portant creation d'un Ordre des phannaciens. en 
Republique Democratique du Congo, specialement en 
son article 3 ; 

Vu !'Ordonnance n°014/078 du 07 decembre 2014 
portant nomination du Gouvemement de cohesion 
nationale; 

Vu l'Arrete ministeriel n°1250/CABIMIN/S/AJ/ 01 
du 14 mars 2000 portant conditions d' octroi des 
autorisations d'ouverture et de fonctionnement des 
etablissements pharmaceutiques, specialement ses 
articles 9 et 10; 

Vu l'Arrete ministeriel n°1250/CABIMIN/S/AJ/MS/ 
013/ 2001 du 09 decembre 2001 portant enregistrement 
et autorisation de mise sur le marche des produits 
pharmaceutiques ; 

Vu 1' Arrete interministeriel n°013/CAB/MIN/SP/ 
2014 et n° CAB/MIN/FINANCES/157 du 03 septembre 
2014 portant fixation des taux des droits, taxes et 
redevances a percevoir a l' initiative de la Sante 
Publique. 

Vu la politique pharmaceutique nationale de la 
Republique Democratique du Congo adoptee en 1977, 
telle que revisee en 2008 et conforme a la reforme 
sanitaire, specialement en son volet usage rationnel des 
produits pharmaceutiques; 
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Considerant 1' appartenance de 1a Republique 
Democratique du Congo a la · SAE>C qui prone 
!'harmonisation des procedures d'enregistrement des 
complements alimentaires dans les etats membres ; 

Consi<;lerant 1a decision 16 des Ministres de la Sante 
et des Ministres en charge de la lutte contre le 
VIH/SIDA de la SADC du 15 janvier 2015 ; 

Considerant qu'il y a lieu de reglementer la 
commercialisation et la mise sur le marche des 
complements alimentaires pour mieux reguler le secteur 
pharmaceutique afin de ne pas compromettre la sante de 
la population ; 

Vu la necessite et l'urgence; 

ARRETE 

Chapitre I : Des definitions 

Article 1 : 

Aux termes du present Arrete, les .definitions _ 
suivantes s'appliquent: 

1. Additif 

Designe une substance, autre qu'un ingredient 
caracteristique, qui a ete evaluee de fayon appropriee . 
pour la securite, la qualite et est incluse dans un 
complement alimentaire pour une raison specifique. 

2. Autorite competente 

Designe toute . autorite responsable de ~la 
reglementation de la qualite et l'innocuite des 
complements alimentaires. 

3. Certification de conformite BPF 

Designe un certificat accompagnant une demande 
d'enregistrement de complement alimentaire destine a 
etre importe/fabrique en Republiquc Democratique du 
Congo delivre par une autorite competente attestant que 
le laboratoire de fabrication respecte les rcgles de bonnes 
pratiques de fabrication. 

4. Codex 

Designe la commission commune codex alimentaire 
responsab1e de !'execution du programme conjoint 
F AO/OMS sur les normes, codes d'usages, directives et 
autres recommandations relatifs a la production et a la 
transformation agroalimentaires ; qui ont pour objet la 
securite sanitaire des aliments, la protection des 
consommateurs et assurant les bonnes pratiques dans le 
commerce international. 

5. Composition 

Designe l'ensemble d'ingredient comprenant les 
additifs/excipients qui constituent le complement 
alimentaire en ce qui conceme leurs proportions, qualite, 
purete. 
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6. Complement alimentaire 

Designe tout, supplement de sante ou d'Un. produit 
nutritionnel destine a completer le regime, et doit inclure 
toutes les caracteristiques suivantes: 

(A) contient urr -ou- plusieurs des elements suivants: 
vitamines; mineraux; acides amines; les huiles 
essentielles; des substances naturelles d'origine 
vegetale ou anirnale; enzymes; des substances ayant 
une fonction nutritionnelle ou physiologique. 

(B) est destine a etre administree par voie orale sous 
forme de comprime, capsule, poudre, gelule, de 
granules ou liquide. 

(C) n'est pas destine pour !'utilisation comme aliment 
conventionnel ou comme un element unique d'un 
repas ou de regime alimentaire. 

(D) est etiquete comme tel. 

(E) ne doit pas comporter une allegation . ou une 
indication therapeutique. 

7. Emballage 

Signifie tme bouteille, pot, boite, paquet, sachet ou 
autre recipient qui contient le complement alimentaire et 
qui peut etre egalement contenu dans un autre recipient. 
Le premier est appele emballage primaire et le deuxieme 
emballage secondaire. 

8. Eti~nette 

Designe toute marque, image ou autre wo.~:::-e 
descriptive, ecrite, imprimee, poncee, apposee, gravee ou -
appliquee sur ou attache a un materiau d'emballage de 
tout complement alimentaire. 

9. Fabricant 

Designe une personne ou une entreprise qui est 
engagee dans la fabrication ou la transformation des 
complements alimentaires. 

10. Fabrication 

Designe toutes les operations impliquees dans la 
preparation du produit, la transformation, la formulation, 
le remplissage, l'emballage, reconditionnement et 
l'etiqueta:ge des complements alimentaires. 

11. Ingredient 

Designe toute substance utilisee dans la fabrication 
ou la preparation d'un complement alimentaire et est 
present dans le produit fini dans sa forme originelle ou 
sous une forme modifiee. 

12. Lot 

Designe la quantite defmie de tout complement 
alimentaire fabrique en une operation ou une serie 
d'operations telles qu'elle puisse etre consideree comme 
homogime. 
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13. Pays d'origine 

Desigile -lin pays dans lequel le complement 
alimentaire a ete fabrique ou prepare; 

Chapitre II : Dispositions generales 

Article 2 

Aucun complement alimentaire ne peut etre importe, 
fabrique, commercialise en Republique Democratique du 
Congo s'il n'a pas ete prealablement homologue et n'a 
pas berieficie d'une autorisation de mise sur le 
Marche(AMM) delivre par la Direction de la pharmacie 
et du medicament du Ministere de la Sante Publique. 

Article 3 

Une demande d'enregistrement du complement 
alimentaire doit se faire par ]e proprietaire du produit, le 
fabricant ou l'importateur. 

- -Article 4 

Toutefois, si le produit presente comme complement 
alimentaire repond aux indications contre des maladies 
bien determinees et lorsqu'il est utilise pour traiter ces 
maladies, il doit se conformer aux lignes directrices 
relatives aux produits pharmaceutiques a base des 
plantes et medicaments traditionnels ameliores 
conformement a _l'annexe 2 et requiert les services d'un 
pharmacien comme personne habilite a faire la demande 
pour lecompte de l'etablisseJilent qui l'emploie. 

Article 5 

Le dossier de demande d'autorisation de mise sur le 
marche des complemeni.3 z.lirn~r._t(lires doit etre presente 
en trois copies (deux en dure et une en electronique) 
suivant le modele en annexe I. 

Article 6 

L'enregistrement d'un complement alimentaire est 
valable pour cinq ans renouvelables. 

Article 7 

Si, pour une raison quelconque le titulaire de 
!'enregistrement change une infonnation liee a un 
complement, Il a !'obligation de notifier la modification 
ainsi que la justification et obtenir une approbation de la 
Direction de la pharma.cie et du medicament avant toute 
commercialisation du produit modifie, 

Chapitre III : Du contenu du dossier 

Article 8 

Le dossier de demande d'autorisation de mise sur le 
marche des complements alimentaires doit contenir les 
informations suivantes : 
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1. Une br~ve description des caracteristiques physiques, 
de !'usage, des avantages et du danger de !'utilisation -­
du complement alimentaire. 

2. La composition complf~te du produit, y compris les 
noms d'ingredients et des additifs, les references 
standards ; et en !'absence des references standards, 
les normes internes, les quantites par unite de mesure 
de chaque ingredient et le role de chaque ingredient. 

3. Les specifications compH~tes du produit fini et des 
tous les ingredients qui sont entres dans sa 
fabrication. 

4. Une description detaillee du processus de fabrication 
de produits appuyee par un diagramme de fabrication 
bien annotee. 

5. Les tests effectues pour le contr6le de la qualite sur 
chaque lot, les etapes auxquelles ces tests sont 
effectues, la frequence d'echantillonnage et le nombre 
d'echantillons preleves a chaque fois qu'un test est 
effectue. 

6. Les certificats d'analyse pour au moins trois lots du 
produit fini. 

Article 9 

Pour les complements alimentaires contenant de(s) 
ingredient(s) a base de(s) plantes (s), les demandeurs 
d~vront soumettre les informations supplementaires 
suivantes: 

a. Resume du profil de la plante utilisee notamment : le 
nom botanique, le genre, 1' espece, la sous-espece, les 
parties de plantes utilisees, specifier si la plante est 
cultivee OU Sauvage, les pratiques liees a la recolte et 
au traitement pour obtenir des matieres premieres. 

b. Les donnees des etudes bibliographiques et 
scientifiques pour demontrer l'innocuite de chaque 
ingredient a base des plantes. 

c. Description des fonctions physiologiques de 
!'ingredient a base de plantes (s) 

Article 10 

La quantite minirnale de chaque vitamine et/ou 
minerale contenue dans un complement alimentaire par 
portion joumaliere de consommation telle que 
preconisee par le fabricant devrait etre de 15% de 
!'apport quotidien tels que recommande par la 
FAO/OMS. 

Article 11 

Les quantites maximales des vitamines et des 
mineraux doivent etre etablies par une evaluation 
scientifique du benefice/risques tenant compte de 
l'apport quotidien de vitamines et de mineraux provenant 
d'autres sources alimcntaires. 
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Article 12 

Les complements alimentaires doivent etre emballes 
dans des recipients qui garantissent la qualite, !'hygiene 
et la securite. Les recipients et les materiaux 
d'emballage, doivent etre constitues uniquement de 
substances non-toxiques et adaptes a leur usage prevu. 

Article 13 

Le requerant doit soumettre le rapport des etudes de 
stabilite pour au moins trois lots du produit fini 
( emballage commercial) qui doit inclure la conception de 
!'etude (protocole), les conditions d'etude de stabilite 
(humidite et temperature), le type d'emballage, les 
resultats et la conclusion. Les conditions climatiques des 
etudes de stabilite doivent etre celles de la Republique 
Democratique du Congo (30°C ± 2 o C et 65% HR ± 5 
% HR) pour les etudes de stabilite en temps reel et ( 40°C 
± 2 oc et 75% HR ± 5% HR) pour les etudes de stabilite 
en accelere. Les donnees d' essais de stabilite en accelere 
doiven.tcouvrir au minimum une peri ode de six mois. 

Article 14 

Les parametres a tester doivent etre ceux 
susceptibles de changer et d'influencer la qualite, la 
securite du produit fini ; et doivent tenir compte de la 
forme du produit, de la quantite du nutriment, des 
proprietes physico-chimiques telles que le pH, la 
dissolution, la desintegration et les limites microbiennes. 

Chapitre IV-: De l'etiquetage et du conditio:rinement 

Article 15 

Les complements alimcntaires ne doivent pas etre 
decrits ou presentes sous une etiquette fausse, trompeuse 
ou mensongere ou susceptible de creer une fausse 
impression quant a sa nature a to us egards. 

Article 16 

L' etiquette du complement alimentaire doit 
presenter les caracteristiques suivantes: 

1. Elle ne doit en aucune maniere etre presentee 
directement ou indirectement comme indique pour la 
prevention, le diagnostic ou le traiternent d'une 
maladie donnee ; 

2. Elle ne doit pas etre presentee comme pouvant 
remplacer un repas ou un regime alimentaire varie; 

3. Elle doit comporter une mise en garde sur les effets 
indesirables qui peuvent apparaitre lors d'une 
consommation excessive, les contre-indications, 
1' avertissement et les precautions associees a 
!'utilisation du produit ainsi que !'instruction que le 
produit doit etre garde hors de la portee des enfants. 

4. Elle doit avoir un emballage portant les mentions ci­
dessus en lettres bien lisibles et indelebiles dans la 
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langue franyaise, langue officielle en Republique 
Democratique du Congo. 

Article 17 

Le complement alimentaire doit etre identifie 
comme «aliments ou complement alimentaire». Decrire 
le type de complement en mentiom1ant complement qui 
precede le nom de !'ingredient alimentaire. 

Article 18 

Tout ingredient utilise dans un complement 
alimentaire doit etre declare sur !'etiquette avec les 
quantites correspondantes par unite de mesure precise. 

Article 19 

Si !'ingredient est d' origine animale ou vegetale, le 
nom scientifique de la plante ou de l'animal ainsi que les 
parties utilisees doivent etre declarees. 

Article 20 

Pour chaque ingredient l'etiquetage doit inclure la 
quantite par prise, la forme et la source. 

Article 21 

Le contenu exact doit etre declare en unites de 
systeme metrique, en poids pour les produits solides et 
les poudres, en volume pour les liquides ou en nombre 
rou:r I~~ con1pJ.t.~es t;t ~~psules. 

Article 22 

Le nom, l'adresse et 1e pays d'origine du fabricant du 
complement alimentaire doivent etre declares et chaque 
produit doit etre marque de fayon pcrmanente d'un code 
ou d'une expression claire pennettant d'identifier l'usine 
de production, le numero de lot, la date de fabrication et 
de peremption, qui doit indiquer au moins le mois, 
l'annee et les conditions de stockage appropriees 
recommandees pour le produit. 

Article 23 

Le mode d'emploi clair et concis pour !'utilisation 
(la quantite, la frequence, la categoric d'age, les 
conditions particulieres, etc.) doit etre inclus sur 
!'etiquette pour assurer une utilisation correcte du 
produit. 

Article 24 

Toutes les informations presentees doivent etrc eri 
franyais et toute communication concernant !'application 
doit etre faite dans cette langue. Toutefois, lorsque les 
certificats originaux sont dans une autre langue, les 
copies sont presentees conj ointement avec des 
traductions certifiees. 
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Article 25 

Les infractions aux dispositions du present Arrete 
sont punies des peines prevues par !'Ordonnance n° 27 
bis/Hygiime du 15 mars 1933 sur l'exercice de la 
pharmacie, specialement en }'article 64. 

Article 26 

Toutes les dispositions anterieures et contraires au 
present Arrete sont abrogees. 

Article 27 

Le Secretaire general a la Sante est charge de 
!'execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique 

Dr. Felix Kabange Num.bi Muk:wampa 

Ministere de Ia Sante Publique 

Arrete ministeriel n° 1250/CAB/MIN/SP/ 
007/CPH/OBF/2015 du 28 septembre 2015 portant 
creation de la Commission d'Homologation des 
Produits Pharmaceutiques et autres Produits de 
sante - ~ · 

Le MiT?is!rq de la Sante Publique, 

Vu la Constitution telle que modifiee par 1a Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 ; 

Vu !'Ordonnance n° 014/078 du 07 decembre 2014 
portant nomination du Gouvemement de cohesion 
nationale; 

Vu }'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance n°15/015du 21 mars 2015 fiXant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu l'Ordonnance n°27bis!hygiene du 15 mars 1933 
sur l'exercice de la pharmacie, specialement en ses 
articles 3,9, 28, 46 et 62; 

Vu le Decret du 19 mars 1952 relatif a l'art de 
guerir, specialement en ses articles 9 et 10; 

Vu l'Ordonnance-loi 91-018 du 30 mars 1991 
portant creation de l'Ordre des Pharmaciens en 
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Re~mblique Democratique du Congo, specialement son 
article 3; -- -- -

, ':'u l'Ordo~anc_e n°82/027 du 19 mars 1982 portant 
creatiOn de la Dtrechon de la pharmacie et medicament · 

' 
Vu l'Arrete n°CABIMIN/FP/JNIKIPPT/004/2003 du 

28 mars 2003 portant agrement provisoire du cadre et 
des structures organiques du Ministere de la Sante · 

' 
Vu l'An·ete ministeriel no 1250/CAB!MIN/S/AJ/ 01 

du 14 mars 2000 portant conditions d'octroi des 
autorisations d'ouverture et de fonctionnement des 
etablissements pharmaceutiques, specialement en ses 
articles 9 et 10 ; 

Vu I' Arrete ministeriel no 1250/CABIMIN/S/AJ/ 03 
du 14 mars 2000 portant creation de la Commission 
Pharmaceutique Nationale (CPN); 

Vu 1' Arrete ministeriel no 1250/CABIMIN/S/AJ/ 
MS/0~3/2001 du 09 decembre 2001 portant 
enregistrement et autorisation de mise sur le marche des 
produits pharmaceutiques ; _ 

Vu l'Arrete interministeriel n°l250/CAB/MJN/SP/ 
2014 et n° CAB/MJN/FJNANCES/157 du 03 septembre 
2014 portant ftxation des taux des droits, taxes et 
redevances a' percevoir a !'initiative de la Sante 
Publique; 

Vu la politique pharmaceutique nationale de la 
Republique Democratique du Congo adoptee en 1977, 
telle que revisee en 2008, notamment dans son volet 
legislation et reglementation, ou -le Gouvernement 
s'engage a creer et rendre operationnelle une 
Commission nationale du medicament ayant pour role 
l' appui technique a Ia Direction de la pharmacie et du 
medicament ; 

Considerant le rapport de 1' evaluation de la 
Direction de la pharmacie et du medicament par 
l'OMS/ AFRO le 02 fevrier 2008 recommandant Ie 
remplacement de la Commission Pharmaceutique 
Nationale (CPN) par les Cotnrnissions nationales 
specialement soutenues par les comites techniques ; 

Considerant le seminaire-atelier sur les politiques 
pharmaceutiques nationales a }'attention des pays de 
region africaine tenu du 20 au 24 avril 2009 au siege de 
l'OMS a Geneve (Suisse) recommandant et 
encourageant la creation de commission spccialement 
des medicament au sein de I' autorite nationale de 
reglementation pharmaceutique de chaque pays ; 

Vu la necessite et l'urgence; 

ARRETE 

Article 1 

ll est cree au sein du Ministere de la Sante 
specialement a la Direction de la Pharmacie et d~ 
Medicament (DPM), une Commission technique 
permanente denommee Commission d'Homologation 
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des Produits Pharmaceutiques et autres Produits de 
sante, en sigle CHPP~ -

Article 2 

Commission d'Homologation des Produits 
~~armaceutique~ et autres Produits de sante a pour objet 
I etude des dossters de demandes d'autorisation de mise 
sur le march6 des produits pharmaceutiques et autres 
produits de sante SOumis a la Direction de la Pharmacie 
et du Medicament (DPM). 

Article 3 

La Commission d'homologation releve de l'autorite 
du Directeur de la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament a qui elle rend compte. 

Article 4 

La Commission d'homologation est composee de 40 
membres au total : 

30 agents de la DPM;- eVa_luateurs -formes en 
evaluation de dossiers techniques ; 

10 experts externes designes en fonction de leurs 
competences respectives dans divers domaines du 
medicament et autres produits de sante et en raison 
de leurs fonctions ou de leurs appartenances 
professionnelles. 

A.rticle 5 

Les dossiers techniques necessitant une expertise 
pa~iculiere sont soumis aux. experts extemes pour 
trattement et rapport y afferent. 

Article 6 

Les membres de la Commission d'homologation 
sont nommes par Arrete du Ministre de la Sante 
Publique pour une duree de 3 ans renouvelables. 

En cas de vacance d'un siege en cours du mandat, i1 
sera procede a la nomination d'un nouveau membre pour 
achever le mandat. 

Article 7 

Les membres de la Commission d'homologation 
sont tenus individuellement et collectivement a 
l'obligation de conftdentialite des deliberations et 
doivent signer le document· de declaration de conflit 
d'interets avant d'entrer en fonction. 

Article 8 

Le mode de fonctionnement de la Commission 
d'homologation et la frequence des retmions sont 
determinees par un Reglement interieur valide par la 
commission. 
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Article 9 

La Commission tient des sessions ordinaires de 14-­
jours tous les trois mois. 

Toutefois en cas de besoin, une session 
extraordinaire peut etre convoquee. 

Article 10 

La Commission peut faire appel a toute personne 
ressource dont I' expertise, le savoir-faire ou !'experience 
peut etre mise a contribution dans la resolution ou le 
traitement d'une matiere donnee. 

Article 11 

La Commission delibere valablement si au moins 
2/3 de ses membres invites sont presents ou representes. 
Elle se prononce a la majorite simple des voix. En cas de 
partage des voix, celle du president est preponderante. 

Article 12 

La Commission transmet endeans six jours apres la 
cloture de la session, scs avis au Directeur de la 
Direction de la pharmacie et du medicament. 

Article 13 

La Commission d'homologation fonctionne sur base 
d'un bt~ilo-Pt mis a !~ .-lispositiot:_ tlP )<, nir<>c.tion de la 

l -o-~ l.o-- u ...... __ 

:p;111rmacie et du medicament par it Tresor public. 

Article 14 

ll est accorde aux membres de la Commission 
d'homologation et au personnel d'appoint une prime 
dont le taux est ftxe par la Direction de la pharmacie et 
du medicament 

Article 15 

Toutes les dispositions anterieures contraires au 
present Arrete sont abrogees. 

Article 16 

Le Secretaire general a la Sante Publique est charge 
de l' execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Dr. Felix Kabange Numbi Muk:wampa 
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Ministere de Ia Sante Publique 

Arrete ministeriel n° 1250/CAB/MIN/SP/ 
008/CPH/OBF/2015 du 28 septembre 2015 portant 
reglementation du commerce des produits 
pbarmaceutiques en Republique Democratique du 
Congo 

Le Ministre de Ia Sante Publique, 

Vu la Constitution telle que modifiee par la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de 1a Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 ; 

Vu l'Ordonnance-loi 91-018 du 30 mars 1991 
portant creation de l'Ordre des Pharmaciens en 
Republique Democratique du Congo ; 

Vu !'Ordonnance no 27bis/hyg. du 15 mars 1933 sur 
l'exercicc de la pharmacie, specialement en ses articles 
20, 21;--22, 30-33 et de 63-64; 

Vu le Decret du 19 mars 1952 relatif a l'art de 
guerir, specialement en son article 10 ; 

Vu !'Ordonnance D0 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique, le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement 

Vu !'Ordonnance n° 014/078 du 7 decembre 2014 
pu1tant nominlltion du Gouvemement de- cohesion 
nationale; 

Vu les Conventions intemationales de 1961, 1971 et 
celle de 1988 des Nations-Unies contre les trafics 
illicites des stupefiants, substances psychotropes et 
precurseurs chimiques, specialement en son article 12 
alinea 12; 

Vu 1' Arrete ministeriel n°CAB.MlN/FP/J-CK/SGA/ 
SCPOM/M/MW/405/LAW/077/2012 du 19 octobre 
2012 portant agrement provisoire du cadre organique de 
!'administration du Secretariat general a la Sante 
Publique. 

Considerant le contexte international du commerce 
des medicaments, notamment le phenomene de 
contrefayOll, medicaments illicites et medicaments SOUS 

standard qui necessite une regulation et une 
reglementation des medicaments dans le pays ; 

Considerant qu'il y a lieu de reglementer le 
commerce des produits pharmaceutiques en vue de 
garantir la qualite des medicaments et de preserver la 
sante de la population ; 

Vu la necessite et l'urgence, 
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ARRETE 

Chapitre 1 : Definitions des termes 

Article 1 

Au te1me du present Arrete, 1es concepts suivants 
sont de:finis comme suit : 

1. Autorisation de Mise sur le Marche (AMM) : 
Document officie1 emis par l' Autorite competente 
de reglementation pharmaceutique apres 
homologation, destine a autoriser la 
commercialisation ou la distribution a titre gratuit 
d'un produit pharmaceutique apres 1' evaluation de 
son innocuite, de son efficacite et de sa qualite et 
cela, apres avis t1worable d'une commission 
d'homologation. Sur ce document, doivent figurer 
entre autres, le nom du produit, la forme galenique, 
la formule donnant les quantites par dose unitaire, la 
duree de conservation et etiquetage, !'indication, les 
conditions_ de _ stockage et les caracteristiques dll .. 
conditionnement. Cette autorisation comporte 
egalement les informations agreees destinees aux 
professionnels de la sante et au public, la categorie 
de vente, le nom et l'adresse du detenteur de 
1' autorisation et la duree de validite de celle-ci. 

2. Autorite Nationale de Reglementation 
Pharmaceutique (ANRP): Organisme ou S~cture 
responsable de la mise en reuvre des fonctions de 
reglementation pham-mc~utique. En Republique 
Democratique du Congo, ce role est assume par la 
Direction de la Pharmacie et du Medicament 
(DPM). 

3. Bon de commande : Document adininistratif et 
commercial qui permet au pharmacien detaillant 
ou distributeur emetteur d' acheter les produits 
pharmaceutiques aupres d'uil irnportateur ou 
fabricant. Le bon de commande detaille les articles 
commandes et toutes les conditions utiles a la bonne 
execution de celui-ci. 

4. Bonnes Pratiques de Controle (BPC) : Bonnes 
pratiques applicables au laboratoire de contr6le de 
qualite. 

5. Bonnes Pratiques de Fabrication (BPF): Aspect de 
1' assurance de la qualite garantissant que les 
medicaments sont constamment fabriques et 
controles selon les normes de qualite adaptees a leur 
utilisation prevue et conformement aux conditions 
de 1' Autorisation de Mise sur le March6 (AM11). 

6. Certificat de lot d'un produit pharmaceutique : est 
un certificat valable pour un lot determine de 
medicament et constitue un element essentiel du 
systeme d'achat des produits pharmaceutiques. ~n 
general, ce certificat doit obligatoirement farre 
partie des documents de soumission et d'achat. 
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7. Complement alirnentaire: Designe tout, supplement 
de sante ou d'un produit nutritionnel -destine a 
completer le regime, et doit inclure toutes les 
caracteristiques suivantes: 

- contient un ou plusieurs des ele111ents suivants: 
vitamines; mineraux; acides amines; les huiles 
essentielles; des substances naturelles d'origine 
vegetate ou anirnale; enzymes; des substances 
ayant une fonction nutritionnelle ou 
physiologique ; 

est destine a etre administre par voie orale sous 
forme de comprime, capsule, poudre, gelule, de 
granules ou liquide ; 

- n'est pas destine pour !'utilisation comme 
aliment conventionnel ou comme un element 
unique d'un repas ou de regime alirnentaire ; 

- est etiquete comme tel. 

8. Denomination Commune Intemationale (DCI) : 
Denomination Commune Internationale est le nom-­
chimique d'un medicament. Il est le meme dans 
tous les pays. 

9. Direction de la Pharmacie et du Medicament (DPM) 
est un service du Ministere de la Sante etatique qui 
assume les fonctions de 1' Autorite Nationale de la 
Reglernentation Pharmaceutique (ANRP) en 
Republique Democratique du Congo. 

10. Essai clinique: Etudes systematique d'un 
medicament chez des sujets-humains (y compris des 
patients et d'autres volontaires) en vue de decouvrir 
ou de verifier ses effets, reconnaitre d' eventuelles 
reactions indesirables et/ou etudier !'absorption du 
produit en question, sa distribution, son 
metabolisme et son excretion de fa90n a en evaluer 
l'efficacite et la securite. 

11. Exportateur : Tout pharmacien se livrant a 
l' exportation des produits pharmaceutiques pour 
son propre compte ou pour le compte d'une 
organisation. 

12. Fabricant: Tout producteur du medicament qui 
effectue au moins une etape de la fabrication des 
produits pharmaceutiques (preparation, 
conditionnement, emballage, liberation de lot .... ). 

13. 

14. 

Grossiste distributeur: Tout etablissement 
pharmaceutique se livrant a !'importation, a l'achat 
et au stockage des produits pharmaceutiques, en vue 
de leur distribution en gros directement aux 
differentes pharmacies sans passer par d' autres 
etablissements de vente en gros. 

Homologation: Processus qui conduit a l'o~troi,_au 
renouvellement, a !'extension, ou a la modificatiOn 
(variation) par une Autorite Nationale de 
Reglementation Pharmaceutique (ANRP) de 
1' Autorisation de Mise sur le Marche (AMM) d'un 
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medicamentlproduit pharmaceutique. Ce processus 
comprend : - ~ - -

la soumission des dossiers de demande 
d'homologation ; 

- l' etude des dossiers (evaluation), y compris le 
controle au laboratoire et !'inspection en Bonnes 
Pratiques de Fabrication (BPF) ; 

la decision de l'autorite competente sur avis de 
la Commission d'homologation. 

15. Importateur: Tout pharmacien se livrant a 
!'importation des produits pharmaceutiques en vue 
de leur vente en gros, deleur cession au titre gratuit 
ou de leur experimentation sur l'homme, a leur 
importation, au stock:age, au controle de la qualite et 
a la liberation de lots des produits pharmaceutiques. 

16. Importation: Entree dans un pays des biens ou 
services provenant d'un autre pays. 

17. Im_?ortat~C\~ iii!'-'~~~ : -Tl)ui~ ;mportation non 
autorisee par 1' Autorite Na1ionale de 
Reglementation Pharmaceutique. C'est une 
importation frauduleuse. 

18. Infraction similaire: L'infraction similaire recouvre 
la fabrication, le stock:age, le trafic et 1' offre de 
vente de produits medicaux en passant deliberement 
outre le controle· obligatoire des autorites 
medicales ; cette infraction est aussi dangereuse que 
la contrefa~on et constitue une-menace d'ampleur 
comparable. 

19. Inspection : Examen officiel mene par les autorites 
competentes sur les lieux etlou dans les 
etablissements de fa~on a verifier le respect de la 
reglementation et des Bonnes pratiques 
pharmaceutique et de constater les infractions 
concernant l'exercice du pharmacien. 

20. Liberation de lot: Procedure qui consiste a s'assurer 
de la confonnite de la fabrication et du controle du 
lot aux exigences de 1' Autorisation de Mise sur le 
Marche (AMM), aux principes et lignes directrices 
de bonnes pratiques de fabrication et de toute autre 
exigence legale pertinente avant sa mise sur le 
marc he. 

21. Lot: Quantite definie d'une matiere premiere, d'un 
article de conditionnement ou d'un medicament 
fabrique en une operation ou en une serie 
d' operations, telle qu' elle puisse etre consideree 
comme homogene. En cas de fabrication continue, 
le lot doit correspondre a une fraction definie de la 
production, caracterisee par son homogeneite 
escomptee. Parfois, il peut etre necessaire de diviser 
un lot en un certain nombre de sous lots qui sont 
ulterieurement rassemblee en vue de former un lot 
final homogene. 
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22. Medicament: Toute substance ou composition 
presentee comme possedant des proprietes curatives 
ou preventives a l'egard des maladies humaines ou 
animales, ainsi que toute substance ou composition 
pouvant etre utilisee chez l'homme ou chez l'animal 
ou pouvant etre administree, en vue d'etablir un 
diagnostic medical ou de restaurer, corriger ou 
modifier leurs fonctions physiologiques en exer~ant 
une action pharmacologique, irnmunologique ou 
metabolique. 

23. Numero de lot: combinaison particuliere des 
chiffres etlou des lettres permettant d'identifier 
specifiquement un lot et i1 est bien visible et lisible 
sur l'etiquetage, sur le certificat d'analyse du 
produit et est repris dans le dossier de lot 
correspondant. 

24. Pays d' origine : Pays dans le/lesquels est situe le 
titulaire de 1' Autorisation de Mise sur le Marche 
(AMM) ou est e:ffectue la liberation de Ia forme 
pharmaceutique finale du medicament.- . --

25. Point d'entree: Endroit designe par l'Autorite 
competente, a partir duquell'importateur est oblige 
de faire entrer ses produits pharmaceutiques. 

26. Point de sortie: Endroit designe par l'Autorite 
competente, a partir duquel I' exportateur est oblige 
t.-, ::±"" sortir ses produits pharmaceutiques. 

27. Precurseu!" "ttimique :- Toute substance d'origine 
naturelle ou synth6tioue, utilisee pour masquer ou 
synthetiser illicitement les stapefiants et les 
substances psychotropes. Elle est i~~:ritP aux 
tableaux I et II de Ia convention de 1988 des nuti.:,;:::; 
unies contre le trafic illicite des stupefiants et 
substances psychotropes. La vente, l'achat illegal de 
ces substances constituent une infraction penale. 

28. Produit contrefait : Medicament qui est 
deliberement et frauduleusement muni d'une 
etiquette n'indiquant pas son identite etJ ou sa 
source veritable. n peut s'agir d'une specialite ou 
d'un produit genenque. Les medicaments 
contrefaits peuvent comprendre des produits qui 
contiennent les principes actifs authentiques mais 
un emballage imite, 'd'autres principes actifs, aucun 
principe actif ou des principes actifs en quantite 
insuffisante. 

29. Produit pharmaceutique: Tout medicament, reactif 
biologique, produit chlmique officinal, produit 
galenique y compris le produit cosmetique, les 
denrees alimentaires destinees a une alimentation 
particuliere, objet de pansement et tout autre produit 
necessaire a ]a medecine humaine ou veterinaire. 

30. Produits sous-controle international ou narcotiques 
concement les stupefiants, les substances 
psychotropes et les precurseurs chimiques. 
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31. Produits so us surveillance intemationale.: Sont ceux 
dont·on a observe le comportement dans l'individu 
qui en a fait 1'usage, en vue d'eviter les mefaits et 
les effets indesirables imputables. 

32. Substance psychotrope: Toute substan.ce d'origine 
naturelle ou synthetique agissant sur le psychisme ; 
elle a un effet negatif sur l'humeur, le 
comportement et la sante de l'individu. L'usage 
abusif entraine Ia dependance et Ia toxicomanie, elle 
est inscrite aux. tableaux I, II, III et N de la 
convention de 1971. 

33. Stupetiant: Toute substance d'origine naturelle ou 
synthetique utilisee comme analgesiques majeurs 
pour attenuer voire supprimer les douleurs 
provoquees par une operation chirurgicale, un 
accident grave, un cancer etc. Ces substances sont 
inscrites aux. tableaux I et IT de la convention de 
1961. 

Chapitr.e. 2.: Dispositions reglementaires 

Article2 

Toute importation des produits pharmaceutiques en 
Republique Democratique du Congo est soumise a 
I' obtention d'une autorisation d'im.portation delivree par 
le Directeur-chef des services de la Direction de la 
Pharmacie et du Medicament (DPM) ou son delegue 
dument mandate. Ceci concerne aussi le commerce 
trans:frontalier. 

Article3 

Toute exportation des produits pharmaceutiques de 
la Republique Democratique du Congo est soumise a 
I' obtention d'une autorisation d"exportation delivree par 
le Directeur-chef des services de la Direction de la 
Pharmacie et du Medicament (DPM) ou son delegue 
dument mandate. Ceci concerne aussi le commerce 
transfrontalier. 

Article4 

Peut obtenir une autorisation d'importation ou 
d'exportation, un pharmacien d'un etablissement 
pharmaceutique autorise par le Ministere de la Sante ou 
une organisation reconnue par le Ministere de la Sante 
et ayant un pharmacien assumant la responsabilite 
scientifique ettechnique. 

Article 5 

La demande d'autorisation d'importation ou 
d'exportation des produits phannaceutiques est formulee 
par le phannacien responsable de l'etablissement et 
adressee a la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament (DPM). 
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Elle se fera sur un formulaire ad hoc emis par la 
Direction de la Pharmacie et du Medicament (DPM) 
dfunent rem.pli et signe pgle pharmacien. 

Article 6 

Est consideree comme importation reguliere, celle 
dont !'obtention de l'autorisation d'importation a eu lieu 
avant l'embarquement des produits dans le pays 
exportateur. 

Article 7 

L'importation des produits pharmaceutiques sous­
controle intemationale est couverte par une licence 
speciale signee exclusivement par le Directeur-chef des 
services de la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament (DPM). 

Article 8 

Toute structure importatrice des vaccins ou-des 
produits biologiques doit ·garantir le · respect des 
conditions de la chaine de froid telles que fixees par le 
fabricant des dits produits. 

Article 9 

Seuls les · produits pharmaceutiques beneficiant des 
Autorisations de Mise sur le Marche (AMM) seront 
autorises a ejre importes ou exportes, excepte les 
echantillons soumis a !'homologation. 

Article 10 

· Les produits pharmaceutiques im.portes doivent etre 
canalises exclusivement vers les points d'entree designes 
et beneficieront de l'enlevement· d'urgence pour etre 
achemines vers les entrepots sous douane. Ceux-ci 
doivent repondre aux. bonnes pratiques de stockage. 

Article 11 

Les points d' entree et de sortie des produits 
pharmaceutiques sont ceux designes par les dispositions 
legales en vigueur en Republique Democratique du 
Congo (eft Code douanier). 

Article 12 

Le controle administratif aura lieu dans 1' entrep()t 
sous douane en presence du douanier et du phatmacien 
inspecteur ou son delegue. 

La reception des produits pharmaceutiques sous­
controle international devra etre accompagnee d'un 
certificat d' exportation du pays exportateur. Le 
Pharmacien Inspecteur procedera au prelevement des 
echantillons pour analyse selon les procedures ou 
normes appliquees en la matiere. 

Ainsi, l'importateur aura la possibilite de transferer 
les produits pharmaceutiques entreposes sous douane 
. dans ses propres entrepots et ils y seront consignes en 
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attendant les resultats conformes pour Ia 
commercialisation. 

Article 13 

La validite de. tout produit pharmaceutique qui entre 
dans le pays doit avoir au moins le deux tiers de sa vie. 

Article 14 

Les produits pharmaceutiques ams1 importes, ne 
seront comm.ercialises qu'apres les resultats conformes 
des analyses .. 

Article 15 

Les produits pharmaceutiques exportes doivent etre 
canalises exclusivement vers les points de sortie 
designes. 

Article 16 

Ne peuvent etre exportes, que les produits 
pha.riiiaceutiqlies fabriques localement. ···· 

Et exceptionnellement, ceux importes fabriques 
sous-traitance pour le compte du fabricant local. 

Article 17 

Aucune importation ou exportation ne p~;;..;t <~.e faire 
par Ia poste. 

Article 18 

La periode de validite d'une autorisation 
d'importation ou d'exportation est de six mois, 

Chapitre 3 : Collaboration entre services 

Article 19 

Les differents services faisant partie du domaine de 
la collaboration avec la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament (DPM) sont : 

Direction de la Douane et des Assises (DGDA), 
Direction Generale des Recettes Domaniales 
(DGRAD) (Ministere des Finances); 

Office National de Controle du Congo (OCC) 
(Ministere du Commerce) ; 

Programme National de l'Hygiene aux Frontieres 
(PNHF) Minisrere de Ia Sante ; 

Police Intemationale (INTERPOL) ; 

Services des Investigations de la Police Nationale 
Congolaise (PNC) (Ministere de l'Interieur); 

Services judiciaires (Parquets) (Ministere de la 
Justice). 

Article 20: 

Tout cas des produits pharmaceutiques contrefaits 
sera porte a la connaissance du Ministre de la Sante 
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Publique par le biais de la Direction de la 
Pharmacie et du Medicament (DPM); aux autorites 
de !'Organisation Mondiale de la Sante (OMS) et 
aux Autorites Nationales de Reglementation 
Pharmaceutique (ANRP) des pays limitrophes. 

Article 21 

Tout produit pharmaceutique contrefait sera 
confisque et detruit conformement a la loi sans prejudice 
des sanctions eventuelles applicables a cette infraction. 

Article 22 

L 'Autorite Nationale de Reglementation 
Pharmaceutique (ANRP) doit rendre disponibles aux 
points d'entree, les listes completes et regulierement 
mises a jour des produits ayant obtenus 1' Autorisation de 
Mise sur le Marche (AMM) et celles des importateurs et 
structures autorises. 

_Article 23 

L' Autorite Nationale de Reglementation 
Pharmaceutique (ANRP) et les services de douane 
doivent partager regulierement les informations relatives 
aux. produits retires du marche pour des raisons de 
securite et de qualite et celles relatives aux produits 
pharmaceutiques contrefaits et aux infractions similaires. 

Article24 

_ Apres chaque importation, les services de la douane 
sont pries de hau~:::.l!"'~ a la Direction de la Pharmacie 
et du Medicament (Dl'M). une copie de Ia facture 
definitive et le volet de couleur rose du formulaire ad­
hoc d'importation et 1' Attestation de Verific.a.~vll a 
l'Embarquement (AVE). 

Chapitre 4 : Renseignements et documents exigibles 
a chaque importation ou a chaque exportation 

Article 25 

Les differents documents utiles exiges dans toutes 
les transactions relatives a !'importation des produits 
pharmaceutiquessont: 

a. Avant 1' arrivee des produits pharmaceutiques en 
Republique Democratique du Congo : 

- facture definitive du fournisseur ; 

- facture pro-forma du fournisseur (uniquement 
pour les produits pharmaceutiques sous-controle 
international) ; 

- bon de commande de l'importateur; 

- formulaire ad hoc de 1' Autorite Nationale de 
Reglementation Pharmaceutique de la 
Republique Democratique du Congo. 
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b. A l'arrivee, sous-douane: 

- bulletins d'analyse de -dlff6rents lots des produits 
pharmaceutiques ; 

- copie de la licence speciale d'importation (des 
produits pharmaceutiques sous-controle 
international) de la Republique Democratique du 
Congo; 

certi:ficat d'exportation (des produits 
pharmaceutiques sous-controle international) du 
pays d'exportation; 

- autorisation d'importation des produits 
pharmaceutiques ; 

- facture definitive du foumisseirr. . 

Article 26 

Toute demande d'importation des produits 
pharmaceutiques doit contenir les informations · 
obligatoires ci-dessous: 

1. Nom de l'etablissement et son adresse; 

2. Nom du pharmacien, son numero d'inscription au 
tableau de l'Ordre .des Pharmaciens et son numero 
de telephone et son cachet; 

3. Nom generique ou Denomination Commerciale 
Internationale (DCI) du produi~ pharmaceutique a 
importer; 

4. Nom commercial ou de specialite ; 

5. Dosage et forme de chaque produit a importer; 

6. Les specifications de la pharmacopee; 

7. La quantite totale a importer ; 

8. Les prix de chaque produit phannaceutique et la 
valeur CIF; 

9. Nom et adresse exacte du fournisseur, 

10. Nom et adresse exacte du fabricant, 

11. La copie de la facture pro-forma ou definitive du 
fournisseur, 

12. Pays de provenance, 

13. Point d'entree et la date probable d'arrivee, 

14. La date, la signature et le cachet du pharmacien 
demandeur 

Article 27 

Toute demande d'importation des produits 
phannaceutiques sous-controle international doit 
contenir les informations obligatoires ci-dessous : 

1. Nom de 1' etablissement et son adresse ; 

2. Nom du pharmacien, son numero d'inscription au 
tableau de l'Ordre des Pharmaciens et son numero 
de telephone ; 
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3. Nom genenque ou Denomination Commerciale 
Internationale (DCI) du produit pharmaceutique a 
importer; 

4. Nom commercial ou de specialite du produit 
pl).armaceutique a importer; 

5. Dosage et forme de chaque produit pharmaceutique 
a importer; 

6. Conditionnement du produit phannaceutique a 
importer; 

7. Les specifications de la pharmacopee ; 

8. La quantite totale a importer ; 

9. Les prix de chaque produit phannaceutique et la 
valeurCIF; 

10. Les numeros de l' Autorisation de Mise sur le 
March6 (AMM) du pays exportateur et 
importateur ; 

11. Nom et adresse exacte du fournisseur ; 

12; Nom et adresse exacte du fabricant ; - · 

13. La copie de la facture pro-forma ou definitive du 
fournisseur ; 

14. Pays de provenance; 

15. Point d'entree et la date·probable d'arrivee; 

16. La date, la signature est le cachet du pharmacien 
demandeur. 

Article 28 

Toute autorisation d'importation ou licence speciale 
d'importation etablie sur base des faux renseignements 
sera annulee. 

Article 29 

Toute demande d'exportation des produits 
phannaceutiques et des produits sous controle 
international doit contenir les informations obligatoires 
ci-dessous: 

1. Nom de l'etablissement et son adressc; 

2. Nom du pharm:acien, son numero d'inscription au 
tableau de l'Ordre des pharmaciens, son cachet et 
son numero de telephone ; 

3. Nom commercial ou de specialite; 

4. Dosage et forme galenique de chaque produit a 
exporter; 

5. Les specifications de la pharmacopee ; 

6. La quantite totale a exporter; 

7. Les prix de chaque produit phannaceutique ; 

8. Numero et poids net de la cargaison a exporter; 

9. Les · numeros de l' Autorisation de Mise sur le 
Marc he (AMM) du pays exportateur ; 

10. Nom et adresse exacte du destinataire; 
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11. Nom et adresse exacte du fabricant; 

12. -La facture de l'exportateur; 

13. Pays de destination ; 

14. Point de sortie et la date probable du depart; 

15. La date, la signature et cachet du phannacien 
demandeur. 

Article 30 

Toute autorisation d'exportation etablie sur base des 
faux renseignements sera annulee. 

Article 31 

L'importation des matieres premieres pour la 
fabrication des produits pharmaceutiques sous-controle 
international ne sera accordee qu'aux laboratoires de 
fabrications qui en font des preparations. 

Article 32 

L'importaiioii des complemerits. alimentaires est 
souroise aux exigences d'importation decrites dans le 
present Arrete. 

Chapitre 5 :Cas de ctervgc.tion aux exigences d'une 
autorisation d'importahon 

A..-ticle 33 

L'importation lies dons des produits 
pharmaceutiques est geree conformement aux lignes 
directrices sur les dons des produits pharmaceutiques. 

Article 34 

L' Autorite Nationale de Reglementation 
Pharmaceutique (ANRP) se reserve le pouvoir de 
deroger aux exigences d'octroi des autorisations 
d'importation: 

En ce qui concerne les produits pharmaceutiques 
importes en reponse a des situations d'urgence. 

Exceptionnellement aux demandes des cliniciens 
pour les quantites limitees des produits 
pharmaceutiques non autorises pour les besoins 
sanitaires des patients specifiques et identifies. 

Article 35 

L'autorisation des produits pharrnaceutiques pour 
usage personnel ou pour un membre d'une famille sera 
limitee a une quantite couvrant 28 jours, apres quoi, 
I' approbation prealable de la Direction de la Pharmacie 
et du Medicament (DPM) « 1' Autorite Nationale de 
Reglementation Pharmaceutique (ANRP) » sera exigee. 
Celle-ci se fera sur base d'un document ecrit et dfunent 
signe conjointement par un medecin prescripteur et un 
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Pharmacien exerryant en Republique . Democratique du 
Congo. 

Article 36 

Les produits pharmaceutiques faisant l'objet des 
essais cliniques doivent beneficier d'une Autorisation 
Temporaire d'Utilisation (ATU) avant leur utilisation. 
Leur importation est soutenue par une demande de la 
structure qui e:ffectuera les etudes d'essais cliniques. 

Chapitre 6 : Commercialisation des produits 
pharmaceutiques 

Article 37 

La vente des produits pharmaceutiques perimes, 
alteres, falsifies ou corrompus est interdite. 

Article 38 

Les etablissements pharmaceutiques autorises 
doivent respectef le circuit de distribution des produits 
pharmaceutiques fixe de la maniere suivante : 

1. Les laboratoires de fabrication et les grossistes 
repartiteurs distribuent leurs produits 
pharmaceutiques aupres des etablissements de vente 
en gros autorises. 

2. Les Etablissements de vente en gros ou les 
grossistes distributeurs delivrent leurs produits 
pharmaceutiques aupres : 

des pharmacies privees autorisees; 

~ des pharmacies internes des Etablissements des 
soins de sante &uwrisc~::s ; 

des pharmacies hospitaiit;:;:.., ut::; Et::.Lli:::st:.rm:ilt:> 
publics des soins de sante autorisees. 

3. Les Pharmacies privees autorisees aux terrnes du 
present Arrete delivrent leurs produits 
pharmaceutiques: 

Aux patients selon les prescrits de Ia loi 
(prescription/ordonnance ou sans ordonnance 
medicale); 

- aux dispensaires et aux cabinets prives 
uniquement sur base des listes specifiques 
etablies par le Ministere de Ia Sante ; 

- au.x proprietaires des compagnies de transport 
long courrier (bateaux, avions, trains, vehicules), 
aux Directeurs d'ecoles et aux gestionnaires des 
marches pour les trousses defmies a 1' annexe 5 
de 1' Arrete ministeriel modifiant et completant 
1' Arrete portant conditions d' octroi des 
autorisations d' ouverture et de fonctionnement 
des etablissements pharmaceutiques. 
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Article 39 

.Toute vente et tout achat en gros des produits ... 
pharmaceutiques ne peut s' effectuer que sur presentation 
d'un bon de commande dfunent signe par le Pharmacien 
titulaire/responsable d'un et~blissement phannaceutique 
auto rise. 

L' original du bon de commande sera garde par 
1 'etablissement de vente en gros, tandis que sa copie sera 
gardee par l'etablissement acheteur pour presentation en 
cas de contr6le ou d'inspection. 

Article 40 

Pour la distribution des produits sous-controle 
international, deux outils servent a la gestion : 

1. Le bon de commande affecte aux achats des 
stupetiants, psychotropes et precurseurs chimiques 

") .... Le registre de comptabilite pour le suivi et la 
trayabilite des stupefiants, des psychotropes et des 
. precurseurs {;himiques. 

Article 41 

Dans une formation hospitaliere, seule la pharmacie 
sous la responsabilite du pharmacien, est le point unique 
de sa dispensation des soins pharmaceutiques. 

Article 42 

Toute importation, fabrication, exportation, 
commercialisation, detention, delivrance_et dispensation 
des stupefiants, substances psychotropes et precurseurs 
chimiques ne peut se faire que sous la responsabilite 
stricte du pharmacien. 

Article 43 

Tout importateur · autorise des produits 
pharmaceutiques sous-contr6le international a 
!'obligation de presenter ses besoins de l'annee en cours 
avant le 15 fevrier de l'annee. 

Article 44 

Tout importateur autorise, des produits 
phannaceutiques sous-contrOle international, a 
!'obligation de faire rapport d'utilisation de ces produits 
tous les six mois a la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament (DPM). 

Article 45 

Tout echantillon medical destine a la promotion des 
produits pharmaceutiques ne peut faire 1' objet d' aucune 
vente et devra obligatoirement porter la mention 
(( echantillon medical a ne pas ventre». 
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Article 46 

Le Ministere de la Sante par le biais de ses services -
competents, doit evaluer tousles 12 mois le niveau et la 
qualite des produits de fabrication locale. 

Article47 

En cas de besoin d'acquisition des produits 
pharmaceutiques exprime par l'Etat congolais, tout bon 
de commande doit etre adresse aux seuls etablissements 
pharmaceutiques autorises. 

Article 48 

Le commerce des produits pharmaceutiques doit 
respecter les marges beneficiaires autorisees telles que 
fixees par le Ministere de l'Economie. 

La pratique des prix illicites est strictement interdite. 

Dans la chaine logistique les prix sont determines 
comme suit: 

- Le fabricant; te grossiste repartiteur fixent les prix 
grossiste ou prix cession avec une marge de 20% 
pour les grossistes 

Le grossiste fixe le prix detaillant ou prix public 
avec marge de 33% pour les offi.cines 

Chapitre VIII : Dispositions finales 

Article 49 

Les infractions aux dispositions du present Arrete 
sont punies des sanctions prevues par l'Ordonnance-loi 
n° 27 his/Hygiene du 15 mars 1933 sur l'exercice de la 
pharmacie specialement en ses articles 62, 64 et aux 
dispositions des differentes conventions en vigueur. 

Article 50 

Toutes dispositions contraires au present Arrete sont 
abrogees. 

Article 51 

Le Secretaire general a la Sante Publique est charge 
de 1' execution du present Arrete qui entre en vigueur a 
la date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique, 

Dr. Felix Kabange Numbi Mukwampa · 
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Ministere de !a Sante Publique 

Arret~ ministeriel n°12SO/CABIMIN/SP/009 I CPHI 
OMP/2015 du 28 septembre 2015 portant adoption des 
Iignes directrices dans le domaine pharmaceutique en 
Repuf)Hque Democratique du Congo 

Le Ministre de la Sante Publique, 

Vu la Constitution telle que modifiee par la loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93; 

Vu !'Ordonnance n°014/078 du 07 decembre 2014 
portant nomination du Gouvernement de cohesion 
nationale; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionne}llent du Gouvernement, 
modalites pnitiques de collaboration entre le President de 
la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance n°15/015du 21 mars 2015 fiXant 
les attributions des :t\1inisteres ; 

Vu !'Ordonnance n=n t::::.'!!yciene du 15 mars 1933 
sur 1' exercice de la pharmacie, s:P:.-.ialement en ses 
articles 3, 9, 28, 46 et 62 ; 

\r" u ;'" !){.:ret du 19 ni:rrs 1952 relatif a i ';~.rt tie 
guerir, specialement en ses articles 9 et 10 ; 

Vu l'Ordonnance-loi n° 91-018 du 30 mars 1991 
portant creation d'un Ordre des Pharmaci:ens en 
Republique Democratique du Congo, specialement en 
son article 3-; 

Vu !'Arrete ministeriel no 1250/CAB/MIN/S/AJ/ 01 
du 14 mars 2000 portant conditions d'octroi des 
autorisations d' ouveiture et de fonctionnement des 
etablissements pharmaceutiques, specialement en ses 
articles 9 et 10 ; 

Vu 1' Arrete ministeriel no 1250/CAB/.MIN/S/ AJ/ 
MS/013/2001 du 09 decembre 2001 portant 
enregistrement et autorisation de mise sur le marche des 
produits pharmaceutiques ; 

Vu 1' Arrete intennitiisteriel n°1250/CABIMIN/SP/ 
2014 et n° CAB/MIN/FINANCES/157 du 03 septembre 
2014 portant fixation des taux des droits, taxes et 
redevances a percevoir a !'initiative de la Sante 
Publique; 

Vu la politique pharmaceutique nationale de la 
Republique Democratique du Congo adoptee en 1977, 
telle que revisee en 2008 et conformement a la rS(forme 
sanitaire, specialement en son volet choix des 
medicaments et produits pharmaceutiques·; 

Considerant que la Republique Democratique du 
Congo est membre de la Communaute de 
Developpement de !'Afrique Australe (SADC) qui prone 
}'harmonisation des procedures d'enregistrement des 
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medicaments dans les etats membres et la politique 
d'approvisionnement en commun (achats groupes) des 
medicaments et autres intrants specifiques; 

Considerant qu'il y a lieu de reglementer la 
commercialisation et la mise sur le marche des 
medicaments et autres produits pharmaceutiques pour 
mieux reguler le secteur pharmaceutique afin de ne pas 
compromettre la sante de la population ; 

Vu la necessite et l'urgence; 

ARRETE 

Article 1 

Les lignes directrices ci-dessous reprises sont 
d'application en Republique Democratique du Congo; 

n s'agit de: 

1. Lignes directrices sur les Bonnes Pratiques de 
Distribution (BPD) applicables en Republique 
Democratique du Congo, 

2. Lignes directrices sur les Bonnes Pratiques de 
Fabrication (BPF) ··applicables en .·Republique( 
Democratique du Congo, 

3. Lignes directrices sur les Pratiques Officinales 
(BPO) applicables en Republique Democratique du 
Congo, 

4. Lignes directrices sur l'approvisionnement des 

6. 
7. 

8. 

9. 

medicaments essentiels en Republique 
Democratique du Congo, 
Lignes directrices sur !'homologation des 

. complements alimentaires en RepYblique 
D~.:!ocratique du Congo, 
Lignes directnces Sllf les dons des medicaments, 
Lignes directrices Sl~ }'homologation des 
medicaments en RDC, 
Lignes directrices sur !'homologation des 
medicaments a base des plantes en Republique 
Democratique du Congo, 
Lignes directrices sur 1' enregistrement des produits 
cosmetiques et d'hygit'me corporelle en Republique 
Democratique du Congo, 

I 0. Lignes directrices relatives ala pharmacovigilance, 

Article 2 
Les dispositions anterieures et contraires au present 

Arrete sont abrogees. 

Article 3 
Le Secretaire general a Ia Sante Publique et le 

Directeur de Ia Direction de la phatmacie et du 
Medicament sont charges, chacun en ce qui le conceme 
de }'application et de Ia mise en reuvre dudit Arrete. 

Article4 
Le present Arrete entre en vigueur a Ia date de sa 

signature. 
Fait a Kinshasa le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique 

Dr Felix Kabange Numbi Mukwampa 
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Ministere de la Sante Publique 

Arrete ministeriel n°1250/CABIMIN/SP/010/ 
CPH/OMP/2015 du 28 septembre2015 modifiant et 
completant I' Arrete ministeriel n°1250/CABIMIN/ 
S/AJ/01 du 14 mars 2000 portant conditions d'octroi 
des autorisations d'ouverture et de fonctionnement 
des etab_lissements pharmaceutiques 

Le Ministre de Ia Sante Publique, 

Vu la Constitution telle que modifiee par la Loi 
n°11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 93, 202 et 204, al18; 

Vu !'Ordonnance n°15/015 du 21 mars 2015 fixant 
1es attributions des Ministeres ; 

Vu !'Ordonnance n°27 bis/Hyg.du 15 mars 1933 sur 
1 'exercice de la pharmacie ; specialement les articles 1 et 
62; 

Vu le Decret du 19 mars 1952 relatif a l'art de 
guerir, specialement les articles 9 et 10; 

Vu l'Ordonnance-loi n°91-018 du 30 mars 1991 
portant creation d'un Ordre des Pharmaciens du Congo, 
specialement 1' article 3 ; 

Vu !'Ordonnance n°91-335 du 9 decembre 1991 
portant creation de l'Ut:iion des Assistants en Pharmacie 
du Congo, en sigle UAPHACO ; 

Vu !'Ordonnance n°014/078 du 7 decembre 2014 
portant nomination du Gouvemement de cohesion 
nationale; 

Vu 1' Arrete ministeriel n° 1250/CAB/ MIN/S/AJ/01 
de 14 mars 2000 portant conditions d' octroi des 
autorisations d'ouverture et de fonctionnement des 
etablissements pharmaceutiques ; 

Vu 1' Arrete interministeriel no 013/CAB/MIN/SP/ 
2014 et no CAB/MIN/FINANCES/20141157 de la 03 
septembre 2014 portant fixation des taux des droits, 
taxes et redevances a percevoir a !'initiative de la Sante 
Publique; 

Vu le Decret-1oi n° 003/97 du 27 mai 1997 re1atif a 
!'organisation et a l'exercice du pouvoir en Republique 
Democratique du Congo, specia1ement I' article 25 ; 

Vu l'Ordonnance-loi n°79-021 du 02 aofit 1979 
portant reg1ementation du petit commerce ; 

Vu !'Arrete ministeriel 1250/CABIMIN/SP/021/CJ/ 
OBH/2013 du 09 Octobre 2013 portant creation du 
caducee a l'usage du pharmacien de la Republique 
Democratique du Congo. 

Vu la politique pharmaceutique nationale de la 
Republique Democratique du Congo adoptee au 
serninaire atelier du centre Nganda en janvier 1997 et 
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revisee en 2005 et en 2008 et conforine a la reforme 
sanitaire; 

Vu la necessite et l'urgence d'assainir le secteur 
pharmace11tique conformement aux resolutions et 
recommandations du seminaire-atelier tenu a cet effet 
du 26/06 au 02 juillet 1999 au centre Nganda de. 
Kinshasa; 

Considerant que 1' ouverture anarchique des 
Etablissements pharmaceutiques expose la population a 
des dangers dus a l'usage irrationnel des medicaments, a 
des trafics illicites et a des fraudes de toutes sortes . 

' 
Considerant que la repartition non equitable et non 

planifiee des Etablissements pharmaceutiques reduit la 
disponibilite physique du medicament sur 1' ensemble du 
territoire national et compromet le bon fonctionnement 
des services et des programmes de sante ; 

Considerant qu'il y a lieu d'elaborer 1a cartographic 
pharmaceutique en vue de planifier !'implantation des 
etablissements_pharmaceuti~e~. adaptes-a~_ besoins de' 
la population en tenant compte de la carte sanitaire 

Considerant qu'il y a lieu de proteger le seCteur 
pharmaceutique contre la contrefavon et les medicaments 
de qualite douteuse et qu'il y a necessite de mettre a la 
disposition de 1a population des medicaments de qualite 
fiable; 

Vu la necessite et l'ur~ence, 

ARRETE: 

Chapitre I : Des definitions 

Article 1 

Au.x fins du present Arrete, 1es termes suivant soot 
defmis comme suit: 

1. Assistant en pharmacie: Est un professionnel de 
sante qualifie pour assister le pharmacien dans 
1' exercice de ses fonctions sous le controle et la 
responsabilite de ce dernier. 

2. Centrale de distribution regionale: C'est un 
etablissement phartnaceutique charge de 
l'entreposage et de la distribution des medicaments 
essentiels et autres produits de sante a destination 
des structures de sante des secteurs public et prive a 
but non lucratif ou lucratif integre dans 1es soins de 
sante primaires. 

3. Centrale d'achats: Etablissement pharmaceutique 
specialise dans les achats groupes des medicaments 
et autres produit de sante pour le compte de 
plusieurs etablissements de vente en gros. 

4. Complement alirnentaire: 
Designe tout, supplement de sante ou d'un produit 

nutritionnel destine a completer le regime, et doit inc1ure 
toutes les caracteristiques suivantes: -
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(A) contient un ou plusieurs des elements suivants: 
vitamines; mineraux; acides- amines; les huiles 
essentielles; des substances naturelles d'origine 
vegetate ou animate; enzymes; des substances ayant 
une fonction nutritionnelle ou physiologique. 

(B) est destine a etre administre par voie orale sous 
forme de comprime, capsule, poudre, gelule, de 
granules ou liquide. 

(C) n'est pas destine pour !'utilisation comme aliment 
conventionnel ou comme un element unique d'un 
repas ou de regime alimentaire. 

(D) est etiquete comme tel. 

(E) ne doit pas comporter une allegation ou une 
indication therapeutique. 

5. Depositaire: Tout etablissement pharmaceutique se 
livratit d'ordre et pour le compte d'un ou plusieurs 
~!:'loitants des produits pharmaceutiques, au 
stockag€ <1e ces produits en vue de leur distribution 

.. en gros P! en i · ~~~. 
li. Distribution en gros: C'est ;.: ven!e ou cession ~ 

titre gratuit ou onereux des medicaments et autres 
produits de sante aux. pharmacies autorisees 
ouvertes au public et aux. pharmacies internes des 
etablissements des soins de sante. 

7. Etablissement de vente en gros: Etablissement 
pharmaceutique de distribution en gros des 
medicaments et autres produits de sante importes ou 
fabrique localement. 

8. Fabricant: Etablissement pharmaceutique qui 
effectue la recherche et le developpement, les 
operations de production, de conditionnement, le 
reconditionnement, l'etiquetage et re-6tiquetage des 
medicaments et produits de sante en vue de leur 
vente en gros, de leur cession a titre gratuit ou de 
leur experimentation sur 1' animal ou sur l'homme. 

9. Fabrication: L'ensemble d'operations concernant 
l'achat des matieres premieres et des articles de 
conditionnement, la production, le controle de la 
qualite, la liberation des lots, le stockage et la 
distribution des medicaments et produits de sante 
tels que definis par la loi. 

10. Grossiste distributeur: Tout etablissement 
pharmaceutique se livrant a !'importation, a l'achat 
et au stockage des medicaments et autres produits 
de sante en vue de leur distribution directement 
aux. differentes pharmacies autorisees. 

11. Inspection pharmaceutique: C'est !'ensemble 
d'activites qui consistent a veiller sur le respect de 
!'application des lois, reglementation, normes, 
directives et pratiques en matieres 
pharmaceutiques. 

12. Laboratoire de controle de qualite des produits 
pharmaceutiques : C' est un laboratoire qui apporte 
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une expertise technique et scientifique independante 
sur la qualite des produits de sante et leur securite · 
d'emploi. 

13. Laboratoire de fabrication: Etablissement de 
recherche, de conception ef de fabrication des 
produits: 

Pharmaceutiques 

Phytopharmaceutiques 

Biologiques 

Parapharmaceutiques, dietetiques et 
cosmetiques, materiels et reactifs de laboratoires 
optiques, materiel medical sous la responsabilite d~ 
pharmacien responsable. 

14. Maison d'optiquellunetterie: Maison chargee des 
techniques et moyens utilises pour la conception, la 
fabrication, le commerce ou la reparation des 
instruments d'optique. 

15 .... Agence de. representation sdentifique: C'est. un 
etablissement pharmaceutique specialise dans la 
representation d'une ou plusieurs firmes 
pbannaceutiques. Elle fait le lien entre 1' entreprise 
produ-:-trice et les professionnels du secteur de la 
sante (medeciil:s ~;;~ pl1:.trmaciens). 

16. Officine pharmaceutiuuv cu pharmacie: 
Etablissement pharmaceutique t_i~t ""l:!!~~t du 
pharmacien affecte a !'execution des prescriy::~-:;.s 
medic~les, aux preparations ~gistrales et 
officinales et a la dispensation en detail des produits 
pharmaceutiques enregistres et autorises en 
Republique Democratique du Congo. 

17. Pharmacie interne : Officine ouverte au sein d'un 
Etablissement des soins de sante etatique, prive ou 
para- etatique (public) pour les soins propres de ses 
patients. 

18. · Pharmacie veterinaire: Etablissement 
pharmaceutique charge de la preparation, 
!'importation, !'exportation, la vente, la detention et 
la delivrance des medicaments veterinaires et des 
dispositifs medicaux destines a I' usage veterinaire. 

19. Pharmacien assistant ou pharmacien adjoint : 
Pharmacien qui assiste le pharmacien titulaire d'un 
etabllssement pharmaceutique conformement a la 
loi. 

20. Pharmacien inspecteur: Pharmacien inscrit au 
tableau de l'Ordre des pharmaciens, fonctionnaire 
de l'Etat, affecte au Ministere de la Sante Publique, 
appele a remplir des missions d'inspection et qui est 
charge de la surveillance du respect des lois et 
reglements regissant le secteur pharmaceutique. A 
ce titre, prete serment en tant qu'Officier de Police 
Judiciaire (OPJ) a competence restreinte. 
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21. Pharmacien titulaire: Pharmacien responsable d'un 
etablissement pharmaceutique ouvert · au public 
conformement a la loi ; 

22. Produits hors usage: Ce sont des produits 
pharmaceutiques declares non conformes par 
rapport aux. dispositions de la loi. 

23. Produit pharmaceutique: tout medicament, reactif 
biologique, produit chimique officinal, produit 
galenique y compris le produit cosmetique, denrees 
alimentaires destinees a une alimentation 
particuliere, objet de pansement ou tout autre 
produit necessaire a la medecine humaine ou 
veterinaire. 

24. Pro"duit de sante: produit participant a !'obtention 
ou au maintien d'un etat de complet bien- etre 
physique, mental et social. 

25. Trousse de secours: La trousse ou kit qui contient 
des produits pharmaceutiques a usage humain 

.- destines, en c~ des urgences, a etre immediatement 
· administres au patient. · - · · 

Chapitre II: De la competence en matiere d'octroi de 
1' autorisation d' ouverture et des conditions d' ouverture 

et de fonctionnement des etablissements 
pharmaceutiques. 

Article 2 

L'octroi des autorisations d'ouverture des 
Etablissements pharmaceutiques releve de la competence 
du Ministre ayant la Sante Publique dans ses attributions 
au niveau central. 

Article 3 

L'implantation des etablissements pharmaceutiques 
se fait suivant une cartographic elaboree conjointement 
par les services pharmaceutiques provinciaux 
competents en collaboration avec le conseil provincial de 
l'Ordre des pharmaciens. 

Article 4 

Les conditions d' ouverture de tout etablissement 
pharmaceutique sont determinees par l'annexe I du 

. present Arrete. 

Article 5 

Tout etablissement pharmaceutique doit porter les 
dimensions definies a l'annexe II du present Arrete. 

Article 6 

Les conditions paniculieres de fonctionnement de 
tout etabljssement pharmaceutique sont determinees par 
l'annexe m du present Arret~. 
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Article 7 

Tout etablis.sement pharmaceutique- est --tenu au 
respect strict des Bonnes Pratiques Pharmaceutiques 
correspondant a sa nature. 

Article 8 

Les dispositions particulieres d'ouverture et de 
fonctionnement des offi.cines pharmaceutiques dans les 
milieux ruraux et urbano-ruraux sont definies dans les 
mesures d'application du present Arrete. 

Article 9 

L'autorisation d'ouverture n'est deliHee qu'a un 
pharmacien pour un seul Etablissement pharmaceutique 
et n'est pa..o;; cessible. 

Article 10 

L 'autorisation ainsi delivree doit etre etablie 
conformement au modele con~u et codifie par la 
Direction de ·1a Pharmacie et du Medicament (annexe· 
N). 

Celle-ci peut-etre, apres mise en demeure, 
suspendue ou retiree en cas d'infractions aux 
dispositions legales sur l'exercice de la pharmacie en 
Republique Democratique du Congo. 

Articles 11 

Un certificat des bonnes pratiques pharmaceutiques 
- est octroye par la Direction de la Pharmacie et du 

medicament a tout etablissement pharmaceutique qui 
respecte les exigences des . Bonnes Pratiques 
Pharmaceutiques applicables au type d'etablissement. Ce 
certificat est donne a l'issue d'une inspection des Bonnes 
Pratiques Pharmaceutiques et est valable pour trois ans. 
n peut etre retire a tout moment qu'une d6faillance 
notoire est constatee dans le respect des Bonnes 
Pratiques Pharmaceutiques. 

Article 12 

Pour un fonctionnement normal, tout pharmacien 
titulaire d'un etablissement pharmaceutique se fera 
assister par un ou plusieurs pharmaciens assistants et /ou 
un ou plusieurs assistants en pharmacie en fonction de la 
taille, de la diversite et de l'ampleur des activites de 
1' etablissement. 

Article 13 

Une licence de fabrication sera octroyee par la 
Direction de la Pharmacie et Medicament ·a tout 
laboratoire de fabrication autorise en fonction des lignes 
de production et du materiel disponible. Cette licence 
determinera les noms, dosages, formes et 
conditionnements des produits ·· que le laboratoire est 
autorise a preparer. Pour toute preparation d'1m nouveau 
produit, le laboratoire devra obtenir une autorisation 

102 

·;;;. 



15 octobre 2015 Journal Officiel de la Republique Democratique du Congo Premiere partie - numero 20 

apres une demande aupres de la Direction de la 
Phannacie et du Medicament. 

Article 14 

Tout changement aux conditions initiales ayant 
prevalu a l'octroi de l'autorisation doit etre noti:fie a 
l' autorite competente qui prend acte, approuve et 
autorise suivant le cas conformement a 1' annexe Ill du 
present Arrete. 

Article 15 

En cas de cessation ou d'interruption d'activites du 
pharmacien pour une raison ou une autre, ce dernier est 
tenu d'en informer immediatement par ecnt les Services 
techniques pharmaceutiques competents(l 'inspection 
provinciale) de son ressort avec copie a la Direction de la 
Pharrnacie et du Medicament et a 1 'Ordre des 
pharmaciens de sa juridiction dans un delai de 15 jours 
et il est tenu de prester son preavis jusqu'a l;issue de 
l'investigation.menee par.le conseil provincial de l'Ordre. 
des pharmaciens de sa juridiction et les services 
techniques Pharmaceutiques de la juridiction concemee 
endeans 20 jours a dater de la notification. 

Si apres controle, i1 s'avere que le depart du 
Pt;;..-::~acien est provoque p& une ial;~P: lourde de 
!'~:-ap10yeur, l'autorisation sera retiree. lJans le cas 
contraire, l'etablissement pharmaceutique fonctionnera 
sous ·la responsabilite d'un pharmacien assistan~ ~our un 
delai ne depassant pas 3 mois, renouvelable une seu!e 
fois. En cas de depassement, l' etablissement sera ferme 
jusqu'a !'engagement du nouveau pharmacien titulaire et 
a la regularisation du dossier administratif. 

Article 16 

Toutefois en cas de deces du pharmacien titulaire 
l'employeur ainsi que le conseil de l'Ordre sont tenu 
d'en informer les services pharmaceutiques competents 
pour la prise des mesures appropriees et l'etablissement 
fonctionnera sous la responsabilite du pharmacien 
assistant pour un delai ne depassant pas 3 mois 
renouvelable une fois. En l'absence de ce demier 
1' administration designera un pharmacien fonctionnaire 
qui assurera !'interim qui ne depasse pas 3 mois jusqu'a 
!'engagement du nouveau pharmacien titulaire. 

Article 17 

Toute cessation momentanee ou definitive 
d'activites de l'etablissement pharmaceutique doit etre 
noti:fiee a l'autorite competente trois mois avant. 

Article 18 

· Les Etablissements pharmaceutiques autorises 
doivent respecter le circuit de distribution des. produits 
pharmaceutiques fixe de la maniere suivante: 
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1. Les laboratoires de fabrication distribuent leurs 
produits aupres des etablissements de vente en gros 
autorises. 

2. Les Etablissements de vente en gros autorises 
delivrent leurs produits : 

- aux pharmacies privees autorisees ; 

- aux pharmacies internes des etablissements des 
soins de sante autorises ; 

3. Les pharmacies privees autorisees aux: termes du 
present Arrete delivrent leurs produits : 

- Aux patients selon les presents de la loi 
(ordonnance ou sans ordonnance medkale) 

- Aux dispensaires et aux cabinets medicaux 
prives uniquement sur base des listes specifiques 
etablics par le Ministere de la Sante Publique; 

- Aux proprietaires des compagnies de transport 
long courtier (bateaux, avions, trains, 
vehicules ... ), aux Directeurs d'ecoles et aux 
gesti~~aires des ~ches. p~ur ,-les trou~ses -
(boites de secours) de:finies a l'article 20 du 
present Arrete. 

4. Les etablissements pharmaceutiques autorises 
dispensent ou distribuent les medicaments 
ameliores de la medecine traditionnelle ayant ete 
soumis aux dispositions relatives aux Autorisations 
de Mise sur le Matche (AMM) selon le circuit de 
distribution decrit ci-haut. 

Article 19 

Toute vente e~ v-ns dP-s produits pharmaceutiques ne 
peut s'effectuer que c~~t;;: idT'ise d'un bon de 
commande dfunent signe par le pharmacien titulair~ QP 

1' etablissement pharmaceutique autorise. Ce bon de 
commande sera garde par l'etablissement de vente en 
gros et presente en cas de controle ou d'inspection et une 
copie sera directement envoyec aux services 
pharmaceutiques competents. 

Article 20 

Les agences de representation scientifique des 
fumes pharmaceutiques ne sont pas autorisees a importer 
les produits pour le compte de tiers. 

Elles ne peuvent importer que les . materiels 
promotionnels et les echantillons medicaux a distribuer 
gratuitement. 

Article 21 

Les Organisations Non Gouvemementales(ONG), 
les differents types d' associations, les confessions 
religieuses et les organismes tant nationaux 
qu'intemationaux exploitant, desirant exploiter ou 
disposant d'une structure a caractere pharmaceutique ou 
detenant des medicaments et autres produits de sante, 

104 



. . 
15 octobre 2015 Journal Officie1 de 1a Republique Democratique du Congo Premiere partie - numero 20 

doivent scrupuleusement se conformer aux dispositions 
dn-present Arrete. 

Pour ce qui conceme les dons, ils doivent se 
conformer aux !ignes directrices de la reglementation sur 
les dons. 

Article 22 

Les boites/trousses de secours utilisables notamment 
par · les proprietaires des bateaux et des trains, les 
transporteurs longs courriers, les Directeurs d'ecoles et 
les gestionnaires des marches ou toute autre personne 
physique ou morale doit etre conforme a 1a composition 
definie a l'annexe v du present Arrete. 

Chapitre ill : Des dispositions finales 

Article 23 

Tous les etablissements pharmaceutiques doivent se 
conformer aux dispositions du present Arrete, dans un 
delai de 1& mois pour l"officine, 24 mois pour les 
etablissements de vente en gros et 36 mois pour les 
laboratoires de fabrication. 

Article 24 

Toutes les autres dispositions anterieures et 
contraires au present Arrete sont abrogees. 

Article 25 

Les infractions-aux dispositions du present Arrete 
sont sanctionnees conformement aux baremes des 
sanctions relatifs aux infractions liees a l'exercice de la 
pharmacie en vigueur. 

Article 26 

Le Secretaire general a hi Sante Publique est charge 
de l' execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique 

Dr Felix Kabange Numbi Mukwampa 

Annexe I: Criteres pour l 'octroi d 'une autorisation 
d 'ouverture d 'un etablissement pharmaceutique 

I. Criteres generaux 

1. Etre pharmacien inscrit au tableau correspondant de 
l'Ordre des Pharmaciens de la Republique 
Democratique du Congo (Ordonnance-loi n °91 -
018 du 30 mars 1991, article 3) 

2. Presenter le dossier du Pharmacien titulaire, les 
pieces sco1aires/academiques attestees ou reconnues 
par leur association ou corporation professionnelle, 
le certificat d'exercer la pharmacie delivre par le 
Conseil National de l'Ordre des Pharmaciens 
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3. Presenter un proces - verbal de constat des lieux 
. etabli par le service pharmaceutique de !'inspection 

provinciale conformement aux normes definies par 
les reglements en vigueur (Ordonnance n° 27 
Bis/Hyg. du 15 mars 1933- Chapitre 1er- article 1). 

4. Disposer d'une des pharmacopees en vigueur en 
Republique Democratique du Congo, d'un ou 
p1usieurs dictionnaires pharmaceutiques 
(therapeutiques), d'ouvrages scientifiques et 
d' autres documents de travail actualises et attestes 
par un proces-verbal du Pharmacien-inspecteur 
(Ordonnance n° 27 Bis/Hyg. du 15 mars 1933-
chapitre 1 er- article 6). 

5. Presenter les statuts notaries et tous 1es actes 
identificatifs de 1' etablissement pharmaceutique 
selon 1es dispo.sitions de 1'0HADA (RCCM, Id nat, 
n° impot, INSS) 

6. Disposer d'un dossier technique d'investissement 
legalise ou presenter les preuves d'existence 
lega1ement. etablie pouf les cas de modification 
necessitant un renouvellement de l'autorisation; 

7. Presenter un proces- verbal e1abore par la 
comrmss1on de validation du dossier. La 
composition de 1a commission de validation du 
dossier est definie dans 1es mesures d'application du 
present Arrete. 

8. A voir paye 1a taxe administrative correspondant au 
type d' etablissement conceme. (Ordonnance n°86-
122 du 18 avrill986) · 

9. Les pharmaciens congolais sont exernptes du 
paiement de la taxe d'ouverture de leurs propres 
etablissements pharmaceutiques. 

10. Outre les criteres ci-dessus definis, les expatries ne 
peuvent etre autorises que pour les laboratoires de 
productions et 1es etablissements pharmaceutiques 
de vente en gros repartiteurs et cela moyennant une 
attestation de bonne moralite delivree par leurs 
Ambassadeurs respectifs. 

ll. Criteres specifiques 

A) Officines pharmaceutiques 

1. Etre pharmacien ou un groupe des pharmaciens 
associ6s de nationalite congolaise ; 

2. Etre titulaire du diplome de pharmacien delivre 
par une universite de la Republique 
Democratique du Congo ou un diplome de 
pharmacien reconnu equivalent ; 

3. Etre inscrit au tableau de l'Ordre des 
pharmaciens section A ; 

4. Presenter un certificat d'exercer la pharmacie 
delivre par l'Ordre des Pharmaciens de la 
Republique Democratique du Congo ; 
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5. A voir sollicite et obtenu un avis d'implantation 
etabli par l'autorite ·pharmaceutique 
competente ; 

6. Presenter le certificat de bonne moralite ou de 
bonne vie et mreurs. 

B) Etablissement de vente en gros : 

1. Etre pharmacien/ou un groupe des pharmaciens 
associes de nationalite congolaise inscrit au 
tableau de l'Ordre des Pharmaciens de la 
Republique Democratique du Congo dont au 
moins le pharmacien titulaire est inscrit a la 
section C (Ordonnance n° 91-018 du 30 mars 
1991, article 3) ; 

2. Etre un groupe mixte d'associes dont l'un des 
associes est pharmacien de nationalite 
congolaise inscrit au tableau de l'Ordre des 
Pharmaciens de la Republique Democratique du 
Congo section C a qui revient la responsabilite 
legale, scientifique et technique ou dispos~ d'im 
pharmacien inscrit au tableau de l'Ordre des 
Pharmaciens de la Republique Democratique du 
Congo section C ; 

3. Presenter un certificat d'exercer la pharmacie 
delivre par l'Ordre des Pharmaciens de la 
Republique Democratique du Congo ; 

4. Presenter les copies d'un contrat de travail 
dument signe et vise par l'Office National de 
l'Emploi (ONEM) pour les pharmaciens -
employes; 

" Pr~:;:n~;;~ i.: ::::!"!ificat de bonne moralite ou de 
bonne vie et mreurs. 

C) Laboratoires de fabrication et laboratoire de 
controle de qualite 

1. Etre pharmacien!ou un groupe des pharmaciens 
de nationalite congolaise inscrit au tableau de 
l'Ordre des Pharmaciens de la Republique 
Democratique du Congo dont au moins le 
Pharmacien titulaire est inscrit a la section B 
(Ordonnance n° 91-018 du 30 mars 1991, article 
3); 

2. Etre un groupe mixte d'associes dont l'un des 
associes est pharmacien de nationalite 
congolaise inscrit au tableau de l'Ordre des 
Pharmaciens de la Republique Democratique du 
Congo section B a qui revient la responsabilite 
legale, scientifique et technique ou disposer d'un 
pharmacien inscrit au tableau de l'Ordre des 
Pharmaciens de la Republique Democratique du 
Congo a la section B ; 

3. Presenter un certificat d'exercer la pharmacie 
delivre par l'Ordre des Pharmaciens de la 
Republique Democratique du Congo ; 
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4. Presenter les copies d'un contrat de travail 
dument signe et vise par l'Office National de 
l'Emploi (ONEM) pour les pharmaciens 
employes; 

5. Presenter le certificat de bonne moralite ou de 
bonne vie et mreurs. 

D) Agences de representation des firmes 
pharmaceutiques 

1. Etre pharmacienlou un groupe des pharmaciens 
de nationalite congolaise inscrit au tableau de 
l'Ordre des Pharmaciens de la Republique 
Democratique du Congo dont au moins le 
Pharmacien titulaire est inscrit a la section D 
(Ordonnance n° 91-018 du 30 mars 1991, article 
3); 

2. Etre un groupe mixte d'associes dont l'un des 
assoc1es est pharmacien de nationalite 
congolaise inscrit au tableau de l'Ordre des 

· ~ Pharrnaciens ·de la Republique Democratiqu~ du 
Congo section D a qui revient la responsabilite 
legale, scientifique et technique ou disposer d'un 
pharmacien inscrit au tableau de l'Ordre des 
Pharmaciens de la Republique Democratique du 
Congo a la section D ; 

3. Presenter un certificat d'exercer la pharmacie 
de livre par l'Ordre des Pharmaciens. de la 
Republique Democratique du Congo ; 

4. Presenter les copies d'un contrat de travail 
dument signe et vise par l'Office National de 
l'Emploi (ONEM) pour les pharmaciens 
employes; 

" l'!e:::enter les copies du (des) cor..trat (s) dfunent 
signetsJ et legalise(s) liant l'agence de 
representation ala taux) firmes a representer. 

6. Presenter le certificat de bonne moralite ou de 
bonne vie et mreurs. 

Fait a Kinshasa,le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique 

Dr Felix Kabange Numbi Mukwampa 

Annexe II : Normes minimales pour tout etablissement 
pharmaceutique 

1) Officine 

A. Description : rnaison construite en materiaux 
durables, plafonnee, electrifiee, equipee d'un 
dispositif anti incendie (extincteur), d'une 
superficie d'au-moins 45m2 respectant l'espace 
vital et l'esthetique de l'ensemble, et comprenant 
essentiellement : 
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1) Salle de delivrance (dimensions: 20 m2 (5 
x4) au moins -de superficie et 3m au moins 
de hauteur ; comptoir vitre . et etageres 
appropriees ; 

2) Salle de stockage (dimensions 16m2 (4 x 4) 
au moins de superficie et 3 m au moins de 
hauteur; 

3) Salle de preparation: (a adapter selon 
l'activite a y mener); 

4) Bureau du pharmacien (dimensions 9 nr 
(3x3 au moins de superficie et 3 m au moins 
de hauteur. Doit etre equipe de : 1 table, 3 
chaises au moins, armoires pour garder des 
dossiers, une bibliotheque comprenant 
quelques ouvrages tels que pharmacopees, 
dictionnaires pharmaceutiques, medical et 
autres documents de travail. Ce bureau doit 
etre de preference contigu a la salle de 
delivrance. 

5) Installations hygieniques propres (internes 
ou externcs) avec eau courante. 

B. Moyens de conservatiot~ 

1) Climatisation appropriee (conditionnement d'air) 

Pour des regions ou Ia temperature varie entre 
20°C et 35°C le conditionnement d'air est 
indispensable ; 

2) Frigidaire ; _ 

3) Etageres metalliques ou en bois laque ; 

4) -Armoires appropriees pour Ia conservation des 
antibiotiques et a~tres produits a conservation 
speciale 

- Armoires fermant a cle pour les stupefiants et 
psychotropes I pour les substances toxiques et 
veneneuses; 

5) Palettes en bois Jaques ou en plastiques pour 
disposer les produits ; 

6) Thermometres muraux (T0 22.5°C +/- 2.5°C) 

7) Hygrometres (humidite relative inferieure a 
50%+/-15%) 

8) Dispositifs de lutte contre les rongeurs et autres 
insectes. 

C. Gerance 

- Le pharmacien titulaire doit habiter la 
localite/ville ou est implantee la pharmacie et 
doit y etre disponible. 

- TI peut etre seconde par un Pharmacien -
assistant et doit etre seconde par un ou 
plusieurs Assistants en pharmacie. 

109 

D. Agglomeration 

- L 'officine doit se· situei- a une distance de 500 
a 1000 metres au moins par rapport a une 
autre deja autorisee. 

- Une officine pour 10.000 habitants en milieu 
urbain, 

- Une officine pour 3.000 habitants en milieu 
rural. 

Par ailleurs, pour des aires a forte concentration 
(rond-point, carrefours ou places commerciales) des 
dispositions particulieres peuvent etre envisagees par le 
Conseil provincial de l'Ordre des pharmaciens. 

2) Etablissement de vente en gros 

A. Description : Maison construite en materiaux 
durables, plafonnee, electrifiee et d'une superficie 
d'au-moins 150m2 avec au moins 3m de hauteur, 
comprenant .un nombre suffisant_ d~s locaux, <:,es 
locaux doivent respecter les flux conformement aux 
Bonnes Pratiques de Distribution : 

1. Salle pour Ia reception des produits 

2. Salle pour Ia quarantaine; 

3. Salles d'entreposages; 

4. Salle d'attente et delivrance; 

5. V estiaires ; 

6. Bureau du pharmacien responsable .et bureau 
pour Pharmaciens-assistants et Assistants en 
pharmacie ; secretariat et comptabilite ; 

7. Salle de materiel informatique 

8. Salle pour les inflammables 

9. Espace reserve aux produits hors usage(Rebut). 

10. cantine 

11. Installations Sanitaires propres (internes ou 
extemes) avec eau courante. 

Toutes ces pieces doivent se situer obligatoirement 
dans I' enceinte de l'etablissement. 

Si pour une raison ou une autre, hormis celle de 
suppleer a l'insuffisance des dimensions reglementaires, 
1' etablissement pharmaceutique doit disposer des 
entrepots additionnels; ceux-ci doivent etre equipes 
conformement aux dispositions prescrites dans le present 
Arrete, geres par un pharmacien assistant et/ou un 
Assistant en pharmacie travaillant a temps plein. 

La distance entre l'etablissement pharmaceutique de 
vente en gros et ces entrepots additionnels sera fixee 
dans les mesures d' application du present Arrete. 
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B. Moyens de conservation: 

l. · C!imatisation appropriee {conditionnement 
d'air); 

2. Frigidaire et/ou chambre froide specifique pour 
l'usage pharmaceutique ; 

3. Etageres metalliques ou en bois laque et 
armoires; 

4. Local dedie aux psychotropes ou armoire a 
poison fermant a cle ; 

5. Palettes en plastiques ou en bois laque pour 
disposer les produits ; 

6. Thermometres muraux (T0 22.5°C +/- 2.5°C) ; 

7. Hygrometres (humidite relative inferieure a 50% 
+/-15 %) 

8. Kits informatiques 

9. Dispositifs de lutte contre les rongeurs .et autres 
insectes 

C. Gerance: 

- Le pharmacien responsable doit y travailler a 
temps plein. 

- n doit etre seconde par au moins un 
Pharmacien assistant et un ou plusieurs 
Assistants en pharmacie selon la taille et 
l'ampleur des activites. 

- Le pharmacien titulaire du ta1t de son apport 
scientifique doit etre un cadre supc2~ur. 

- Seules i~;~ personnes ayant une qualifi.catiou. 
requise sont autorisees a manipuler ·les 
produits pharmaceutiques. 

D. Agglomeration: 

Un operateur econmnique ne peut disposer que d'un 
seul Etablissement de vente en gros des produits 
pharmaceutiques dans une meme ville. 

E. Moyens de distribution : 

Disposer des delegues commerciaux ; 

- Disposer des vehicules pour le transport des 
produits pharmaceutiques. 

n est strictement interdit de transporter les 
medi({aments et autres produits de sante par des moyens 
inappropries tels que les chariots <( pousse-pousse >> 

F. Moyens de communication : 

E-mail, portable, fax, phonie, internet, radio 

Ill 

3) Laboratoire de fabrication 

-A. Description : Maison construite en m.ateriau.x 
adaptes, plafonnee, electrifiee avec des murs faciles a 
nettoyer, comprenant plusieurs locaux spacieux et places 
dans la logique des operations de fabrication a savoir : 

1) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

7) 

8) 

9) 

10) 

11) 

12) 

13) 

14) 

15) 

16) 

17) 

18) 

19) 

20) 

Local de reception des m.atieres premieres et 
articles de conditionnement ; 

Local ou zone de quarantaine des m.atieres 
premieres; 

Locaux d'entreposage des matieres premieres; 

Local de pesee ; 

Ateliers de preparation et de conditionnement ; 

Laboratoire d'analyse ; 

Echantillotheque et pharmacotheque ; 

Local de stock.age des produits finis ; 

Local de quarantaine des produits finis ; 

Local..cu zone de livraison ; 

Bureaux des pharm.aciens ; 

Administration (secretariat, 
comptabilite ... ) 

Local de controle de qualite ; 

Vestiaires (hommes et femmes) ; 

direction, 

Installations sanitaires (internes ou extemes) avec 
eau courante ; 

Locaux des ut1lites et services annexes ( cantines, 
buanderie, ... ) ; 

Local de prelevement ; 

Local pour les inflamm.ables ; 

Can tine 

Dimensions minima les pour chaque local : 

Local pour preparation des medicaments a 
usage exteme : 30 m2 et 1Om2 zone annexe 

Local pour preparation orales liquides ( sirop) : 
mono piece de 30 m2 

Pour les comprimes : - granulation, compression 
et conditionnement : 60 m2 

Local pour enrobage : 30 m2 

Local pour la preparation des poudres : 30 m2 

Pour les capsules : 25 m2 

Preparations ophtalmiques : 25 m2 

Preparation des suppositoires : 20 m2 

Pour le reconditionnement : 30 m2 

Preparations injectables avec contenant en 
verre: 150m2 
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Preparation injectable avec contenant en plastic : 
~0~ • 

Ateliers de preparation et de conditionnement : 

Locaux pour controle qualite : 30m2 

B. Categories : 

Les laboratoires de fabrication sont categorises en : 

1. Categoric A : 

Laboratoire produisant toutes les formes 
pharmaceutiques 

2. Categoric B : 

Laboratoire produisant la forme injectable et collyre 

3. Categoric C : 

Laboratoire produisant une 
usage exteme 

ou plusieurs formes a 

4. Categorie D : 
. . 

Laboratoire produisant une ou plusieurs 
pharmaceutiques a usage interne non injectable. 

5. Categoric E : 

Laboratoire de reconditionnement 

6. Categoric F: 

formes 

Laboratoire produisant, en plus de la forme 
injectable, plus cl'une forme pharmaceutique. 

Les Bonnes Pratiques de Fabrication doivent etre 
scrupbleusement respectees dans toutes ces differentes 
categories de laboratoire. 

C. Moyens de fabrication : 

L' equipement doit etre adapte a la nature de produits 
a fabriquer et en fonction des operations a effectuer. La 
liste des principaux equipements pour chaque categoric 
de laboratoire est reprise dans l'annexe 6 du present 
Arrete. 

D. Moyens de conservation 

1. Climatisation appropriee 

2. Frigidaire 

3. Etageres metalliques ou en bois laque 

4. Palettes en bois ou en plastiques 

5. Dispositifs de lutte contre les rongeurs et autres 
insectes 

E. Gerance: 

Le Pharmacien titulaire ayant dans ses attributions la 
gestion de 1' entreprise est d' office membre du Conseil 
d' administration ou de la Direction generate. 
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Il doit: 

etre porteur d'un diplome en Industrie ou avorr . 
accumule une long11e experience dans l'industrie. 

doit y travailler a temps plein, 

avoir des connaissances sur le management de 
qualite, affaires reglementaires ou en posseder une 
experience d'au-moins trois (3) ans dans l'industrie 
pharmaceutique. 

Le pharmacien titulaire doit etre seconde par autant 
des Pharmaciens-assistants si possible et plusieurs 
Assistants en pharmacie et collabore avec d'autres 
techniciens qualifies ( chimistes, microbiologistes, 
ingenieurs .... ) 

Le pharmacien titulaire du fait de son apport 
scientifique doit etre un cadre superieur. 

F. Localisation 

Les laboratoires de fabrication doivent etre situes 
-dans des zones.declarees iridlistrielles. 

G. Gestion des dec bets 

Toute unite de fabrication doit prevoir un systeme 
de traitement de ses decbets pour eviter la pollution de 
l'environnement. 

IV. Laboratoire de contrOle de qualite 

A. Description : Maison construite en materiaux 
adapteS'; appropries, plafonnee et electrifiee avec des · 
murs faciles a nettoyer, corriprenant plusieurs locaux 
spacieux. 

B. Gerance: 

Un pharmacien, chef de laboratoire (superviseur) 
qui doit avoir une qualification requise pour le poste 
et une experience d'analyse des medicaments et de 
la gestion d'un laboratoire. 

TI est assiste d'un personnel suffisant ayant un 
niveau d'etudes, la formation, les connaissances 
techniques et !'experience voulue pour les differents 
postes assignes (des pharmaciens, des chimistes, des 
microbiologistes, des assistants en pharmacie ... ). 

Installations sanitaires : Les vestiaires et les toilettes 
doivent etre facilement accessibles et d'une capacite 
suffisante pour le nombre d'utilisateurs. 

Equipements : instruments · et equipements en 
quantite suffisante (pai1lasse, poste de travail, bote 
aspirante (voir liste dans l'annexe 7 du present Arrete. 

Documentation : 

Documents internes produits par le laboratoire 

Documents extemes. 
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V. Phannacie interne I hospitaliere 

A. Description : Maison · construite en materiaux 
· durables, plafonnee et electrifiee, avec des murs 
faciles a nettoyer, comprenant au moins six ( 6) 
locaux spacieux qui sont : 

1; Salle de stockage de medicaments et intrants 
specifiques 

2. Salle de conditionnement 

3. Salle de distribution et de dispensation 

4. Unite de fabrication (pour le cas d'une pharmacie 
hospitaliere se referer aux normes d'un laboratoire 
de fabrication) 

5. Bureau du Phannacien responsable et 
eventuellement bureau des Phannaciens assistants 

6. Installations sanitaires. (internes ou externes) avec 
eau courante 

7. V estiaires 

1. Moyens de conservation : 

- Climatisation appropriee 

- Frigidaire 

- Etageres metalliques ou en bois laque et 
armoires ( antibiotiques, hormones) 

- Armoires a poison fermant a cle ( stupefiants et 
psychotropes et pnScurseurs chimiques) 

- Pal~ttes en bois pour di::;poser !e~ pr<lduits 

- Dispositifs de lutte contre les rongeurs t.~ autres 
insectes 

2. Gerance et fonctionnement 

Le Pharmacien responsable doit y travailler a temps 
plein. 

ll doit etre assiste par Pharmaciens assistants et doit 
etre seconde par plusieurs Assistants en pharmacie, 
h·availlant tous a temps plein. 

VI. Ph~cie veterinaire 

Elle doit repondre aux normes d'une officine ouverte 
au public. 

Outre la presence permanente d'un pharmacien, elle 
doit disposer en son sein d'un veterinaire de 
niveau Al et!ou A2 au moins. 

VII. Maison optique et lunetterie 

Do it se conformer a la legislation pharmaceutique en 
vigueur. 

Si elle est tenue par le pharmacien lui-meme, ce 
dernier doit avoir une specialisation en la matiere ; dans 
le cas contraire, il doit obligatoirement disposer d'un 
Technicien opticien. 
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VIT. Centrale de distribution regionale 

A. Description : 

Maison construite en materiaux durables, electrifiee, 
plafonnee et suffisamment aeree avec des portes larges, 
d'une superficie d'au moins 1500 m2 doit comprendre 
des locaux pour : 

1. Entreposage des medicaments et autres produits 
phannaceutiques: 1350 m2 a 1400m2 

2. Bureaux de !'administration: 150 a 200m2 

3. Zones annexes 

4. Installations sanitaires (internes ou extemes) avec 
eau courante. 

C. Moyens de conservation . 

1. Climatisation appropriee 

2. Etageres metalliques 

3. Palettes en plastiques 

4. Armoires metalliques avec des rayonnages 
interieurs adaptes 

5. Local dedie aux psychotropes et stupefiants ou 
armoires a poison fermant a cle 

6. Chaine de froid operationnelle: 

charnbre froide, 

refrigerateurs, 

· congelateur, 

caisses isothermes pour le transport des 
medtcaments sous chaine de froid. 

- de thermometres et hygrometres lui permettant 
d' organiser les releves de temperature et 
d'humidit.e. 

D. Gerance: 

Directeur : gestionnaire ou pharmacien 

Directeur adjoint: gestionnaire ou pharmacien 

Gestionnaire des matieres 

Magasinier : Assistant en pharmacie 

Gestionnaire des flux financiers : comptable 

L'autorisation d'ouverture est delivree au 
pharmacien qu'il soit Directeur ou Directeur 
adjoint et il fait partie du comite de gestion. 

E. Moyens de communication : E- mail, portables, fax, 
phonie, internet et radio (si necessaire) 

F. Moyens de transport : vehicules 
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Vlli. Centrale d'achats 

A. Description : maison construite en materiaux 
durables, electrifiee, plafonnee et suffisamment 
aeree avec des portes larges, d'une superficie d'au 
moins de 2500 m2 doit comprendre des locaux 
_pour: 

1. Local d'entreposage des medicaments et autres 
produits pharmaceutiques: 1350 nr a I 400m2 

2. Bureau de I' administration: 150 a 200m2 

3. Zones annexes 

4. Installations sanitaires (internes et externes) avec 
eau courante. 

B. Moyens de conservation 

1. Climatisation appropriee 

2. Etageres metalliques 

3. Palettes en pla§._tiques 

4. Armoires metalliques avec des rayonnages 
interieurs adaptes 

5. Local dedie aux psycho tropes et stupetiants ou 
armoires a poison fermant a cle 

6. Chaine de froid operationnelle: 

- chambre froide, 

refrigerateurs, 

congelateur, 

- caisses isothermes pour le transport des 
medicaments sous chame de froid. 

- De thermometres et 
permettant d' organiser 
temperature et d'humidite. 

C. Gerance: 

hygrometres 
les releves 

Directeur : gestionnaire ou pharmacien 

Directeur adjoint : gestionnaire ou pharmacien 

Gestionnaire des matieres 

lui 
de 

Magasinier : Assistant en pharmacie 

Gestionnaire des flux fmanciers : comptable 

L'autorisation d'ouverture est delivree au 
pharmacien qu'il soit Directeur ou Directeur 
adjoint et il fait partie du Comite de gestion. 

E. Moyens de communication : vehicules, E-mail, 
portable, fax, phonie, internet et radio (si 
necessaire). 

F. Moyens de transport : vehicules 
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IX. Agences de representation scientifique 

A. Description : · · nllrison construite en materiaux 
durables, electrifiee et plafonnee, comprenant au 
moins quatre quelques pieces : 

Salle d'entreposage Dimensions: 20 m2 au 
moins de superficie et 3 m de hauteur ; 

a. Bureau du pharmacien : 

- Dimension : 20 m2 de superficie au moins et 
3 m au moins de hauteur ; 

b. Salle de reunion : 

- Dimension : 16 rn2 de superficie au moins et 
3 m au moins de hauteur ; 

- Disposer de la documentation relative aux 
laboratoires representes ; 

c. Secretariat et comptabilite : 

- Dimension : 16 m2 de super:ficie au moins et 
3 m au moins de hauteur ; 
. - . 

d. Installations sanitaires (internes ou externe) avec 
eau courante 

B. Equipement: L'equipement d'une maison de 
representation scientifique comprend au moins des 
tables, chaises, un materiel informatique. 

C. Documentation :· ouvrages scientifiques tels que : 
pharmacopee, dictionnaire pharmaceutique ou 
th6rapeutique, publication- scientifique, fiches 
posologiques, dictionnaire medical et autres. 

D. Outils de travail: 

Les echantillons medicaux, des gadgets, des fiches 
posologiques et des materiels promotionnels 

E. Gerance: 

La gestion de la maison de representation 
scientifique est assuree par un pharmacien superviseur 

F. Personnel: pharmaciens; Assistants en pharmacie; 
medecins ; biologistes ; chimistes et inftrmiers. 

X. Maisons de vente des complements alimentaires 

Les rnaisons de vente en gros des complements 
alimentaires doivent repondre aux memes dispositions 
des maisons de vente en gros des produits 
pharmaceutiques specialement en ce qui concerne les 
conditions d'importation et de stockage. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique 

Dr Felix Kabange Numbi Mukwampa 
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Annexe III : Conditions particulieres de fonctionnement 

L Introduction : 

Les criteres et normes de fonctionnement de tout 
Etablissement pharmaceutique regulierement autorise 
sont ceux consignes dans leurs proces··verbaux respectifs 
de constat des lieux conformement aux annexes 1 et 2 du 
present Arrete. 

II. Modification des infrastructures et conditions de 
travail 

Aucune modification, transformation, extension 
etc .... des infrastructures et conditions de travail etablies 
n'est admise sans l'avis prealable des services 
teclmiques pharmaceutiques competents. 

Pour toute modification, transformation, extension 
etc ..... le pharmacien responsable do it solliciter a priori 
l'avis des services techniques pharmaceutiques 
competents endeans 30 jours avec copie ala Direction de 
la Pharmacie et du Medicament. · 

La dem~mde de modification doit coritenir les 
elements justificatifs ci-apres : 

un projet additionnel d'investissement ; 

les justificatifs ; 

la liste de nouveaux equipements a apporter; 

les plans de transformation des lieux 

Ce processus est sanctionne ;;::.;: u...--: ;:oces-verbal de· 
CO':~~_;-~J.J~C etah}j ?ar 1~" 2ervices tev~~-iques 
;:.armaceutiques competents. 

Une copie de proces- verbal de conformite est 
transmise a la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament pour avis, consideration et suivi du dossier. 
Le nouveau dossier ainsi constitue est transmis par voie 
hierarchique au Ministre de la Sante Publique pour 
obtenir la nouvelle autorisation. 

Ill. Fonctionnement par nature d'etablissement 

1. Oft:icine 

Le pharmacien est le proprietaire et le seul 
responsable de son officine. 

Cette derniere ne peut rester ouverte sans sa 
presence permanente ou de son pharmacien 
assistant ou de 1' Assistant en pharmacie. 

En dehors des heures d'ouverture de la pharmacie, 
nul n'a acces aux locaux de la pharmacie sans 
l'accord du pharmacien titulaire. 

Chaque pharmacie doit etre identifiee par une 
enseigne clairement visible afin d'etre facilement 
localisee par la population. Elle doit porter a la 
fa9ade exterieure, le caducee du pharmacien avec le 
nom et le numero de l'Ordre du Pharmacieu­
titulaire. 
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Un pharmacien n'est pas autorise a exploiter plus 
d'une pharmacie a la fois. · En cas de chaine ·des· 
pharmacies, chacune d'elles devra etre 

geree un Pharmacien-responsable. 

Les informations en rapport aux heures d'ouverture 
et de fermeture de la pharmacie doivent etre 
mentionnees et etre visibles a l'exterieur de la 
pharmacie. 

Les services techniques pharmaceutiques 
competents en collaboration avec l'Ordre des 
pharmaciens instituent le service de garde afin 
de garantir a la population la dispensation 
reguliere et normale des medicaments en dehors 
des heures normales d'ouverture des officines. 

La garde s 'effectue, selon un calendrier elabore 
et publie a l'avance par des services techniques 
pharmaceutiques competents. 

L'inspection pharmaceutique et l'Ordre des 
pharmaciens organisent le service de garde et 
veillent a son bon fonctionnement. 

La pharmacie de garde doit etre en mesure de 
repondre le mieux possible aux besoins tant du 
public que des medecins. 

Tout pharmacien a !'obligation d'afficher 
visiblement ala portee du public le tableau de garde 
et de le tenir a jour. 

Seules les pharmacies de garde resteront ouvertes 
::-.;;~:; l!i:s heures normales d'ouverture; 

Cas de preparation des medicaments 

(Suivant une formul~ ~~ !:: })harmacopee ou une 
autre formule therapeutique). 

En plus des preparations magistrales, le Pharmacien 
d'officine peut mettre au point et fabriquer des 
« Specialites Maison » propres a son officine a 
condition de le faire dans le respect strict des regles 
de Bonnes Pratiques de Fabrication (BPF). Dans ce 
cas, le laboratoire officinal doit reunir le minimum 
des conditions requises pour un laboratoire de 
fabrication. 

Le Pharm.acien qui fabrique ses propres produits 
pharmaceutiques n'est autorise a dispenser qu'au 
sein de sa propre officine. 

Pour une distribution plus large au niveau des 
etablissements pharmaceutiques de vente en gros et 
autres officines autorises, le Pharmacien d'officine 
qui fabrique ses « specialites- maisons » doit 
solliciter une Autorisation de Mise sur le Marche 
(AMM) et recourir aux services d'un laboratoire 
agree. 
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2. Pharmacie interne 

L'ouveiture et le fonctionnemerit" d'une phannacie 
interne au sein d'un etablissement des soins de sante 
prive, para-etatique ou public doit obeir aux prescrit 
du present Arrete. 

La pharmacie interne ou hospitaliere fonctionnant 
au sein d'un etablissement des soins de sante 
autorise doit se faire enregistrer ·apres evaluation 
des services techniques pbarmaceutiques 
competents. 

ll peut s'y effectuer des preparations magistrates 
destinees a !'utilisation interne de l'etablissement 
sous la responsabilite d'un phannacien ayant une 
experience en la matiere. 

n est strictement interdit de procooer a l'ouverture 
d' etablissements pharmaceutiques prives ( officines, 
laboratoires de fabrication): 

1. Dans !'enceinte d'un etablissement de soins de 
sante, 

2. Au sein des services et autres departements d'un 
etablissement des soins de sante public ou prive, 

3. Dans la cloture ou bordure d'un etablissement des 
soins de sante. 

"3. Etablissement phannaceutique de vente en gros 

Les etablissements de vente en gros sont tenus au 
strict respect des conditions du circuit 
d'approvisionnement tel que defini a l'article14 du 
present Arrete. 

La vente des medicaments ne doit se faire que dans 
les etablissements pharmaceutiques autorises. n est 
done formellement interdit aux Etablissements de 
vente en gros de vendre les medicaments dans des 
endroits inappropries (dans des vehicules, lieux 
publics, marche etc ...... ) 

n leur est strictement interdit : 

• de servir les etablissements phannaceutiques 
non autorises ; 

• de vendre aux autres etablissements de vente en 
gros (commerce triangulaire) ; 

• d'honorer les ordonnances medicales ; 

Tout produit a distribuer doit avoir subi au prealable 
un controle de qualite et avoir un bulletin d'analyse 
etabli par un laboratoire etranger et/ ou local agree. 

Tout etablissement de vente en gros doit respecter 
les Bonnes Pratiques de Distribution (BPD). 

4. Laboratoire de fabrication 

A. Laboratoire de reconditionnement 
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Le laboratoire de reconditionnement s'entend d'un 
laboratoire qur reconditionne · - Ies produits 
pharmaceutiques fabriques par un autre laboratoire 
autorise. 

Le reconditionnement consiste a produire des 
conditionnements hospitaliers ou officinaux a partir 
des conditionnements plus irnportants provenant 
d'industries pharmaceutiques certifiees. 

B. Tous les laboratoires de fabrication des produits 
pharmaceutiques : 

doivent, en plus de leurs autorisations d' ouverture, 
avoir une licence de production indiquant Ia 
gamme des produits qu'ils fabriquent en fonction 
de leurs sites ; 

doivent respecter les Bonnes Pratiques de 
Fabrication (BPF) 

nc doivent pas se constituer en Etablissements de 
vente en gros mais doiverit passer par les 
etablissements de vente en gros locaux autorises 
pour la commercialisation de leurs produits. 

doivent disposer d'un laboratoire interne de controle 
de qualite dans le cas contraire, ils doivent se referer 
obligatoirement a un laboratoire de controle agree. 

Agence de representation scientifique 

Les maisons de representation des fumes 
pharmaceutiques ou .. des fabricants des produits 
pharrnaceutiques ne doivent pas se livrer a 
!'importation des produits pharmaceutiques; 
neanmoins elles soot autorisees a importer les 
echantillons medicaux et autres materiels 
promotionnels. 

Biles doivent signer un contrat les liant avec les 
finnes ou les fabricants des produits 
pharmaceutiques qu'elles representent. 

Elles peuvent loger les echantillons, les gadgets ; 
fiches posologiques et autres materiels 
promotionnels dans des etablissements 
pharmaceutiques autorises disposant des moyens de 
stockage et de conservation adequats. 

N. Presentation (Signes distinctifs d'un etablissement 
pharmaceutique) 

1. Selon la disposition qui sera definie par les services 
techniques de la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament, le n° d' enregistrement, le cod,e de la 
commune et le n° d'ordre d'implantation au sein de 
la· commune, avec la lettre correspondant au type 
d'Etablissement: 

L : pour le laboratoire 

G : pour le grossiste 

0 : pour les officines 
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2. Caducees 

3. P1a,ques en.-- cuivre : Conformement au Decret de 
l'art de guerir chapitre ler sur l'exercice de la 
pharmacie en son article 1 

4. Tenue: 

- Blouse blanche manches longues pour les 
pharmaciens, 

- Blouse blanche manches courtes pour les 
Assistants en pharmacie, 

- Blouse b1eue pour les autres categories (personnel 
d'appoint) 

5. Le port du badge avec le nom du pharmacien et son 
n° d'ordre est exige. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique 

Dr Felix Kabange Numbi Mukwampa 

-
Annexe IV_ .• ~necimen (modele) des autorisations 

a J~~'':'!'ni,-&? 

A. Specimen d'autorisation pour les officine&" 

B. Specimen d'autorisation pour les grossisi.~: 
distributeurs 

C. Specimen d'autorisation pour chaque categorie de 
Laboratoire de fabrication 

D. Specimen d'autorisation pour les maisons de 
representation scientifique. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Ministre de la Sante Publique 

Felix Kabange Numbi Mukwampa 

Annexe V: Contenu d 'une trousse de secours 

Hormis certaines particularites, une trousse de 
secours · do it contenir les medicaments et les materiels 
appartenant notamment aux groupes suivants : 

1. Analgesiques ( mineurs) et antipyretiques 

2. Antiacides 

3. Anti diarrheiques 

4. Antiseptiques et desinfectants 

5. Antipaludeens 

6. Revulsifs et desinfectants 

7. Consommables medicaux (bandes cambrics, ouate, 
sparadraps, garrot etc .... ) 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Ministre de la Sante Publique 

Felix Kabange Numbi Mukwampa 

123 

Annexe VI: Liste des equipements de laboratoire de 
fabrication 

I. Exigences pour l'usine et equipements 

II. Preparation pour usage exteme 

(Pomm.ades, emulsions, lotions, solutions, pates, 
cremes, poudres et autres produits applicables sur la 
peau) 

1.1. Equipement 

1) Cuve de melange et de stockage, de preference en 
acier inoxydable ou autre materiel approprie. 

2) Cuve de chau:ffage avec chemise en acier 
inoxydable (chauffage par vapeur, gaz ou 
electrique) 

3) Melangeur (fonctionnant avec courant electrique) 

4) Melangeur planetaire 

5) Moulin colloidal ou suitable emulsifier 

6) A triple roller mill or an ointment mill 

7) Doseuse pour le remplissage des liquides 
( electrique) 

8) Doseuse pour le remplissage des tubes ou pots 
( :!lectriquc) 

1.2. Atelier de fabric::~tion 

1. Zone de production (pes~y, m6!~nge, remplissage, 
conditionnement), superficie rruniuu:ti.t:: 30m2 

2. Locaux auxiliaires (bureau, vestiaire, toilette ) 
10m2 

Note : !'atelier de fabrication des produits a usage 
exteme ne doit pas etre approximite de celui destine 
aux usages internes 

III. Preparation des liquides pour usage oral 

(Sirops, elixirs, emulsion, suspension) 

2.1. Equipements 

1) Cuve de melange et de stockage, de 
preference en acier inoxydable ou n'importe 
quel autre materiel approprie. 

2) Cuve de chauffagc avec chemise en acier 
inoxydable (chauffage par vapeur, gaz ou 
electrique) 

3) Agitateur portable (e1ectrique) 

4) Moulin colloidal ou (emulsifier) electrique 

5) Dispositifde filtration (electrique) 

6) Remplisseuse des flacons, semi-automatique 
ou automatique 

7) Sertisseuse 
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8) Distillateur ou demineralisateur 

· 9) Dispositif d'inspection vistielle 

2.2. Atelier de fabrication 

1. Zone de fabrication : mmunum 30m2 (pesee, 
melange, remplissage, conditiomiement) 

2. Zone auxiliaire: minimum: lOur (bureau, 
vestiaire, toilette) 

IV. Comprime 

La section des comprimes doit etre exempte des 
poussieres et des particules en suspension dans l'air et 
dotee d'un systeme de traitement d'air si possible. 
Pour cela la comprimeuse doit etre isolee dans les cages 
et connectee a un collecteur des poussieres sous vide ou 
un dispositif convenable d' extraction des poussieres. Le 
departement de production des comprimes doit etre 
divise en quatre sections d-apres : 

a) Melange, granulation et sechage 

b) 

c) 

d) 

Compression 

Emballage ( strippelblister/vrac) 

Emballage (si c'est necessaire) 

3 .1. Equipements 

a)- Melange, granulation et sechage 

1) 

2) 

Broyeur et tamiseur 

Melangeur des poudres 

3) Mass mixer/melange planetaire/ granulateur 
melangeur rapide 

4) Granulateur (si c'est necessaire) 

5) Etuve ou sechoir thermostatise avec des 
plateaux, sechoir a lit fluidise 

6) Balance 

7) Balance d'humidite 

b) Compression 

1) Comprimeuse 

2) Poinceaux et coffret des lettres et encres 

3) Depoussiereuse 

4) Dispositif d'inspection visuelle des 
comprimes 

5) Appareil de dissolution (si c'est necessaire) 

6) Equipement pour les controles en cours de 
fabrication : durometre, balance, 
electronique ( 4 digts ), . appareils de 
friabilite et de desagregation, balance 
d'humidite 

7) Conditionnement d' air et deshumidificateur 
ou systeme de traitement d' air 
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c) Emballage (conditionnement) 

1) Appareil·pour emballage- sous- blister ou 
strippe 

2) Appareil pour test d' etancheite 

3) Compteur des comprimees 
( conditionnement en vrac) 

4) Conditionnement d'air et deshumidificatem 
ou systeme de traitement d'air.) 

3.2. Atelier de fabrication 

• zone de production : 60m2 minimum 

• zone auxiliaire : 20m2 minimum 

d) Enrobage 

Equipements : 

1) Cuve de chauffage a chemisy en acier 
inoxydable (chauffage par gaz, vapeur ou 
electrique) 

2) Clive pour enrobage en acier inoxydable 

3) Cuve de polissage (si c'est necessaire) 

4) Aspirateur approprie ou collecteur des 
poussieres so us vide) 

5) Conditionnement d'air et deshumidificateur ou 
systeme de traitement d'air) 

6) Balance 

Note: La section d'enrobage doit etre exempte des 
poussieres et dotee d'un dispositif pour evacuer les 
poussieres et les gaz, resultant de 1' evaporation des 
solvants, necessite d'un conditionnement d'air, et de 
deshumidificateur ou d'un systeme de traitement d'air. 

Atelier de fabrication: 

• Zone de production : 30m2 minimum 

• Zone auxiliaire: 10m2 minimum 

Note : Pour la fabrication des beta- lactames i1 est 
imperatif de disposer des zones dediees et equipements 
separes pour les operations de melange, granulation, 
sechage, compression, enrobage et conditionnement. 

En cas des operations qui conduisent a 1' emanation 
des poussieres et des particules en suspension dans l'air, 
une precaution particuliere doit etre prise pour eviter 
une contamination croisee. 

La fabrication des comprimes hypodermiqucs 

Les comprimes effervescents et solubles doivent etre 
fabriques dans les endroits ou l'air est traite et sec 
( deshumidifie) 
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V. Poudres 

4. 1. Equipements 

1) Broyeur 

2) Melangeur ( electrique) 

3) Tamiseur 

4) Diverses vases en acier inoxydable et 1es 
spatules de dimensions convenables 

5) Remplisseuse 

6) Balance 

Note: un dispositif convenable d'extraction doit 
etre prevu pour les operations qui produisent des 
particules en suspension dans l'air et 'des poudres fines. 

4.2. Atelier de fabrication 

• zone de fabrication : minimum 30m2 

VI. Capsules 

Pre.voir des locaux separes avec-de I' air 
condition~e ~~ ~~"humidifie, munis des SAS 

5.1. Equipements pour le rtili;!;:.;:;age :!~" capsules 
dures 

1) Melangeurs (electrique) 

2) Gelulier automatique ou manuel 

3) Compteur des gelules (si c'est necessaire) 

4) Balance 

5) Appareil pour le test de desagregation 

6) Equipement de polissage des gelules 

5.1. Atelier de fabrication: 

• Zone de fabrication : minimum : 25m2 

• Zone auxiliaire : minimum 1Om2 

Note: 

• Pour la fabrication des beta- lactames, il est 
imperatif de disposer des locaux dedies et des 
equipements separes 

• Conditionnement d'air, deshumidificateur et 
collecteur des poussieres comme decrit pour les 
comprimes 

VII. Pansements chirurgicaux 

6 .1. Equipements pour la fabrication des 
pansements chirurgicaux autres que le coton 
hydrophile 

1) Machine a rouleau 

2) Trinuning machine 

3) Machine a couper 
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4) Folding and pressing machine of gauze 

5) Cuve de melange pour iiilpregnation des 
substances actives sur le tissu. 

6) Etuve a air chaud et sec 

7) Sterilisateur a vapeur/sterilisateur a air 
chaudlautre equipement convenable pour 
sec her 

8) Tables de travail/ banes pour differentes 
operations 

6.2. Atelier de fabrication : 

Zone de production : minimum 30m2 

Zone de confection : minimum 30m2 

VIII. Preparations a usage ophtalmique 

Prevoir des locaux separes avec des SAS 

7~ 1. Equipement pour la preparation dans les cooditions 
aseptiques · des pommades ophtalmiques, des 
collyres et autres preparations a usage exteme 

1. Etuve thermostatise a air chaud controle (de 
preference a double porte) 

1. Cuve de chauffage a chemise (a vapeur gaz ou 
c~.:::-tt-ique) 

3. Cuves de melange et de stockage · en acier 
inoxydable/ melange11T ::-l<mef::tire 

4. Colloid mill or ointment mill 

5. Tube filling and crimping equipement (senn­
automatic or automatic filling machine) 

6. Dispositif de nettoyage des tubes (avec jet d'air) 

7. Equipeinent pour laver et secher les tubes, si c'est 
necessaire 

8. Laveur automatique des vials 

9. Etuve pour sec her les vials 

10. Laveur des bouchons en caoutchouc 

11. Entonnoir filtrant en verre, dispositif de filtration 
( cartouche ou papier filtre) 

12. Remplisseuse a liquide semi-automatique et 
automatique 

13. Autoclave (de preference avec ventilateur) 

14. Conditionnement d'air et deshumidificateur ou 
systeme de traitement d' air 

15. Flux luminaire 

8.1. Atelier de fabrication: 

Zone de production : 25m2 minimum 

Zone auxiliaire : 1Om2 minimum 

128 

t 



15 octobre 2015 Journal Officiel de Ia Republique Democratique du Congo£' Premiere partie - nutnero 20 

Note: les zones de preparations des usages 
. extemes et internes doivent etre separees pour eviter les 
contaminations croisees. 

IX. Ovules et suppositoires 

8.1. Equipements 

1) Melangeur et remplissage 

2) Support des moules 

3) Appareils de pesee 

8.2. Atelier de fabrication : 

• Zone de production : 25m2 minimum 

Note: pour les comprimes vaginaux, se referer aux 
exigences des comprimes 

X. Jnhaleur et vitrallae 

9 .1. Equipements 

1) Equipement pour melange 

2) Equipement gradue pour mesurer les quantites 
delivrees durant le remplissage (pompe 
graduee) 

3) Scelleuse 

9.2. Atelier de fabrication: 

Zone de production : 20 m2 minimum 

Reconditionnement des medicaments et produits 
chimiques pharmaceutiques 

I 0.1. Equipements 

1) Broyeur 

2) Tamiseur (electrique) 

3) Spatules et vase en acier inoxydable de 
dimensions convenables 

4) Balances 

5) Remplisseuse (semi-automatique /automatique) 

6) Scelleuse ( electrique) 

10.2. Atelier de conditionnement: minimum: 30m2 

Prevoir un collecteur des particules en 
suspension dans l'air lorsqu'on travaille avec des 
poudres fines 

XI. Preparation des solutions parenterales 

Les operations de preparations des solutions 
parenterales a petit volume ou a large volume dans les 
recipients en verre ou en plastique peuvent etre menees 
dans les zones separees ou locaux separes repartis de la 
maniere suivante : 
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XII. Preparation dans des recipients en verre 

1) zone de production (l'eau (traitement d'eau et de 
stock:age) 

2) Zone de preparation des recipients et fetmetures 
(lavage, et sechage des ampoules, vials, 
bouteilles et fermetures) 

3) Zone de dissolution (melange et filtration) 

4) Zone de remplissage, en capsulage et scellage 
(remplissage et scellage des ampoules, ou 
remplissage, encapsulage et scellage des vials et 
bouteilles) 

5) Zone de sterilisation 

6) Zone de quarantaine 

7) Zone de mirage (inspection visuelle) 

8) Zone de conditionnement ( emballage) 

11.1. Les equipements suivants sont exiges po~)es 
zones citees ci-haut: · - · 

a) Zone de production d'eau: 

1) De Mineralisateur (DM) 

2) Distillateurs 

3) Cuve de stockage thermostatise a temperature 
contrOlee 

4) Pompe de transfert 

5) Tuyaux en acier inoxydable pour awener l'eau 
dans les points d'utilisation 

b) Zone de preparation 
fermetures 

des recipients et 

1) Machine de lavage flacon automatique rotative 
pour ampoules/vials/flacons avec des jets 
separes d'air, d~eau et d'eau distillee 

2) Machine de lavage automatique des fermetures 

3) Dispositif de stockage pour les ampoules, vials, 
flacons et fermetures 

4) sechoir/sterilisateur a double porte) 

5) Cages de stockage exempt de poussiere 

6) Banes et tabourcts en acier inoxydables 

c) Zone de dissolution 

1) Cuves de melange et autres vases en acier 
inoxydables 

2) Agitateur portatif 

3) Dispositif de filtration avec cartouches et 
membranes filtrruites ou filtres sterilisants 

4) Pompes de transfert 

5) Banes et tabourets en acier inoxydable 
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d) Zone de remplissage, encapsulage et scellage 

1) Mach.m:es automatiques pour 1e remplissage, le 
·scellage et l'encapsulage des ampoules, vials et 
flacons, sous flux la.minaire 

2) Alimentation en gaz (azote, oxygene et dioxyde 
de carbone en cas de necessite) 

3) Banes et tabourets en acier inoxydables 

e) Zone de sterilisation 

1) Sterilisateur a vapeur de preference avec un 
systeme informatise pour 1e controle des cycles 
de sterilisation ; de chargement et decbargement 
des chariots avant et apres la sterilisation 

2) Sterilisateur a air chaud (double sortie) 

3) Appareil de controle d'etancheite sous pression 

f) Zone de quarantaine 
.. -. 

1) Cage de stockage 

2) Plateforme surelevee/ easier en acier 

g) Mirage (inspection visuelle) 

1) Dispositif de mirage avec eclairage sur fond 
blanc et fond noir 

2) Banes et tabourets en acier inoxydable 

h) Zone de conditionnement (emballage) 

1) Machine d'encodage (de preference 
automatique) 

2) Dispositif d'etiquetage 

3) Banes et tabourets 

11.1. Atelier de fabrication 

l) Injectable a petit volume 

- Zone de production : minimum : 150m2 

- Zone auxiliaire : minimum : 100m2 

2) Injectables large volume 

• Zone de production: minimum: 150m2 

• Zone auxiliaire: minimum: 150m2 

Note: la partition des zones entre elles doit etre 
faite avec des fermetures convenables avec des SAS 
pour passer d'une classe pbarmaceutique a une autre. . 

• Prevoir la separation e1;1tre les zones destinees a la 
fabrication des usages externes et usages internes 
pour eviter Ia contamination croisee 
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• Les Articles De Conditionnement (ADC) destines 
aux injectables a large volume ont besoin d'une 
superficie rninimale de 100m2 

11.2. Preparation dans des recipients en plastiques 
selon Form-Fill-Seal/Blow, Fill-Seal Technology. 

L'ensemble des operations de production des 
solutes massifs y compris la fabrication des poches en 
plastiques soit par la machine automatique ou semi­
automatique s, effectuent dans meme endroit et peuvent 
etre repartis en zone/locaux separes ci-apres: 

1) Zone de production d' eau 

2) Zone de dissolution 

3) Zone de moulage des recipients et scellage 

4) Zone de sterilisation 

5) Zone de quarantaine 

6) Zone de mirage (inspection visuelle) 

7) Zone de conditionnement ( emballage) 

11.1. Les equipements exiges pour les differentes zones 
citees ci-haut : 

a) Zone de production d'eau 

1) De Mineralisateur (DM) 

2) Distillateur avec plusieurs colonnes 

3) Cuve de stockage d'eau thermostatique avec 
controle de temperatur~ 

4) Pompe de transfert 

5) Tuyaux en acier inoxydable pour le transport 
d' eau dans les points d'utilisation 

b) Zone de dissolution 

1) Cuve de melange et de stockage 

2) Pompes de transfert 

3) Cartouches et membranes filtrantes 

c) zone de moulage, remplissage et scellage des 
recipients 

1) K2 Voir machine 

2) Voir machine 

d) Zone de sterilisation 

1. Sterilisateur ( cfr flacon en verre (11.1) 

e) Zone.de quarantaine 

Plateforme convenable avec des chariots ( cfr 
verre 11.1.) 

f) Zone de mirage cfr (verre 11.1.) 

g) Zone de conditionnement cfr (verre 11.1.) 
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1) Appareil de test d'etancheite sous pression 

2) Machine d'encodage des lots 

3) Dispositifs d'etiquetage 

11.2. Atelier de fabrication 

11.3. zone de production pour les injectables a 
large volume en plastiques selon Form-Fill­
Seal/Blow, Fill-Seal Technology. 

: 250 m2 de superfi.cie minimale 

Note : voir les recipients en verre. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Ministre de la Sante Publique 

Felix Kabange Numbi Mukwampa 

Annexe VII : Liste des equipements de laboratoire de 
controle de qualite 

II. Matenel· necessaire· ~ des laboratorres de controle 
pharmaceutique qualite de premier niveau et de 
taille moyenne 

A. Laboratoire de premier niveau 
Materiel et instruments principaux 
Balance a plateau superieur 
Balance analytique (1/100•de milligramme) 
Appareil pour points de fusion 
pH-metre (avec differeotes electrodes) 
Microscope 
Polarimetre 
.A~pareil de chromatographie liquide haute 
perfonnance (CLHP) avec detecteur d'UV 
Spectrophotometre UV/visible 
Spectrophotometre infrarouge avec presse a pastilles 
Spectrophotometre UV/visible 
Spectrophotometre infrarouge avec presse a pastilles 
Appareil de Karl Fischer (determination semi-micro­
volumetrique de l'eau) 
Mortier en agate avec pilon 
Appareil de chromatographie sur couche mince 
«Spotter» pour chromatographis sur couche mince 
Chambres de developpement 
Atomiseurs 
LampeUV 
Appareillage pour essai de desagregation ( 1 panier 
pour 6 comprimes) 
Appareil de dissolution 
Appareil d'eJCtraction Soxhlet (60 ml) 
«Palmer». (micrometre) 
Pycnometre 
Burettes/pipettes (10 ml et25 mV1, 2, 5, 10, 20, 25,50 
ml) 
Dessiccateur 
Centrifugeuse (de table, rotor a 4 positions) 
Bain-marie (20 litres) 
Plaques chauffantes avec agitaleurs magnetiques 
Pompe a vide (rotative, a hulle) 
Etuve de sechage (60 litres) 
E.tuve a vide ( 17 litres) 
Four a moufle 
Refrigerateur (anti detlagration) 
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Quantile 
1 
1 ou 2 
1 
1 
1 
1 
2 

1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
6+ 1a 
6 
1 
1 

3+1a 
1 
2 
3 de chaque 

1 + 1a 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
1 
1 

Appareil de distillation de l'eau (Biitres/heure) 
De-ioniseur d'eau (10 litreslh~ure) 
Deshumidificateur (s'il est necessaire) 
Holte de laboratoire 

1) Materiel facultatif 
Microbalance analytique 
Photomelre de Hammes (avec compresseur d'air) 
Retractometre 
Viscometre 
Agitateur -melangeur Vortex 
Agitateur oscillant («wrist-action») 
Rince-pipettes 
Bain-marie a temperature constante 
Laveur a ultrasons (5 litres) 

2) Laboratoire de taille moyenne 

1). Materiel et instruments principaux Quantite 

Balance a plateau superieur 
Balance analytique (1/100• de mg) 
Microbalance -analytique 
Microscopes 
Appareil de chromalographie sur couche mince 
«Multispotter» pour chromatographie sur couche mince 
Chambres de developpement 
Atomiseurs 
Lampe UV 
Titrimetre potentiometrique 
Micro-materiel de Kjeldahl (avec fioles a bouchon) 
Appareils d'extraction Soxhlet (60 ml) 
Pycnometres 
Burettes/pipettes (10 ml et 25 mV1, 2, 5, 10, 20, 25, 50 
ml) ~ 

«Palmer» (micrometre) 
Chauffe-ballons (differenles failles: 50, 200 et 2000 ml) 
Tamis (differentes tailles) 
Centrifugeuse (modele au sol) 
Agitateur oscillant («wrist-action») 
Agitateurs-melangeurs Vortex 
Bain-marie ( electrique, 20 litres) 
Plaques chauffantes avec agitateurs magnetiques 
Pompes a vide (rotative, a huile) 
Evaporateur sous vide, rotatif 
E.tuves de sechage (60 litres) 
Four a moufle (23 litres) 
Etuve a vide ( 17 litres) 
Dessiccateurs 
Refrigerateur (antideflagration) 
Congelateur 
Laveurs a ultrasons (51itres) 
Autolaveur pour verrerie de laboratoire 
Appareil de distillation de l'eau (8 litres/heure) 
De-ioniseur d'eau (~0 litres/heure) 
Hottes de laboratoire 
Appareils pour points de fusion 
Polan metre 
PH-metres (avec differentes electrodes) 
Appareil de chromatographie liquide haute perfonnance 
(CLHP) avec detecteur multilongueurs d'ondes 
UV/visible 
Spectrophotometre UV/visible, double faisceau . 
Spectrophotometre infrarouge avec presse a pastille 
Mortier en agate avec pilon 
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1 ou 2 
2 
1 
1 ou 2 
1 
1 
6 
6 
1 
1 
1 
3 
2 
6 de chaque 

1 
6 
1jeu 
1 
1 
2 
2ou 3 
3ou 4 
2 
1 
2ou 3 
1 
1 
2 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
2 
3ou4 
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Appareil de chromatographie en phase gazeuse 
(ionisation de Hamme, dosage direct, 

Espace de tete statique) 1 
Refractometre 1 
Appareils de Karl Fischer (1 semi-micro-volumetrique et 2 
1 coulometrique pour Ia microd~termination de l'eau) 
Appareil de combustion dans I' oxygene en vase clos 
Appareillage pour l'essai de desagregation (1 panier pour 
6comprimes) 
Appareillage pour l'essai de dissolution (pour 6 
comprimeslgelules) 

Materiel facultatif 
Spectrophotometre d'absorption atomique 
Spectrofluortmetre 
Detecteurs pour Ia chromatographie liquide haute 
performance (CLHP): fluorescence 
a barrettes de diodes 1 
refractometre 1 
evaporatif a diffusion de Ia lumiere (DEDL) 1 
d'aerosols charges (CAD) 1 
spectrometrie de masse 1 · 

. Detecteurs poUf Ia chromatographie en phase gazeuse: 1 
conductivite 
azote-phosphore (NPD) 
spectrometrie de masse 
Appareil a electrophorese capillaire 
Scanner pour chromatographie sur couche mince 
Appareil de controle de Ia resistance a l'ecrasement 
(durometre) 
Appareil pour test de friabilite 
Viscometre 
Machine a glace 
Appareil de recuperation de solvants 

Materiel destine a un service de microbiologic 
PH-metre 1 
Spectrophotometre UV/visible, a faisceau unique 1 
Microscopes (pour Ia bacteriologie) 2 
Appareil de filtration sur membrane pour les tests de 1 
sterilite 
Compteur de colonies avec Ioupe 
Holte a flux laminaire 
Sterilisateur a air chaud 
Etuves, 60 litres 2 ou 3 
Jarre anaerobie 1 
Lecteur de bandes 1 
Centrifugeuse 1 
Bain-marie (avec contr61e thermostatique) 2 
Autoclaves ( 100 litres, a chargement par le haul) 2 
Refrigerateurs (340 litres) 2 
Surgelateur 1 
Autolaveur pour Ia verrerie de laboratoire 1 

Materiel destine a un service de pharmacognosie/ 
phytochimie 

Concasseur/broyeur (pour Ia preparation des 
echantillons de matieres vegetales) 
Balance a plateau superieur 
Tamis 
Microscope 
Apparells d'extraction Soxhlet 
Bain-marie 
Chauffe-ballons 
Plaques chauffantes avec agitateurs magnetiques 
Appareil de chromatographie sur couche mince 
Chambres de developpement 
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1jeu 
1 
2 ou 3 
1 
1 ou 2 
2 
1 ou 2 
3 ou4 

Dessiccateurs 2 
Appareil a vide avec systeme rotatif 1 
Appareil de distillation 1 
Percolateurs coniques 2 ou 3 
Appareil pour le dosage de l'eau par distillation 1 
azeotropique b 
Appareil de determination des huiles essentielles b 
Appareil pour l'essai limite de I' arsenic c 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique 

Dr Felix Kabange Numbi Mukuampa 

Ministere de Ia Sante Publique 

Arrete ministeriel n°1250/CAB/MIN/SP/Oll/ 
_ CPH/OBF/2015 du 28 septembre 2015 modifiant et 

completant I' Arrete ministeriel n°1250/CAB/MIN/S/ 
AJ/MS/013/2001 portant dispositions relatives a 
!'enregistrement et a l'autorisation de mise sur le 
marche des produits pharmaceutiques 

Le Ministre de la Sante Publique, 

Vu la Constitution telle que modifiee par la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Demoeratique du Congo du f8 fevrier 2006, 
specialement en son article 93; 

Vu ]'Ordonnance n°014/078 du 07 decembre 2014 
portant nomination du Gouvemement de cohesion 
nationale; · 

Vu !'Ordonnance no 15/014 du 21 mars 2015 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvemement, modalites pratiques de collaboration 
entre le President de la Republique et le Gouvemement 
ainsi qu' entre les membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance n°l5/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu l'Ordonnance n°27 his/Hygiene du 15 mars 1933 
sur l'exercice de la pharmacie, specialement en ses 
articles 3, 9, 28, 46 et 62 ; 

Vu le Decret du 19 mars 1952 relatif a l'art de 
guerir, specialement en ses articles 9 et 10; 

Vu l'Ordonnance-loi no 91-018 du 30 Mars 1991 
portant creation d'un Ordre des Pharmaciens en 
Republique Democratique du Congo, specialement en 
son article 3 ; 

Vu !'Arrete ministeriel n° 1250/CAB/MIN/S/AJ/ 01 
du 14 mars 2000 portant conditions d' octroi des 
autorisations d' ouverture et de fonctionnement des 
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etablissements phannaceutiques, specialement en ses 
articles 9 et 10 ; 

Vu !'Arrete ministeriel n° 1250/CAB/MIN/S/AJi 
MS/013/2001 du 09 decembre 2001 portant 
enregistrement et autorisation de mise sur le marche des 
produits pharmaceutiques ; 

Vu 1' Arrete interministeriel no 1250/CAB/MJN/SP/ 
2014 et no CAB/MIN/FINANCES/157 du 03 septembre 
2014 portant fixation des taux des droits, taxes et 
redevanccs a percevoir a !'initiative du Ministere de la 
Sante Publique ; 

Vu Ia politique pharmaceutique nationale de Ia 
Republique Democratique du Congo adoptee en 1977, 
telle que revisee en 2008 et conforme a Ia reforme 
sanitaire, specialement en son volet choix des 
medicaments et produits pharmaceutiques ; 

Considerant que la Republique Democratique du 
Congo est membre de la SADC qui prone 
tharmonisation _ des procedures (!'enregistrement des 
medicaments . dans les Etats membres et Ia politique 
d'approvisionncment en commun (achats groupes) des 
medicaments et autres intrants speciflques; 

Considerant qu'il y a lieu de reglementer la 
commercialisation et la mise sur le march6 des 
medicaments et autres produits pharmaceutiques pour 
mieux reguler le secteur pharmaceutique afin de ne pas 
compromettre la sante de la population ; 

Vu la necessite et l'U:fgence; 

ARRETE 

Chapitre I : Des definitions et abreviations 

Article 1 

Aux fins du present Arrete, les termes suivants sont 
definis comme suit : 

1. Autorisation de Mise sur lc March6 (AMM) : 
document officiel emis par I' autorite competente 
de reglementation pharmaccutique apres 
homologation, destine a autoriser la 
commercialisation ou la distribution gratuite d'un 
produit apres evaluation de son innocuite, de son 
efficacite et de sa qualite et cela, apres avis 
favorable d'tme commission d'homologation. 

2. Autorite Nationale de Reglementation 
Pharmaceutique (ANRP): l'organisme ou 
structure nationale responsable de la mise en 
a:uvre des fonctions de reglementation 
pharmaceutique, dont }'homologation des 
medicaments et autres produits de sante. 

3. Autorite referent: l'autorite de reglementation 
etrangere dont les competences et 1' expertise sont 
reconnues par une ANRP et dont les rapports, les 
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decisions, les avis scientifiques sont susceptibles 
d'etre pris en consideration au niveau national. 

4. Bioequivalence : deux medicaments sont bio 
equivalents s'ils sont equivalents du point de vue 
pbarmac~utique et si leur biodisponibilite (vitesse 
et taux de liberation), apres administration de la 
meme dose molaire, est suffisamment voisine pour 
que l'on puisse s'attendre a des effets 
essentiellement identiques. 

5. Complements Alimentaires/supplements 
alimentaires : denrees alimentaires dont le but est 
de completer le regime alimentaire normal et qui 
constituent une source concentree de nutriments 
ou d'autres substances ayant un effct nutritionnel 
ou physio1ogique seuls ou combines, 
commercialises sous forme des doses, a savoir les 
formes de presentation telles que les gelules, les 
pastilles, les comprimes, les pilules, et autres 
formes similaires, ainsi que les sachets de poudre, 
les ampoules de liquide, les flacons mtmis.. d'un 
compte-gouttes et les autres formes analogues de 
preparations liquides ou en poudre destinees a etre 
prises en unites mesurees de faible quantite. 

6. Demandeur d' AMM : le fabricant, ou son 
mandataire (phannacien) sollicitant 
!'homologation d'un medicament a' l'usage 
humain ou veterinaire. 

7. Denrees alimentaires destinees a une alimentation 
particuliere : sont d6s denrees al~mentaires, qui du ~ 
fait de leurs compositions particulieres ou du 
processus particulier de leur fabrication, se 
distinguent nettement des denrees alimentaires de 
consommation courante, qui conviennent a' 
l'objectif nutritionnel indique et qui sont 
commercialisees de maniere a' indiquer qu' elles 
repondent a' cet objectif (produits dietetiques et 
produits de regime). 

8. Direction de la Pharmacie et du Medicament 
(DPM) est 1' Autorite Nationale de la 
Reglementation Pharmaceutique en Republique 
Democratique du Congo (RDC). 

9. Dispositif medical: tout article, instrument, 
appareil, equipement, matiere, produit ( ... )destine 
par le fabricant a' etre utilise chez l'homme a' des 
fins medicales et dont l'action principale voulue 
n'est pas obtenue par des moyens 
pharmacologiques ou irnmunologiques, ni par 
metabolisme. 

II est destine a etre utilise en cas : 

de diagnostic, de prevention, de controle, de 
traitement ou d'attenuation d'une maladie ; 

de diagnostic, de controle, de traitement, 
d'attenuation ou de compensation d'une blessure 
ou d'un handicap ; 
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d'etude, de remplacement ou de modification de 
l'anatomie ou d'un processus physiologique; 

de maitrise de la conception. 

10. Exploitant: toute personne physique ou morale 
qui utilise l' AMM d'une autre fume ou maison 
pour commercialiser ses medicaments, cela avec 
!'accord du titulaire. 

11. Extension d' AMM : procedure conduisant a 
!'octroi d'une AMM en cas de presentation d'une 
nouvelle forme pharmaceutique, d'une nouvelle 
voie d'administration ou d'un nouveau dosage 
(reduction ou augmentation de la quantite du ou 
des principes actifs d'un medicament deja titulaire 
d'une AMM et deja disponible sur le marche 
depuis au moins 18 mois. 

12. Fabricant: entreprise qui exerce des activites 
telles que la production, le conditionnement, 
1' etiquetage et le re-6tiquetage de . produits 
phannaceutiq_ues, la.liberatiStn du produit final. 

13. Homologation: processus qui conduit a l'octroi, 
au renouvellement, a !'extension, ou a la 
modification (variation) par une Autorite 
Nationale de la Reglementation Pharmaceutique 
(ANRP) de 1' Autorisation de Mise sur le Marche 
(AM11) d'un medicament/produit 
pharmaceutique. Ce processus comprend : 

- la soumission des dossiers de demande 
d'homologation; 

- 1' etude des dossiers (evaluation), y compris le 
controle au laboratoire et !'inspection en 
bonnes pratiques de fabrication (BPF) ; 

- la decision de l'autorite competente sur avis de 
la commission d'homologation. 

14. Maladie orpheline/negligee: pathologic ne 
beneficiant pas de traitement efficace. La plupart 
sont des maladies rares dont le developpement et 
la commercialisation des medicaments ne sont pas 
rentables pour les industries pharmaceutiques. · 

15. Medicament: toute drogue, substance ou 
composition d' origine vegetale, animale, minerale, 
synthetique ou semi-synthetique presentee comme 
possedant des proprietes curatives a l'egard des 
maladies humaines ou animates, ainsi que toute 
substance ou composition pouvant etre utilisee 
chez l'homme ou chez 1 'animale en vue de 
soulager, d'etablir un diagnostic medical ou de 
restaurer, corrigcr ou modifier leurs fonctions 
organiques. Y sont comptes les vaccins et autres 
produits biologiques. 

16. Medicament biologique: tout medicament dont la 
substance active est produite a partir d'une source 
biologique et dont la carfl.ctensation et la 
determination de la qualite necessite une 
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combinaison d'essais chimiques, physiques, et 
biologiques ainsi -que· 1a connaissance de son 
procede de fabrication et de son controle. 

17. Medicament genenque : toute copie 
essentiellement similaire a un medicament original 
(specialite pharmaceutique), qui n'est plus protege 
par un brevet d'exploitation. I1 est commercialise 
sous denomination commune internationale(DCI) 
et/ou sous une denomination speciate (generique 
de marque). En d'autres termes, les medicaments 
generiques sont des copies de medicaments 
princeps tombes dans le dornaine public, 
contenant la meme quantite des principes actifs et 
presentes sous la meme forme pharmaceutique. 
Ces medicaments doivent etre des equivalents 
therapeutiques aux. produits princeps ( et sont de ce 
fait interchangeables). Ils doivent en outre 
presenter un avantage economique. 

18. Medicament innovant : tout medicament qui a 
beneficie de la premiere AMM (normalement un 
medicament brevete) sur base de la documentation 
presentee pour etablir son efficacite, sa securite et 
sa qualite ( conformement aux. normes en vigueur a 
l'epoque). 

19. Medicaments multi-sources: medicaments 
equivalents du point de vue pharmaceutique, mais 
pas necessairement du p~int de therapeutiques. 
Les medicaments multi sources qui sont 

. equiv~lents du point de vue therap~utique sont 
interchangeables. 

20. Medicament Traditionnel Ameliore (lviTA): tout 
remede traditionnel a base des recettes 
traditionnellement connues preparees par le 
pharmacien en le faisant subir des modifications 
afin d'ameliorer la presentation, le gout, Je 
conditionnement et les modalites d'utilisation tout 
en conservant 1' efficacite. 

21. Modification ou variation d' AMM : toute 
modification concernant le dossier d'un 
medicament/produit pharmaceutique ayant obtenu 
une AMM. On distingue les modifications ou 
variations majeures et les modifications .ou 
variations mineures. Elle peut notamment 
concerner: 

- la formule ; 

- la presentation ; 

- les indications therapeutiques ; 

- le site de fabrication ; 

- le nom d'une specialite ou d'un gen6rique de 
marque. 
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22. Pays d'origine: le pays dans lequel reside le 
titulaire- de I ':AMM ou dans lequel est effectuee la 
liberation de lot de la forme pharmaceutique du 
medicament. 

23. Produit cosmetique: toute substance ou 
preparation destinee a etre mise en contact avec 
les diverses parties superficielles du corps humain, 
notamment l 'epidenne, les systemes pileux et 
capillaires, les ongles, les levres et les organes 
genitaux extemes, les dents, les muqueuses 
buccales en vue exclusivement ou principalement 
de les nettoyer, les parfumer, les proteger, les 
maintenir en bon etat, d'en modifier I' aspect ou en 
corriger les odeurs. Sont comprises dans cette 
defmition, les produits d'hygiene corporelle ainsi 
que les produits de bien-etre. Sont qualifies les 
produits d'hygiene corporelle: 

les produits de nettoyage cutane dont Ia fonction est 
d' enlever ou de neutraliser les salissures provenant 
de Fenvirormeme:et ainsi que Ies residus des 
fonctions naturelles de la peau, notamment Ia 
sudation et la desquamation ; 

les produits antiseptiques qui permettent de 
decontarniner la peau ; 

les produits preservant les proprietes de la peau, tels 
que les cremes protectrices et les cremes de soin. 

Sont dits prodUits de bien etre, Ies produits 
cosmetiques qui sont destines a 1' amelioration de 
1'aspeet ou du confort psychologique. 

24. Produit pharmaceutique : tout medicament, reactif 
biologique, produit chimique officinal, produit 
galenique y compris le produit cosmetique, 
denrees alimentaires destinee a une alimentation 
particuliere, objet de pansement ou tout autre 
produit necessaire a la medecine humaine ou 
veterinaire. 

25. Produit de Sante: produit participant a !'obtention 
ou au maintien d'un etat de complet bien- etre 
physique, mental et social. 

26. Representant local: toute personne morale ou 
physique (pharmacien) dument mandatee par une 
firme pharmaceutique etrangere ou installee en 
Republique Democratique du Congo (RDC). 

27. Specialite pharmaceutique : tout medicament 
prepare a l'avance, mis sur le marche ou distribue 
comme echantillon medical sous une 
denomination speciale et sous un conditionnement 
particulier ; ayant obtenu 1' AMM du pays 
d'origine. 

Pour la denomination d'une specialite, le fabricant 
peut donner n'irnporte quel nom sauf: 

le nom qui frise I'immoralite; 
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le nom employe dans le langage courant pour 
designer les ·drogtres ; 

le nom se rapprochant d'un nom de specialite deja 
connue; 

le nom d'organe ou de maladie ou d'une action 
therapeutique avec lequelle produit propose n'a pas 
de rapport. · 

Sur ce document, doivent figurer entre autres, le 
nom du produit, la forme galenique, la formule dormant 
les quantites par dose unitaire, la duree de conservation 
et etiquetage, !'indication, les conditions de stockage et 
les caracteristiques du conditionnement. 

*Variation majeure: toute modification ou variation de 
nature a entrainer un changement dans la qualite, la 
securite, et/ou 1' efficacite approuvee du produit 
pharmaceutique. D'autre part, une modification 
majeure ne porte pas uniquement sur une notion 
pharmaceutique, mais peut toucher la clinique. 

* Variation mineure: toute modification ou variation·· 
dont la nature n'affecte pas la qualite, Ia securite, ni 
l'effi.cacite approuvee du produit pharmaceutique. 

28. Titulaire de 1' AMM: toute personne physique ou 
morale beneficiaire d'une AMM d'un produit 
pharmaceutique. 

Chapitre II ; Champ d' application 

Article 2 

Le present Arrete s'applique a tousles medicaments, 
produits pharmaceutiques, produits cosmetiques, 
dispositifs medicaux, complements alimentaires, denrees 
alimentaires destinees a une alimentation particuliere, 
medicaments traditionnels ameliores, les vaccins et 
autres produits biologiques, destines a etre distribues en 
Republique Democratique du Congo, que ce soit a titre 
gratuit ou onereux. n conceme la demande d' autorisation 
de mise sur le marche, 1' evaluation et la mise sur le 
marche desdits produits. 

Chapitre III : Dispositions reglementaires 

Section I : Dispositions generales 

Article 3 

Aucun medicament, aucun produit pharmaceutique 
et tout autre produit concerne dansle champ d'action du 
present Arrete, importe ou fabrique localement ne peut 
etre commercialise, ni distribue, ni utilise, ni consomme 
en Republique Democratique du Congo s'il n'a pas ete 
prealablement homologue et n'a pas beneficie d'une 
Autorisation de Mise sur le Marche (AMM) delivree par 
la Direction de la Pharmacie et du Medicament du 
Ministere de la Sante Publique. 
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Article 4 

- · · · Les dons en medicaments et autres produits 
pharmaceutiques peuvent etre exemptes d'une 
autorisation prealable de mise sur le marcbe a condition 
qu'ils ne soient pas destines ala commercialisation ou a 
une--distribuoon onereuse. 

Section II : De la demande de 1' Autorisation de Mise sur 
le Marcbe d'un produit pharmaceutique 

Article 5 

Le site de fabrication du produit pharmaceutique 
pour lequel on sollicite l'AMM, doit avoir fait l'objet 
d'inspection en BPF et etre agree par la DPM avant la 
soumission de toute demande d' AMM. 

Une derogation peut etre accordee pour les produits 
pharmaceutiques provenant des sites de fabrication 
situes dans les pays a forte reglementation 
pharma~utique (autorit~ referents selectionnees par la .. 
DPM) et detenant des certificats de conformite en BPF 
valides delivres par leurs autorites competentes. 

Article 6 

La demande ecrite, accompagnee d'un formulaire 
ad-hoc dfunent rempli et signe par un pharmacien 
autorise a exercer en Republique Democratique du 
Congo, d'un dossier technique dans lequel le prix 
grossiste hors taxe doit etre indique, ainsi que les 
echantillons mocfele vente du produit a homologuer, est 
adressee au directeur Chef des services de la Direction 
de la Pharmacie et du Medicament. ( annexe 1) 

Article 7 

Le dossier de demande d' AMM d'un medicament, 
doit etre presente sous format CTD (Document 
Technique Commun) en dur et en electronique. 

Le contenu et la presentation dudit dossier doit 
respecter la ligne directrice elaboree a cette fin par la 
Direction de la Phannacie et du Medicament (annexe 2). 

Article 8 

Les dossiers de demande d' AMM pour les vaccins, 
les produits biologiques, les dispositifs medicaux, les 
medicaments a base des plantes(MTA), les cosmetiques 
ainsi que les complements alimentaires doivent etre 
presentes en respectant leurs lignes directrices 
respectives elaborees par la Direction de la Pharmacie et 
du Medicament (annexe 3, annexe 4, annexe 5, annexe 6, 
am1exe 7). 

Article 9 

Chaque demande d' AMM est enregistree avec un 
. numero d' ordre de reception qui lui sera propre. A cette 
etape de recevabilite, la DPM s'assure que toutes les 
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informations exigees pour une demande d' AMM sont 
incluses dans le dossier. 

Article 10 

Ne sont pas concemes par !'article 3 de cet arrete, 
les medicaments prepares par le pharmacien dans son 
officine et delivres par lui au detail et sans publicite. 

Article II 

Une derogation est accordee aux produits a utiliser 
dans le traitement des maladies dites orphelines et a ceux 
faisant I' objet des essais-cliniques. 

Article 12 

La langue officielle de· la soumission d'une 
demande d' AMM est le :franyais. 

Section III : Du traitement de la demande de 
_ l'Autorisation.de Mise surleMarcbe 

(AMM) 

Article 13 

Le dossier de demande de 1' AMM subit un 
traitement administratif par le service en charge de 
!'homologation de la DPM a l'aide d'une fiche ad hoc. 

Un_ accuse de reception/une attestation de depot de 
dossier complet est delivree au demandeur 
immediatement lorsque ledit dossier est juge rec.evable 
(voir modele en annexe 8). 

Article I4 

Les dossiers de demande .d' AMM juges recevables 
sont evalues par les experts de la DPM et ceux de 
l'exterieur, tous designes par le Ministre de la Sante 
Publique sur proposition du Directeur de la DPM. 

Article IS 

Les rapports d' evaluation des dossiers de demande 
d' AMM sont presentes par lcs evaluateurs devant les 
membres de la commission d'homologation, designes 
par le Ministre de la Sante Publique sur proposition du 
Directeur de la DPM, lors d'une cession. La 
participation des experts extemes a une session donnee 
depend du dossier et de la matiere a traiter. 

Ne peut etre admis a sieger a la commission que tout 
membre ayant signe le document de la declaration de 
conflit d'interet. 

Article 16 

La duree de traitement des dossiers de demande 
d' AMM a la commission d'homologation varie entre 90 
et 180 jours . 

La duree normale d'une session d'homologation est 
de 14 jours ouvrables. 
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Toutefois les produits pharmaceutiques a utiliser 
dans le cas des urgences, des produits faisant I' objet-des 
essais cliniques, et d'autres cas juges necessaires pour 
l'interet de Ia sante publique, heneficieront d'une 
procedure de traitement rapide. 

Article 17 

Tous les frais d'analyses du produit au laboratoire, 
d' observation et de suivi clinique ou tout autre examen 
estime necessaire par Ia Commission d'homologation 
sont a charge du demandeur d 'AM11. 

Section IV: De !'octroi de l'Autorisation de Mise sur le 
Marche (AMM) 

Article 18 

L' AMM: du produit phannaceutique ou autre produit 
de sante est signee et delivree exclusivement par le 
Directeur-chef des Services de Ia DPM, apres avis 
tavorable de hi.'commission d'liomologation et reception 
des preuves de payement de Ia taxe d' AMM. 

Article 19 

L'autorisation de mise sur le march6 est accordee 
par forme pharmaceutique, par conditionnement et par 
dosage. 

Article 20 

La ~ validite · de 1' AMM: accordee au produit 
pharmaceutique ou autre produit de sante est 
quinquennale (de cinq ans) renouvelable. Dans ce cas, le 
renouvellement de la validite de 1' AMM permet a Ia 
DPM de reevaluer le nouveau dossier. 

Article 21 

La DPM peut, a titre exceptionnel, octroyer une 
Autorisation Temporaire d'Utilisation (ATU) a un 
medicament avant sa commercialisation pour une duree 
limitee d'un an (renouvelable) dans les cas ci-apres : 

medicaments destines a traiter les maladies graves 
ou rares en !'absence d'un autre traitement reconnu 
et qui sont prescrits par des specialistes ; 

medicaments faisant l'objet des essais cliniques; 

medicaments a utiliser en cas des urgences. 

Article 22 

L' AMM du produit pharmaceutique est accordee 
au pharmacien pour le compte d'un fabricant, d'un 
distributeur ou d'un exploitant. 

Article 23 

Pour les fumes pharmaceutiques et societes se 
trouvant a 1' exterieur de la l,U)C, le droit a 1' AMM est 
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conditionne par !'existence effective d'une 
representation locale. 

Section V : Du renouvellement de 1' Autorisation de 
Mise sur le Marche(AMM:) 

Article 24 

La demande de renouvellement de 1' AMM d'un 
produit pharmaceutique ou autre produit de sante est 
introduite trois mois avant l'echeance de l'ancienne 
AMM. 

Article 25 

La demande ecrite de renouvellement de 1' AMM 
doit s'accompagner d'un formulaire ad-hoc dfunent 
rempli et signe par un pharmacien autorise a exercer en 
Republique Democratique du Congo, d'un dossier 
technique avec les elements nouveaux approuves par la 
DPM ainsi que des echantillons modele de vente. Elle 
eit adressee- au- Directeur-chef des Services de la 
Direction de la Pharmacie et du Medicament. 

Article 26 

Le renouvellement de 1' AMM ne porte que sur les 
elements ayant prevalus a !'obtention de l'ancienne 
AMM et le cas echeant, sur les elements post AMM 
deposes et approuves. 

Section VI : Du refus, de Ia suspension, du retrait, de 
1' annulation et de la caducite de 
1' Autorisation de Mise sur le Marche 
(AMM) 

Article 27 

La DPM peut refuser d'octroyer 1' AMM d'un 
produit pharmaceutique ou autre produit de sante dans 
les cas ci-apres : 

le rapport benefice/risque n'est pas favorable ou 
maintenu, 

• 1' effet therapeutique du medicament n' est pas 
suffisamment demontre, 

• le medicament n'a pas exactement la 
composition qualitative et quantitative 
declaree, 

les informations et les documents accompagnant Ia 
demande ne sont pas conformes aux dispositions 
enoncees a Ia section II, du present Arrete. 

Article 28 

La DPM peut suspendre ou retirer une AMM dans 

les cas suivants: 

Le rapport emis par le service de la 
pharmacovigilance, sur la toxicite averee du 
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produit, la non efficacite du produit (le rapport 
benefice/risque n'est plus maintenu) ;-~ 

La composition quantitative ou qualitative n'est 
plus conforme a celle autorisee dans 1' AMM ; 

_ --- Le fabriquant ne respecte pas les conditions 
enoncees dans le dossier de 1' AMM ; ne respecte 
pas !'information contenue dans le dossier; 

Le produit est retire du marche par les autorites 
referents (a forte reglementation pharmaceutique) 
pour une raison autre que commerciale. 

Article 29 

La decision interdisant ou suspendant la delivrance 
d'un produit pharmaceutique entraine de plein droit, la 
radiation ou la suspension de son autorisation de mise 
sur le marche. Les preparations qui contiennent le(s) 
principe(s) actif(s) et/ou le(s) excipient(s) incrimines 
subissent le meme sort. 

Article 30 

L'annulation de 1' AMM doit intervenir dans un 
delai d'un mois si elle est demandee par le titulaire de 
1' AMM ; le medicament dont 1' AMM est annulee doit 
etre retire du marche dans un delai de six mois si sa 
consommation ne presente pas de danger pour la sante 
publique. 

Article 31 

Lorsque le titulaire de l'autorisation de mise sur le­
marche du produit pharmaceutique n'assure plus depuis 
24 mois 1' approvisionnement du marche, il do it 
motiver et aviser la DPM qui statue sur le maintien ou 
non de l'AMM. 

Article 32 

L' AMM devient caduque apres annulation, retrait, 
ecbeance de sa validite. 

Le depart ou la demission du pharmacien 
responsable n'entraine pas la caducite de 1' AMM." 

Section VII: Des modificationsN ariations : 

Article 33 

Le demandeur de 1' AMtvi ou le titulaire de 1' AMM 
est tenu de transmettre a la DPM, tout element nouveau 
pouvant entrainer une modification ou 1m complement 
d'informations aux elements du dossier. 

Article 34 

Toute modification des donnees du dossier qui a 
conduit a 1 'Al'viM, devra se faire conformement a la 
ligne directrice sur les variations en annexe (annexe 9). 
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Section VIII: De !'information et des inscriptions 
obligatoires sur le conditionnement du 
produit 

Article 35 

L'etiquetage du conditionnement extt~rieur ou a 
defaut du conditionnement primaire doit etre redige 
dans la langue officielle de la Republique 
Democratique du Congo et comporter les informations 
suivantes: 

le nom du produit suivi de la denomination 
commune intemationale (DCI); 

la composition qualitative et quantitative en 
principes actifs en DCI ; 

la forme pharmaceutique et le contenu ; 

le nom et l'adresse de l'entreprise exploitant le 
produit, le nom et l'adresse du fabricant, si 
differents ; 

. ,- la mention << echantillon medical gratuit, ne peut 
etre vendu », pour les echantillons medicaux ; 

!'indication therapeutique, pour les medicaments 
non sournis a une prescription; 

la classification en matiere de delivrance de 
medicament mentionnee dans 1 'AMM; 

la liste des excipients qui ont une action ou un 
effet notoire. 

Toutefois, s'il s'agit d'un produit injectable, d'une -
preparation topique ou d'un collyre, tons les excipients 
doivent etre qualitativement et quantitativement 
mentionnes ; 

le mode et la voie d'administration; 

la mention « ne pas laisser a la portee des enfants )) 
ou toute autre mention reconnue comparable; 

une mise en garde speciale si elle s'impose pour le 
produit; 

le numero de lot de fabrication ; 

la date de fabrication ; 

la date de peremption; 

les precautions particulieres a prendre pour 
!'elimination des produits non utilises ou dechets 
de ces produits. 

Pour une ampoule injectable, les mentions 
pertinentes suivantes doivent etre indiquees : le 
nom du produit ; la DCI ; le dosage ; le volume ; le 
mode et la voie d'administration; le numero de lot 
et la date de peremption. 

Article 36 

Le nom commercial du produit ne doit pas avoir de 
connotation pretant a confusion avec une specialite 
existante, ni inciter a l'immoralite ou a 
1 'automedication. 
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Article 37 

Toute information foumie · sur l'emballage du 
produit, !'etiquette, Ia notice, le Resume des 
Caracteristiques du Produit (RCP) ainsi que le materiel 
de publicite doit etre veridique et conforme a 
I' information figurant dans 1' AMM. 

Article 38 

Les informations mentionnees sur l'emballage 
exterieur, le conditionnement primaire, !'etiquette, 
doivent etre facilement lisibles, clairement 
comprehensibles et indelebiles. 

Article 39 

A !'exception des produits cosmetiques, des 
denrees alimentaires destinees a une alimentation 
particuliere, des produits destines a etre administres 
chez les nouveaux nes, les nourrissons et les enfants ; le 
reste des produits pharmaceutiques repris a l' article 2 
du pre·sent arrete ne doivent comporteraucune image "Iii 
phrase a caractere publicitaire si ce n'est d'image de (s) 
ustensile(s) facilitant !'utilisation sur leurs 
conditionnements primaires et ou secondaires 

Section IX : Du format de I' Autorisation de Mise sur le 
Marche (AMM) 

Article 40 

L 'AMM du produit pharmaceutique ou autres 
produits de sante sera delivree sous les formats tels que 
decrits en annexe (1 0) 

Section X : De la surveillance post marketing 

Article 41 

Le detenteur ou titulaire de 1' AMM d'un produit 
pharmaceutique a I' obligation de suivre et de signaler a 
la DPM, les effets indesirables rapportes a la suite de 
!'utilisation de son produit. 

Article 42 

La DPM a travers les actions de controle et 
d'inspection peut inspecter les lieux de fabrication, de 
conditionnement, de reconditionnement et de vente, et 
peut prelever des produits en vue de verifier leur 
conformite. Elle gere egalement le dispositif de 
surveillance des effets indesirables. 

En fonction des resultats de l' evaluation de son 
impact sur la sante publique, la DPM prend une 
decision qui peut conduire a une inspection, a des 
contrOles aux laboratoires, oil encore a un retrait total 
ou partiel du marche voire a une eventuelle interdiction. 
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Article 43 

Pour remplir ses rmss1ons, la DPM s'appuie 
notamment sur la commission de pharmacovigilance 
qui regroupe des experts pluridisciplinaires. 

Les frai.s d'etude ou d'enquete a rt~aliser sur un 
produit par la commission de pharmacovigilance sont a 
charge du fabricant ou de l' exploitant. 

Article 44 

Les professionnels de sante ont }'obligation de 
declarer aupres des centres regtonaux de 
pharmacovigilance, tout effet indesirable grave et tout 
effet indesirable paraissant revetir un caractere de 
gravite consecutif a }'utilisation d'un produit 
pharmaceutique ou autre produit de sante. 

Section XI: Dispositions finales 

Article 45 

Les infractions aux dispositions du present Arrete 
sont punies des peines prevues par !'Ordonnance n°27 
his/Hygiene du 15 mars 1933 sur l'exercice de Ia 
pharmacie, specialement en son article 64. 

Article 46 

T outes dispositions contraires ;:tu present Arrete 
sont abrogees. 

Article 47 

Le Secretaire general a la Sante est charge de 
1 'execution du present Arrete qui entre en vigueur a Ia 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique 

Dr. Felix Kabange Numbi Mukwampa 

Ministere de Ia Sante Publique 

Arrete ministeriel n°1250/CABIMIN/SP/012/CPID 
OBF/2015 du 28 septembre 2015 relatif a l'information et 
a Ia publicite concernant les medicaments et autres 
produits de sante 

Le Ministre de Ia Sante Publique, 

Vu la Constitution telle que modifiee par la Loi 
n°ll/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 et specialement dans sa 
section 2 portant sur la repartition des competences 
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entre le pouvoir central et le pouvoir provincial dans son 
article 204 al.-;-18· -

Vu !'Ordonnance n°27 bislhyg. du 15 mars 1933 sur 
l'exercice de Ia pharmacie, specialement ses articles 
62,63, 64 et 65; 

Vu le Decret du 19 mars 1952 relatif a l'art de 
guerir, specialement en son article 10 

Vu !'Ordonnance no 72/6 du 2 janvier 1958 relative 
a la publicite en matiere pharmaceutique, vente, cession 
ou delivrance des medicaments en dehors des officines ; 

Vu l'Ordonnance n°15/014 du 21 inars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President de 
la Republique, le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement ; 

Vu !'Ordonnance n°15/015 du 21 juin 2015 tixant 
les attributions des, Ministeres ; 

Vu !'Ordonnance n°014/078 du 07 decembre 2014 
portant ·-nomin:ation dn ··Gouvernement de ··cohesion 
nationale 

Vu la necessite et l'urgence; 

ARRETE 

Chapitre I : Des definitions 

Article 1 

. Aux fins du present Arrete; les termes suivants sont 
definis comme suit : 

L Affiche : support de publicite ou de propagande 
visible pour le public, ecrit ou irnprime, placarde 
dans un lieu public et portant une annonce 
officielle, publicitaire ou propagandiste, et auquel 
une image peut etre associee. 

2. Campagne d'information: toute activite n!alisee 
aupres du public relative a la sante humaine ou une 
maladie humaine qui fait reference directement ou 
indirectement a un medicament ou a un groupe de 
medicaments, que cette information soit diffusee 
par le biais d'un seul ou plusieurs modes de 
diffusion differente. 

3. Delegue medical: est un personnel de marketing 
apportant aux pharmaciens, medecins et aux 
utilisateurs !'information scientifique et technique 
sur les medicaments produits par son emp1oyeur. 

4. Echantillon medical : medicament presente sous son 
modele de vente, remis directement a titre gratuit 
aux professiopnels de la sante, habilites a le 
recevoir et destine a faire conna1tre ou rappeler 
I' existence du medicament. 

5. Encart: feuillet place al'interieur d'un ouvrage en 
vue de la publicite ; 
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6. Guide d'acces aux medias pour la promotion de la 
medecine ·traditionnelle : est un ouvrage concerte 
destine a donner des renseignements pratiques et 
theoriques de maniere organisee sur la procedure a 
suivre par les tradipraticiens pour acceder aux 
medias. n donne un aperyu de I' utilisation qui. est 
faite des medias par les tradipraticiens, i1 determine 
les responsabilites des acteurs irnpliques dans 
1 'elaboration, la conception, la production et la 
diffusion des emissions sanitaires. 

7. Information medicate et scientifique sur le 
medicament : ensemble des renseignements relatifs 
au medicament et destinees a promouvoir, a 
soutenir eta encourager !'amelioration des soins de 
sante par l'usage rationnel des produits. 
pharmaceutiques. 

8. Medicaments traditionnels : Ce sont des 
preparations a base de matieres vegetates, animates 
ou vegetates et etiquetees comme produits 
medicjuaux contena&t (ies plant~s .~1 possedant un~. 
propriete therapeutique ou prophylactique. 

9. Notice: recueil d'informations pour l'utilisateur qui 
accompagne les medicaments telle qu'approuvee 
par 1' autorite reglementaire lors des operations de 
mise sur le marche. 

10. Notification: est un acte administratif par lequel on 
fait connaitre directement et personnellement a la 

. personne a qui le fait est destine 

11. Opuscule : petit ouvrage, brochure de sciences 

12. Poster : affiche ou photo de grand format destinee a 
la publicite. 

13. Produit pharmaceutique: tout medicament, reactif 
biologique, produit chimique officinal, produit 
galenique y compris le produit cosmetique, denrees 
alirnentaires destinee a une alimentation 
particUliere, objet de pansement ou tout ·autre 
produit necessaire a ia medecine humaine ou 
veterinaire. 

14. Produit de Sante: produit participant a !'obtention 
ou au maintien d'un etat de complet bien- etre 
physique, mental et social. Ces produits 
comprennent : 

i. les produits cosmetiques ou d 'hygienes 
corporelles comprenant une ou plusieurs 
substances actives ; 

ii. denrees alimentaires destinees a une 
alimentation particuliere ou des regimes ; 

iii. Les vaccins ; 

iv. les preservatifs ; 

v. les eaux minerales ; 

vi. les insecticides et acaricides destines a etre 
applique sur l'homme ; 

vii. les autres dispositifs medicaux de diagnostics in 
vitro. 
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15. Professionnel de sante : toute personne ayant sui vi 
-un -enseignement et une formation professionnelle 
officiellement reconnus, ayant acquis les 
connaissances techniques et attitudes necessaires 
pour la promotion de la sante, la prevention de la 
maladie et les soins de sante a la population 
individuellement ou collectivement sur base des 
reponses aux. besoins fondamentaux. 

16. Promotion des medicaments : toute activite 
d'information et d'incitation menee par les 
fabricants et les distributeurs pour faire prescrire, 
acheter et/ ou utiliser des medicaments, ainsi que 
toute activite destinee a faire conna!tre une marque 
de medicament ou de tout autre produit relevant du 
monopole pharmaceutique et a montrer ses qualites, 
ses avantages en vue de sa plus grande prescription 
par le personnel de sante autorise a le prescrire. 

.17. Prospectus : imprime diffuse gratuitement a des fins 
d'information ou de publicite. 

· T8. Publicite- sur le -meaicament: toute forme 
d'information y compris le demarchage de 
prospection ou d'incitation, qui vise a promouvoir 1a 
prescription, la delivrance, la vente ou la 
consommation de ces medicaments, a !'exception de 
!'information dispensee, dans le cadre de leurs 
activites, par les professionnels de sante . 

19. Recette traditionnelle: Toute preparation a base de 
plantes medicinales, dans l'etat ou sous forme 
extemporane. 

20. Usage rationnel des medicaments : c'est 
!'utilisation du medicament le plus approprie obtenu 
moyennant un prix abordable pour tous , delivre 
correctement et administre selon la posologie 
appropriee , pendant un laps de temps approprie ; 

21. Visa de publicite : est une autorisation prealable a 
la diffusion de message delivree par le Ministere de 
la Sante Publique. 

Chapitre II : Du champs d'application 

Article 2 

Le present Arrete s'applique a !'information et a la 
publicite relative aux. medicaments et autres produits de 
sante. Cet Arrete ne s'applique pas : 

aux campagnes d'information relatives a la sante 
humaine ou a une maladie humaine qui sont diffusees 
a !'initiative ou avec !'approbation d'un Ministre 
provincial ayant la Sante Publique ou la politique de 
sante dans ses attributions, d'une organisation 
intemationale ou d'un organisme d'interet public 
competent en matiere de sante, d'une province ou 
d'une commune; 
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- aux materiels educationnel et informatif approuves 
par le Ministre de Ia Sante Publique dans le cadre de 
la promotion d'un programme de gestion des risques. 

Chapitre ill: De !'information medicate et scientifique 

Section I: De l 'information medicale et sci~tifique 

Article 3 

L'information peut se faire se1on les modalites 
suivantes: 

1. la visite de delegues medicaux aupres de personnes 
habilitees a prescrire ou a delivrer des medicaments 
et autres produits de sante; 

2. la foumiture gratuite d'echantillons medicaux; 

3. le parrainage de reunions promotionnelles 
auxquelles assistent des personnes habilitees a 
presC!ire ou a delivrer des medicaments et autres 
produits de sante; 

4. 1e parrainage de congres- scientifiques- auxquels 
participent des persqnnes habilitees a prescrire ou a 
delivrer des medicaments et autres produits de 
sante. 

Article4 

L'information medicate et scientifique sur le 
medicament ~t autres produits de sante doit etre : 
1. fiable 
2. veridique 
3. adaptee aux besoins 
4. Bien indiquee et fournie dans 1e dossier de la 

demande de I' Autorisation de Mise sur le Marc he 
(AMM) 

5. Faci1ement utilisable 
6. Actualisee 
7. independante 
8. Accessible, facile a retrouver, a conserver et a 

classer 

Article 5 

L'information scientifique et medicale est diffusee 
par les sources officielles ci-apn~s : 

un service en charge de !'information dans les 
entreprises du · medicament (un service de 
!'information) ; 
un centre d'information et de documentation sur le 
medicament, sons le controle de l'autorite sanitaire; 
des institutions de formation, de soins · et de 
recherche qui touchent au dornaine de la pharmacie 
et de la medecine ; 
des associations a caractere scientifique et social, 
notamment les associations de consommateurs, sous 
le controle de l'autorite de reg1ementation 
pharmaceutique. 
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Article 6 

L' information medicale et scientifique peut provenii .. 
egalement des laboratoires pharmaceutiques et etre 
transmise sous differentes formes : 

1. dictionnaires therapeutiques ; 

2. revues professionnelles; 

3. visiteurs medicaux ; 

4. congres, forum de lancement d'un medicament. 

Article 7 

L' information medic ale et scientifique destinee aux 
malades peut etre presente sous forme de notices, 
prospectus et opuscules. Elle doit etre libellee dans la 
langue officielle (le fran\!ais) et/ou les langues 
nationales, refleter fidelement les donnees medicales et 
scientifiques validees par 1' Autorite Nationale de 
Reglementation Pharmaceutique. 

Section II: Du centre au service d'information et de 
documentation des medicaments et autres 
produits de sante 

Article 8 

Tout etablissement pharmaceutique titulaire de 
1' Autorisation de Mise sur le Marche doit s'assurer de la 
collaboration d'un responsable de !'information sur la 
qualite de ses medicaments conformement a la 
reglementation du pays. 

Article 9 

Tout centre d'information pharmaceutique ne 
relevant pas des entreprises des medicaments doit etre 
agree . par 1' Autorite Nationale Reglementation 
Pharmaceutique. 

Article 10 

Le service de !'information sur les medicaments a 
comme missions : 

1. Favoriser l'usage rationnel des medicaments ; 

2. Contribuer a l'infonnation, a !'education et a la 
formation continue des professionnels de sante ; 

3. Participer au systeme de pharmacovigilance avec 
les autres structures competentes. 

Chapitre IV: De la publicite 

Section I: Dispositions generales 

Article 11 

Seuls les medicaments pour lesquels l'Autorisation 
de Mise sur le Marche est valide peuvent faire l'objet 
d'une publicite. 
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Article 12 

Toute publicite faite a l'egard d'un medicament doit 
contenir les informations exactes, actualisees et 
verifiables. Elle doit: 

I. respecter les dispositions de l'Autorisation de Mise 
sur le Marche ; 

2. se conformer aux renseignements figurant dans le 
resume des caracteristiques du produit 

3. favoriser l'usage rationnel du medicament; 

4. elle ne doit pas porter atteinte ala sante publique. 

Article13 

n est particulierement interdit : 

1. de faire de la publicite en utilisant con1me support 
une prescription medic ale par 1' insertion des 
medicaments d'une fume quelconque ; 

2. de placer les images sur l' emballage exterieur des 
medicaments ; 

3. de mentionner des termes qui frisent l'immoralite 
sur 1' emballage des medicaments. 

Article 14 

Est prohibe dans la publicite l'element qui: 

1. ferait apparaitre l'acte medical comme superflu, 
notamment en offi·ant un diagnostic ou un 
traitement par correspondance ; 

2. suggererait que l'effet du medicament est acquis; 

3. qu'il est sans effet indesirable; 

4. qu'il est superieur ou egal a celui du traitement par 
un autre medicament ; 

5. que l'etat de sante normal peut etre ameliore par 
!'utilisation de ce medicament ; 

6. suggererait qu'un etat nonnal peut etre affecte en 
cas de non utilisation de ce medicament (en 
particulier lors des campagnes de vaccination) ; 

7. assimilerait le medicament a une denree 
alimentaire; 

8. se refererait a des attestations de guerison; 

9. insisterait sur le fait que le medicament a obtenu 
une Autorisation de Mise sur le Marc he. 

10. se refererait a une recommandation emanant de 
scientifiques, de professionnels de la sante ou de 
personnes qui, bien que n'etant ni scientifiques, ni 
professionnels de la sante, peuvent, de par leur 
notoriete, inciter a la consommation de 
medicaments. 
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Section II: De Ia publicite aupres du grand public 

Article 15 

Toute publicite sur le medicament, recettes et 
medicaments traditionnels aupn':s de grand public est 
interdite. 

Article 16 

Toute publication et toute emission portant sur le 
savoir traditionnel est soumis au regime special institue 
par le guide d' acces aux. medias pour la promotion de Ia 
medecine traditionnelle. 

Section III: De la publicite aupres des professionnels de 
sante 

Article 17 

La publicite destinee aux. professionnels de sante 
peut se faire par : 

1. Jes encarts dansJes journaux specialises ; 

2. les documents audiovisuels a ]'exclusion de la radio 
et de la television ; 

3. les colloques, congres, conferences, semmaires, 
symposiums, enseignement post universitaire ; 

4. le materiel promotionnel ( echantillons medicaux, 
gadgets, fiche posologique, etc.) 

Alticle 18 

Le contenu scientifique a1nsi que les objectifs de ces 
reunions doivent viser }'excellence et les exposes 
presentes par les specialistes scientifiques doivent 
contribuer utilement ala diffusion d'une information qui 
a un rapport etroit avec le bon usage de medicament. 

Article 19 

Tout delegue medical est tenu de rapporter au 
responsable de !'information de l'entreprise toutes les 
informations relatives a !'utilisation des medicaments 
dont il assure la publicite, en particulier en ce qui 
concerne les effets indesirables qui leur sont 
communiques par les personnes visitees. 

Article 20 

Nul ne peut exercer le metier de delegue medical s'il 
n' est rattache a une maison de representation ou a un 
etablissement pharmaceutique autorise et n'est 
prealablement enregistre par 1' Autorite Nationale de 
Reglementation Pharmaceutique. 

Section IV: Des autres produits de sante 

Article 21 

Toute publicite ou campagne d'information portant 
sur les autres produits de sante requiert un visa a delivrer 
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par I' Autorite Nationale 
Pharmaceutique. 

de Reglementation 

Section V: De Ia demande du visa 

Article22 

La demande de visa est adressee I' Autorite 
Nationale de Reglementation Pharmaceutique. Elle est 
faite par le titulaire de l'Autorisation de Mise sur Ie 
Marche ou de !'enregistrement lorsque cette demande 
conceme une publicite aupres de professionnels de sante 
ou une campagne d'information lorsqu'elle concerne les 
autres produits de sante. Lorsque la demande de visa 
concerne une publicite, elle est contresignee par Ie 
responsable de !'information et est accompagnee: 

du projet de la publicite ; 

d'une description du ou des modes de diffusion 
envisages; 

des elements indispensables al~ controle de la 
veracite de la publicite; 
d'une c~pie de l'autorisation de mi.se sur le marche 
ou de !'enregistrement; 
du modele de l'emballage. 

Le renouvellement du visa est bisannuel. 

Article 23 

La commission chargee d'octroyer le visa est.sous 
la responsabilite de 1' Autorite Nationale de 

.Reglementation Pharmaceutique. 

Article 24 

Chaque demande d'obtention d'un visa est 
subordonnee au paiement d'une taxe dont le montant sera 
fixe par Arrete interministeriel. 

Chapitre V: De la commission chargee de controle de la 
publicite et de la diffusion des recommandations sur le 
bon usage des medicaments et autres produits de sante 

Article 25 

La commission chargee de controle de la publicite a 
pour missions d'emettre des avis sur: 

les projets d'autorisation et de rectificatif des 
publicites pour les professionnels de sante qui 
auraient fait l'objet d'un manquement aux. 
dispositions reglementaires ; . 

les visas et eventuels suspensions ou retraits des 
visas des publicites destines au public . et qui 
concement les medicaments et les autres produits de 
sante; 

d' elaborer des recommandations sur le bon usage 
des medicaments et autres produits de sante ; 

de definir les pratiques promotionnelles, le 
deroulement de compagne publicitaire et 
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!'utilisation des differents medias dans l'objectif 
d'une bonne utilisation · des informations de 
l'Autorisation de Mise sur le March6 et d'un bon 
usage des medicaments ; 

de proposer les sanctions. 

Article26 

La Commission de controle de la publicite des 
medicaments est composee de : 

1. Le Directeur de la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament ou son representant plus deux autres 
membres de l'autorite de reglementation; 

2. Un representant du Ministere du Commerce ; 

3. Un representant du Ministere de la Communication 
et de !'Information; 

4. Un representant des agences de promotion 
pharmaceutique (Delegue medical ou Chef 
d'agence); 

5. Le President de I'Ofdre Nationar des Pharrnacie~s 
ou son representant ; 

6. Le President de l'Ordre National des Medecins ou 
son representant 

7. Le President de 1' Associatibn des chirurgiens 
dentistes ou son representant ; 

8. Un representant de l'industrie pharmaceutique; 

9. Un representant du CSAC ; 

10. Un representant du Ministere des Finances. 

11. Un representant du Programme National de 
Medecine Traditionnelle. 

La commission peut s'adjoindre des personnes 
ressources dont les competences sont jugees necessaires. 

Article 27 

Les membres de la commission sont nommes par le 
Ministre de la Sante Publique par un Arrete rp.inisteriel. 
Le mandat des membres de la commission a une duree 
de trois ans renouvelable une fois; 

ll y a autant de membres suppleants que de membres 
effectifs. Les membres suppleants sont nommes dans les 
memes conditions que Jes membres effectifs. La 
personne nommee pour succeder a un membre effectif 
ou suppleant acheve le mandat de son predecesseur. 

Atticle 28 

La Commission delibere valab1ement lorsqu'au 
moins 2/3 des membres sont presents. 

Les decisions sont prises a la rnajorite simple des 
votes exprimes. En cas de partage des voix, la voix du 
President est preponderante. En cas d'absence du 
president et du .vice- president, la presidence est assuree 
par le inembre present le plus age. 
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Article 29 

Le secretariat de la commission et de ses groupes de 
travail est assure par 1 'Autorite Nationale de 
reglementation pharmaceutique (DPM). 

Article 30 

Les membres de la Commission et les experts sont 
tenus de traiter confidentiellement les renseignements 
dont ils prendrai.ent connaissance a l'occasion de leur 
mission. Ils s'abstiennent de participer aux deliberations 
dans le cas ou i1 y a conflit d'interet entre leur fonction et 
le dossier traite. 

Article 31 

La Commission fixe son reglement interieur et le 
soumet a l'approbation du Ministre de la Sante Publique. 

Article 32 

Les membres de la Commission ont droit a une 
prime d;expertise pour lestravaUX:qu'ilsrealisent. ·' 

Chapitre VI : Infractions et sanctions 

Article 33 

Les infractions aux dispositions du present arrete 
sont passibles des sanctions prevues par le Decret du 19 
mars 1952 

Chapitre Vll : Dispositions finales 

Article 34 

Toutes les autres dispositions anterieures et 
contraires au present Arrete sont abrogees. 

Article 35 

Le Secretaire general a la Sante est charge de 
!'execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 

Le Ministre de la Sante Publique, 

Dr. Felix Kabange Nun1bi Mukwampa 
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Ministere de Ia Sante Publique 

Arrete ministeriel n°1250/CABIMIN/SP/013/ 
CPH/OBF/2015 du 28 septembre 2015. mod.ifiant et 
completant I' Arrete ministeriel n°1250/CABIMIN/ 
025/CJ/OMK/2009 portant organisation du systeme 
national de pharmacovigilance en Republique 
Democratique du Congo 

Le Ministre de Ia Sante Publique, 

Vu la Constitution de la Republique Democratique 
du Congo telle que modifiee par Ia Loi no 11/002 du 20 
janvier 2011 portant revision de certains articles de la 
Constitution du 18 fevrier 2006 specialement en son 
articles 93 ; 

Vu I' Ordonnance n°014 /078 du 07 decembre 2014 
portant nomination du Gouvemement de cohesion 
nationale; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 
portant organisation -et · fonctionnement . du 
Gouvemement, modalites pratiques de collaboration 
entre le President de la Republique et le Gouvernement 
ainsi que qu'entre les membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministres ; 

Vu !'Ordonnance n° 027bis/Hygiene du 15 mars 
1933, sur 1'exercice de -la pharmacie, specialement ses 
articles 3, 9, 28, 45 et 62 ; 

Vu le Decret du 19 mars 1952 relatif a l'art de 
guerir, specialement ses articles 9 et 1 0 ; 

Vu l'Ordonnance-loi n° 91-018 du 30 mari 1991 
portant creation d'un Ordre des Pharmaciens du Congo 
specialement en son article 3 ; . 

Vu !'Arrete n°1250/CAB/MIN/025/CJ/OMK/2009 
du 13 juin 2009 portant creation d'un Systeme National 
de Pharmacovigilance ; 

Considerant que les. medicaments sont susceptibles 
de provoquer des effets indesirables graves pouvant 
mettre Ia vie de Ia population en danger ; 

Considerant que les proprietes interactives des 
medicaments sont susceptibles d'entrainer d'effets 
deleteres; 

Considerant la necessite d'assurer la securite de 
l'emploi du medicament en faveur de la population; 

Considerant le taux de notification des effets 
inattendus des medicaments depuis la creation du Centre 
National de Pharmacovigilance en Republique 
Democratique du-Congo ; 

Vu l'urgence et Ia necessite, 
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ARRETE 

Ghapitre I : Des dispositions generales 

Article 1 

ll existe un Systeme National de Pharmacovigilance 
en Republique Democratique du Congo, cree par 
1' Arrete ministeriel n°1250/CAB/ MIN/S/014/EKA/ 
2006, du 04 juillet 2006. 

Article 2 

Le Systeme National de Pharmacovigilance est 
organise par le Ministere de la Sante Publique eta pour 
objectifs de : 

• Deceler le plus precocement possible tous les 
effets indesirables de produits de sante plus 
particulierement ceux qui sont graves et inattendus 
dus a !'utilisation des produits de sante ; 

• 

• 

• 

• 

Deceler les effets nuisibles resultant d'Ullmesusage, 
des erreurs medicamenteuses, d'une exposition a 
certains produits, d'une dependance, d'une 
mauvaise qualite des produits de sante ; 

Developper la' formation et !'information en 
matiere des effets indesirables des produits de sante 
aupres des professionnels de sante ainsi que du 
public; 

Donner les avis techniques motives aux 
personnalites et aux organisme~ ayant un pouvoir 
legal de decision sur l'autorisation d'utilisation et 
de reglementation des produits de sante ; 

Realiser des etudes sur les mecanismes et les 
consequences des effets indesirables des produits 
de sante. 

Article 3 

Le Systeme National de Pharmacovigilance repose 
sur: 

• Un reseau charge de recueillir les notifications des 
effets indesirables; 

• 

• 

• 

• 
• 

L'enregistrement, !'analyse, !'evaluation de la 
qualite de !'information recueillie et son 
classement ; 

La Centralisation et !'evaluation de }'ensemble des 
informations SUr Jes risques medicamenteux ; 

La communication en matiere de risque 
medicamenteux ; 

La prise de decision ; 

La realisation d'etudes concernant la securite 
d' emploi des medicaments. et autres produits de 
Sante. 
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Chapitre II: Du champs d'action 

Article 4 
La Pharmacovigilance s'exerce sur les medicaments 

et autres produits de Sante, notamment : 

• Les medicaments au sens de la reglementation en 
vigueur; 

• Les medicaments homeopathiques ; 

• Les vaccins et autres ptoduits biologiques; 

• Les medicaments radio pharmaceutiques; 

• Les produits de therapie cellulaire ; 

• Les produits de therapie genique ; 

• Les materiels et dispositifs medicaux ; 

• Le sang et ses derives ; 

• Les insecticides et acaricides destines a etre 
appliques sur l'homme ; 

• Les proouits traditioimefs ameli ores ou 'non ; 

• Les produits cosmetiques. 

Article 5 

La Pharmacovigilance s' exerce egalement sur to us 
les autres problemes lies a 1 'utilisation comme les 
erreurs medicamenteuses, les echecs therapeutiques, et 
aux defauts de qualite des medicaments (SSFFC) et 
autres produits de sante. 

Chapitre ill : De la composition 

Article 6 

Le Systeme National de Pharmacovigilance est mis 
en reuvre par la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament (ANRP) et comprend en outre Ia 
Commission Nationale de Pharmacovigilance, le Comite 
technique, le Centre National de Pharmacovigilance, les 
Centres Regionaux de Pharmacovigilance, les points 
focaux de pharmacovigilance, les entreprises 
pharmaceutiques, les programmes specialises, les 
professionnels de sante, le public. 

Chapitre N : De la commission nationale de 
pharmacovigilance 

Article 7 

La Commission Nationale de Pharmacovigilance 
siege aupres de la DPM (ANRP) et a pour mission de : 

• Definir les orientationS de la pharmacovigilance ; 

• evaluer les informations sur les effets indesirables 
des medicaments et autres produits cites a I' article 
4; 
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• donner les avis au Directeur de la DPM (ANRP) 
·sur les mesures a. prendre pour assurer la securite 
des patients face aux risques medicamenteux ; 

• proposer au Directeur de la DPM (ANRP) le~ 
enquetes et travaux juges utiles a l'exercice de la 
Pharmacovigilance ; 

• Donner des a"is au Ministre de la Sante Publique a 
la demande de ce dernier sur toute question relative 
au domaine de competence de la commission ; 

• Evaluer les risques encourus par les sujets 
participant a un essai clinique et donner son avis a 
la DPM (ANRP) sur sa poursuite ou son arret. 

Article 8 

La Commission Nationale de Pharmacovigilance 
est composee des membres ci-apres : 

Le Directeur de la DPM (ANRP) ou son 
representant ; 

Le Direcfeur ·de la D-irection de la lutte contre la 
maladie ou son representant ; 

Le Directeur de la Direction des soins ou son 
representant ; 

Le Directeur de l'INRB ou son representant; 

Le representant de !'inspection generale de la sante; 

Le Representant du comite interministeriel de lutte 
contre la drogue. 

Le Directeur du centre national antipoison ou son 
representant ; 

Le Directeur du CNPV ou son representant ; 

Un representant de 1' ordre des medecins ; 

Un representant de 1' ordre des pharmaciens ; 

. Un representant de 1' association des chirurgiens­
dentistes; 

Un representant de 1' association des accoucheuses ; 

Un representant de toutes les associations des 
infirmiers ; 

Un representant de !'association des assistants en 
pharmacie; 

Un representant de 
pharmacovigilance ; 

Un representant 
consommateurs. 

chaque centre regional de 

de 1' association des 

Article 9 

La Commission Nationale de Pharmacovigilance est· 
presidee par le Directeur de Ia DPM(ANRP) ou son 
representant. 
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Article 10 

Les membres de la Commission Nationale de · 
Pharmacovigilance sont astreints a !'obligation de 
con:fidentialite et sont tenus a eviter les conflits 
d'interets. 

Article 11 

La Commission Nationale de Pharmacovigilance se 
n~unit detix fois l'an et se prononce sur toutes les 
questions proposees par la Commission technique.- Elle 
a la faculte de recourir a toute expertise exterieure 

Article 12 

La commission se prononce egalement sur les 
mesures ou les decisions prises en urgence par la DPM 
(ANRP) en dehors des sessions. 

Chapitre V : De la Direction de la Pharmacie et du 
Medicament 

Article 13 

La Direction de la Pharmacie et du Medicament 
(ANRP) a pour mission de: 

• mettre en place le Systeme National de 
Pharmacovigilance et de mobiliser les moyens 
necessaires pour son fonctionnement; 

• gerer les alertes nationales ou intemationales sur les 
produits et saisir la commission nationale si c'est 
necessaire ; -

• coordonner les actions des differents intervenants et 
veiller au respect des procedures de bonnes 
pratiques de pharmacovigilance ; 

• recevoir les rapports techniques du Centre National 
de Pharmacovigilance ; 

• recevoir les rapports periodiques des entreprises 
pharmaceutiques ; 

• preparer et soumettre les dossiers a la Commission 
Nationale de Pharmacovigilance. 

Chapitre VI : Du Comite technique 

Article 14 

Le Comite technique de pharmacovigilance est un 
comite scientifique aupres du Centre National de 
Pharmacovigilance et a pour charge de : 

• constituer une cellule permanente des specialistes 
en pharmacologic et d'experts cliniciens pouvant, 
en cas de necessite, evaluer les risques encourus par 
l'homme et proposer les mesures a prendre a la 
Commission Nationale de Pharmacovigilance ; 

• donner un avis technique sur toutes les questions 
d'ordre scientifique se posant au Centre National de 
Pharmacovigilance ; 
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• preparer les travaux de la Commission Nationale de 
Pharmacovigilance ; 

• repondre a toute demande d'avis technique 
presentee par la DPM; 

• planifier le programme annuel des activites 
scientifiques et de recherche a entreprendre. 

Article 15 

Le Comite Technique est preside par le Directeur du 
-Centre National de Pharmacovigilance. 

n est compose de : 

• 6 medecins specialistes ; 

• 3 pharmaciens ; 

• 3 pharmacologues ; 

• 3 toxicologues ; 

• 1 epidemiologiste, 

Ces derniers sont designes par la Commission 
Natiohale de Pharmacovigilance ·sur proposition · de 
Centre National de Pharmacovigilance. 

Article 16 

. Le Comite technique peut s'adjoindre toute 
personne competente si l'ordre du jour l'exige. n se 
reunit une fois par trimestre sous la direction de son 
president et toutes les fois que l'urgence de la situation 
l'exige. 

Chapitre VII: Du Centre National de 
Pharmacovigilance 

Article 17 

Cree et implante au sein de l'Unite de 
pharmacologic clinique et pharmacovigilance des 
facultes de sciences pharmaceutiques et de medecine de 
l'Universite de Kinshasa, le Centre National de 
Pharmacovigilance a pour mission de : 

• appliquer les procedures de bonnes pratiques de 
pharmacovigilance ; 

• gerer les rooyens necessaires pour le bon 
fonctionneroent du centre. 

Article 18 

Le Centre National de Pharmacovigilance est charge 
de: 

• realiser et coordonner toute enquete et etude visant 
a evaluer l'ampleur d'un effet indesirable ; 

• . transmettre trimestriellement un rapport technique a 
la DPM (ANRP) ; 

• assurer le contact avec les centres collaborateurs de 
I' OMS pour la pharmacovigilance ; 

• assurer la formation et 1' encadrement du personnel 
des centres regionaux dans les methodes de 
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collectes des donnees recueillies, de validation, 
d'imputabilite et d'enquetes en pharmacovigilance; 

• participer a l'enseignement et a la formation des 
professionnels de sante relatifs aux produits de 
sante et aux. effets indesirables ; 

• recolter aupres des fabricants, des professionnels de 
sante ori toute autre personne des informations sur 
les effets indesirables des produits de sante, en 
etablir l'imputabilite et en evaluer le risque relatif; 

• organiser des campagnes de prevention aupres du 
public pour diminuer la morbi-mortalite li~e a 
l'usage irrationnel des produits de sante; 

• generer les alertes dans le domaine de la 
pharmacovigilance et salSlr la Commission 
Nationale de Pharmacovigilance en cas de 
necessite; 

• jouer le role de Centre Regional de 
Pharmacovigilance dans la region oil il est implante. 

• . -recevoir les rapports des activites des Ce~~.tres 
Regionaux de Pharmacovigilance 

Chapitre VIII : Des Centres Regionaux de 
Pharmacovigilance 

Article 19 

Les Centres Regionaux de Pharmacovigilance 
sont des unites ou des structures de soins au sein des 
etablissements publics, universitaires et hospitaliers, 
crees par voie d'arrete ministeriel, sur proposition de la 
Commission Nationale de Pharmacovigilance, apres 
avis motive du Centre National de Pharmacovigilance. 

Article 20 

Les Centres Regionaux de Pharmacovigilance 
constituent }'expertise au sein du Systeme National de 
Pharmacovigilance et sont charges de : 

• recueillir les declarations et informations · 
provenant des professionnels des structures de 
sante et du public ; 

• surveiller, evaluer et prevenir les risques 
medicamenteux potentiels ou averes et de 
promouvoir l'usage rationnel des medicaments et 
autres produits de sante ; 

• conduire les enquetes et les etude.s de 
pharmacovigilance ainsi que generer les alertes ; 

• contribuer a la formation et information en matiere 
de pharmacovigilance pour les professionnels de 
sante et le public; 

• transmettre au Centre National de 
Pharmacovigilance les informations recueillies et 
sans delai pour celles relatives aux effets 
indesirables graves et aux medicaments contrefaits. 
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Chapitre IX : Des fumes pharmaceutiques 

Article 21 

Toute fume pharmaceutique a !'obligation de 
veiller a la collecte des informations liees aux effets 
indesirables de ses medicaments, au respect de la 
declaration apres enregistrement et a la transmission des 
rapports penodiques actualises de pharmacovigilance 
PSUR avec des informations a jour recueillies du marche 
interieur et exterieur sur la securite de 1' emploi des 
medicaments et autres produits de sante. 

Article22 

Les fumes pharmaceutiques doivent collaborer pour 
le bon deroulement des activites ayant pour finalite la 
securite de l'emploi des medicaments et autres produits 
de sante qu'elles commercialisent. 

Chapitre X: Des autres acteurs 

Article 23 

Les Comites pharmaco-therapeutiques implantes 
dans les hOpitaux generaux de reference jouent le role 
de relais entre les Centres Regionaux de 
Pharmacovigilance et les structures de Sante de leurs 
zones respectives. 

Article 24 

Les points focaux : les programmes specialises du 
ministere impliques dans la distribution des 
medicaments ainsi que les formations sanitaires sont 
tenus d'organiser un service de pharmacovigila,nce 
place sous la responsabilite d'un pharmacien ou d'un 
medecin justifiant des connaissances ei:i 
pharmacovigilance. 

Article 25 

Le responsable de pharmacovigilance v1se a 
1' article 22 constitue le point focal du systeme et est 
charge de veiller a la collecte des informations liees 
aux effet'i indesirables et au respect des obligations de 
declaration apres enregistrement et evaluation. 

Article 26 

Les professionnels de sante (les mcdecins, les 
chirurgiens-dentistes, les pharmaciens, les assistants en 
pharmacie ainsi que les infirmier& et les accoucheuses) 
doivent collaborer a la securite d'emploi des 
medicaments et autres produits de sante, c'est pourquoi, 
ils ont !'obligation de notifier au centre de 
pharmacovigilance de leur ressort: 

• toute presomption d' effet indesirable en rapport 
avec !'utilisation d'un ou plusieurs medicaments; 

• toute observation d'abus ou de mesusage; 

• tout fait qu'iljuge pertinent de declarer. 
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Article27 

Les patients ou leur representant et les Associations 
des patients agreees, sollicitees ou non par les patients 
peuvent faire des declarations sur les effets mdesirables 
suspec~es par le patient ou son entourage d'etre en 
relation avec !'utilisation d'un medicament. 

Chapitre XI : De la gestion des risques 

Article 28 

La DPM (ANRP) exige des fumes pharmaceutiques 
la mise en place d'un systeme de gestion des risques en 
vue du renforcement de la surveillance du medicament et 
autres produits de sante, de la surveillance du risque, du 
bon usage du medicament et des informations sur les 
medicaments et autres produits de sante. 

Article 29 

Le Systeme de gestion des risques repose sur 
!'obligation de depot du plan de gestio:a: des risques; 
lequel plan est defini comme etant un ensemble 
d' activites et intervention de pharmacovigilance ayant 
pour but d'identifier, de decrire, de prevenir, ou de 
reduire au minimum les risques lies a un medicament ou 
autres produits de sante, y compris 1' evaluation des 
activites et interventions y relatives. 

Article 30 

Le plan de gestion des risques est un docjlffient 
comprenant les descriptions detaillees des: 

• risques identifies et activites de pharmacovigilance 
classiques ou renforcees pour les surveiller ; 

• activites de pharmaco..epidemiologie · pour les 
caracteriser et les quantifier par des etudes post­
AMM et des etudes d'utilisation; 

• mesures de minimisation a travers des informations 
professionnelles de sante visant a prevenir les 
risques pouvant egalement etre ajoutees. 

Article 31 

Le plan de gestion vise a I' article 28 est requis dans 
les cas ci- dessous : 

• Tout medicament ou produit de sante contenant 
une nouvelle substance active. 

• Tout medicament ou produit de sante avec 
changement significatif, intervenu en rapport avec 
le dosage, la voie d'administration et le procede de 
fabrication ; 

• Tout medicament ou produit de sante connu pour 
lequel un risque potentiel a ete identifie apres mise 
sur le marche. 
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Chapitre Xll : Des dispositions finales 

Article 32 

Les mecanismes de communication et diffusion de 
toute information relative a la securite d'emploi du 
medicament ou autre produit de sante et la maniere 
dont les differentes parties prenantes doivent remplir 
les obligations ainsi . que les mecanismes de 
collaboration entre e11es sont definis dans les lignes 
directrices de bonnes pratiques de pharmacovigilance en 
annexe du present Arrete. 

Article 33 

Les infractions aux dispositions du present Arrete 
sont punies des peines par !'Ordonnance n°27 
bis/Hygiene du 15 mars 1933 sur l'exercice de la 
Pharmacie, specialement en ses articles 7et 62. 

Article 34 

Toutes ·dispositions anteneures contraires au present 
arrete sont abrogees. 

Article 35 

Le Secretaire general a la Sante Publique est charge 
de 1' execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 28 septembre 2015 
. 

Le Ministre de la Sante Publique, 

Dr. Felix Kabange Numbi Mukwampa 

COURS ET TRIBUNAUX 

ACTESDEPROCEDURE 

Ville de Kinshasa 

R.const. 117 
La Cour constitutionnelle, siegeant en matiere 

d'appreciation de Ia conformite a Ia Constitution, a 
rendu l' arret suivant : 

Audience publique du vingt-trois septembre deux 
mille quinze 

En cause: 

Requete en appreciation de la conformite a la 
constitution du Reglement interieur de 1 'Assemblee 
provinciale du Haut-Katanga. 

Par requete signee en date dll 07 septembre 2015, et 
reyue au Greffe de la Cour constitutionnelle le 09 
septembre 2015, Monsieur Antoine-Gabriel Kyungu 
wa-ku Mwanza, President · du Bureau provisoire de 
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1' Assemblee provincia1e du Haut-Katanga, demande a 
la Cour de cearts--de verifier la conformite a· la 
Constitution du Reglement interieur de 1' Assemblee 
provinciale du Haut-Katanga adopte le 04 septembre 
2015 en ces termes: 

Lubumbashi, le 07 septembre 2015 

n°2l/P/ AP/H-KAT/2015 

A Monsieur le President de la Cour 
Constitutionnelle 
a Kinshasa/Gombe 

Objet : requete en conformite du Reglement interieur 
de l'Assemblee provinciale du Haut-Katanga a 
la Constitution 

Monsieur le president, conformement au prescrit des . 
articles 43 et 45, de la Loi-organique U0 13/026 du 15 
octobre 2013 portant organisation et fonctionnement de 
la Cour constitutionnelle, nous avons l 'horineur de 
saisir votre Haute Cour pa:ur. avis de -conformite a la 
constitution du Reglement interieur de. 
1' Assemblee provinciale du Haut-Katanga dont 8 
exemplaires ainsi que les proces-verbaux en annexe. 

En effet, le Reglement interieur, soumis a 
votre examen, a ete adopte par 1' Assemblee provinciale 
du Haut-Katanga au cours de sa seance pleniere de 
samedi, 05 septembre 2015, par 23 voix pour, 0 voix 
contre 0 abstention et ce, en vertu de I' article 121 de la 
Constitution ainsi que des us et coutumes 
parlementaires. 

La presente vaut requete tendant a faire 
dire conforme a la Constitution le Reglement interieur de 
1' Assemblee provinciale du Haut-Katanga. 

Etant donne les enjeux politiques du moment, nous 
vous prions d' accorder a notre requete tout le benefice 
de l'urgence. 

V euillez a greer, Monsieur le president, 1' expression 
de mes sentiments patriotiques. 

Antoine Gabriel Kyungu Wa-Ku-Mwanza, 

Par ordonnance prise en date du 16 septembre 2015, 
Monsieur le president de cette cour designa le juge 
Kilomba Ngozi Mala Noel, en qualite de rapporteur et 
par celle du 23 septembre 2015, il fixa la cause a 
!'audience publique du meme jour; 

A l'appel de la cause a cette audience publique du 
23 septembre 2015, le requerant ne comparut pas ni 
personne pour lui. 

La cour dec lara la cause en etat d' etre examinee et 
accorda la parole : 

D'abord au Juge Kilomba Ngozi Mala Noel. qui 
donna lecture de son rapport etabli sur les faits de 
la cause et la procedure suivie ; 
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Ensuite au Ministere public represente par Monsieur 
Ka1ambaie T-sbiknku Edouard, premier Avocat­
general qui donna lecture de 1' avis 6crit de son 
collegue Monsieur Donatien Mokola Pikpa, 
premier Avocat general. 

Dont le dispositif est ainsi con~u : 

Par ces motifs 

Plaise a la Cour constitutionnelle, 

De dire conforme a la constitution le Reglement 
interieur de la Province du Haut-Katanga. 

Sur ce, la cour declara les debats clos, et seance 
tenante, prononr;a I' arret suivant: 

ARRET 

Par requete signee le 07 septembre 2015 par lui­
meme et deposee le 09 septembre 2015 au greffe de la 
Cour constitutionnelle, Monsieur Antoine Gabriel 
Kyungu wa-Ku-Mwan:za, President du Bureau 
provisoire, solli9ite !'appreciation de la conformite a la 
Constitution du Reglement mterieur de ·1-; Assem616e 
provinciale du Haut-Katanga. 

Le demandeur se fonde sur les dispositions des 
articles 43 et 45 de la Loi organique n°13/026 du 15 
octobre 2013 portant organisation et fonctionnement de 
la Cour constitutionnelle et joint a cette requete une 
ampliation du Reglement a examiner par la cour, le 
proces-verbal d'adoption -du Reglement interieur du 04 
septembre 2015, le proces-verbal n°01/APIHKAT/SO/ 
Juil/2015 de la seance pleniere du mercredi 29 juillet 
2015. 

ll altegue que le Reglement interieur del' Assemblee 
provinciale du Haut-Katanga a ete adopte par 
l'Assemblee provinciale au cours de la seance plemere 
du samedi 05 septembre 2015, par 23 voix pour, 0 contre 
et 0 abstention et ce, en vertu de !'article 121 de la 
Constitution ainsi que les us et coutumes parlementaires. 

· ·· Apres son examen article par article, la cour le 
declarera conforme a la Constitution a 1' exception de 
1' alinea 2 de l' article 8 juge contra ire a 1' alinea 1"' de 
!'article 30 de la Constitution uniquement en ce qu'il 
inclut les voies publiques qui ceinturent le batiment dans 
1' enceinte de 1' Assemb 1 ee provinciale declaree zone 
neutre et inviolable. 

En effet, en incluant les voies publiques qui 
ceinturent le batiment de 1' Assemblee provinciale du 
Haut-Katanga dans la zone neutre de celle-ci tout en y 
interdisant a 1 'alinea 3 toute circulation des personnes 
etrangeres a la dite Assemblee, cette disposition viole 
l'alinea 1er de !'article 30 de la Constitution qui edicte 
que « toute personne qui se trouve sur le territoire 
national a le droit d'y circuler librement , d'y fixer sa 
residence, dele quitter et d'y revenir, dans les conditions 
fixees par la loi }}. 
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Elle dira egalement conforme a la Constitution 
l'alinecr ler de !'article 22 de ce Reglement interieur-sous 
reserve que cette disposition soit entendue dans le sens 
de l'alinea 4 de I' article 14 de la Constitution qui met en 
exergue le droit de la representation equitable de la 
femme au sein des institutions nationales, proV:inciales et 
locales. 

La cour dira qu'il n'y'aura pas lieu a paiement des 
frais. 

Par ces motifs 

Vu la Constitution du 18 fevrier 2006 telle que 
revisee a ce jour specialement en ses articles 109,112, 
160 alinea 2 et 197 alinea 6 ; 

Vu la Loi-organique n°13/026 du 15 octobre 2013 
portant organisation et fonctionnement de Cour 
constitutionnelle, specialement en son article 43 ; 

Vu Ia Loi n°08/012 du 30 juillet 2008 portant 
principes fondamentaux relatifs a Ia libre administration 
des provinces, tel.que completee-par la Loi n°15/004 du 
28 fevrier 2015 determinant les modalites d'installation 
des nouvelles provinces, specialement en ses articles 9 et 
15; 

Vu le Reglement interieur de la Cour 
constitutionnelle, specialement en son article 38 alinea 
4; 

La Cour constitutionnelle, siegeant en matiere de 
controle de conformite ala Constitution; 

Apres avis du procureur general ; 

Declare la requete recevable ; 

Declare conforme a la constitution le Reglement 
interieur de 1' Assemblee provinciale du Haut­
Katanga a !'exception de l'alinea 2 de !'article 8 
juge contraire a I' alinea 1 er de 1' article 3 0 de la 
Constitution uniquement en ce qu'il inclut les voies 
publiques qui ceinturent le batiment dans I' enceinte 
de 1' Assemblee provinciale declaree zone neutre et 
inviolable ; 

Dit que l'alinea ler de !'article 22 du Reglement 
interieur est conforme a la Constitution sous 
reserve d' etre entendu dans le sens de 1' alinea 4 de 
!'article 14 de la Constitution ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu a paiement des frais; 

Dit que le present arret sera signifie au demandeur, 
au President de la Republique, au President de 
1' Assemblee nationale, au President du Senat, au 
Premier ministre et a 1' Assemblee provinciale du 
Haut-Katanga. 

La cour a ainsi juge et prononce a 1' audience 
publique de ce 23 septembre 2015 a laquelle ont siege 
les Magistrats Lwamba Bindu Benoit, President, 
Banyaku Luape Epotu Eugene, Funga Molima Mwata 
Evariste-Prince, Kalonda Kele OMA Yvon, Kilomba 
Ngozi Mala Noel, Vunduawe te Pemako Felix, Mavungu 
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Mvumbi-di-Ngoma Jean-Pierre, Juges, en presence du 
Ministere - public represente par I' A vocat genera.I 
Kalambaie Tshikuku Mukishi Edouard, et !'assistance de 
Madame Baluti Mondo Lucie, Greffier du siege. 

Le President, 

Lwamba Bindu Benoit 

Les Juges: 

1. Banyaku Luape Epotu Eugene 

2. Funga Molima Evariste-Prince 

3. Kalonda Kele Oma Yvon 

4. Kilomba Ngozi Mala Noel 

5. Vunduawe te PemakoFelix 

6. Mavungu Mvumbi-di-Ngoma Jean-Pierre 

Le Greffier du siege 

Baluti Mondo Lucie 

Signification de requete de prise a partie 
RPP929 
L'an deux. mille quinze, le dixieme jour du mois 

d'aout; 

A la requete de : 

La Sari, « SCTP », elfsant domicile au cabinet de 
son conseil, Maitre Matadiwamba Kamba Mutu, A vocat 
a la Cour Supreme de Justice, sise Galerie Mpumbu, 2e 
etage no 10 a Kinshasa/Gombe ; 

Je soussigne Patrice Tshisuaka K , Huissier pres la 
Cour Supreme de Justice ; 

Ai signifie a : 
Magistrat Kasonga Tshinema Beau-Paul. 

La requete en matiere de prise a partie deposee au 
greffe de la Cour Supreme de Justice, le 02 aout 2013 de 
constater le dol sur la tete du juge Kasonga Tshinema 
dans le prononce dujugement RC101.002. 

Et pour qu'il n'en pretexte l'ignorance,je lui ai; 

Attendu que le signifie n'a ni domicile ni residence 
connus en Republique Democratique du Congo et a 
1'6tranger, j'ai affiche copie du present exploit ala porte 
principale de la Cour de ceans et envoye une copie au 
Journalofficielpourinsertion. 

Dont acte Coftt FC L'Huissier 

Requete en prise a partie 

Pour 

La Sarl Societe Commerciale des Transports et des 
Ports,« SCTP »en sigle, NRC KG/9.108/M, Id. Nat. Ol-
71-N60911K, dont le siege social est situe sur le 

174 



15 octobre 2015 Journal Officiel de la Republique Democratique du Congo Premiere partie - numero 20 

Boulevard du trente juin a Kinshasa /Gombe, poursuites 
et diligences de son Conseil d'administration agissant 
par delegation de M. Gerard Nk:ulu Mwenze, president 
a.i du Conseil d'administration aM. Umba-di-Malanda, 
Administrateur delegue general adjoint a.i en vertu du 
mandat judiciaire lui confie le 11 aout 2012, 
conformement aux actes constitutifs de la societe, 
dfunent publies au Journal officiel numero special du 29 
decembre 2010; 

Demanderesse en prise a partie, assistee et 
representee par le Batonnier national Matadiwamba 
Kamba Mutu, A vocat a 1a Cour Supreme de Justice et y 
residant Boulevard du 30 juin, Galerie Albert 2• etage 
n°l0 a Kinshasa!Gombe, chez qui il est elu domicile aux 
fins des presentes ; 

Contre 

1. Le juge Kasonga Tshinema Beau-Paul du Tribunal 
de Grande Instance de Kinshasa!Gombe ; . 

2. _ t.-a Republ).qus Democratiqu~ du Congo, civilement 
responsable, prise en la personne du Ministre de la 
Justice et Garde des Sceaux, a Kinshasa!Gombe 

Futurs defendeurs en prise a partie ; 

En cause 

Jugement RC 101.002 du 06 juillet 2009 du Tribunal 
de Grande Instance de Kinshasa!Gombe 

A Monsieur le president, Messieurs les presidents et 
conseillers composant la Cour Supreme de Justice a 
Kinshasa!Gombe 

Messieurs de la Cour Supreme de Justice, la 
dcmanderesse soussignee a l'honneur de vous saisir en 
prise a partie, a charge du juge ci-dessus mentionne, 
pour dol dans son jugement RC 101.002 du 06 juillet 
2009. 

I. Les faits de la cause et de la procedure 

De la rnitraille de fer entreposee chez la 
demanderesse SCTP fut exportee par le transitaire 
Mboko Nsangu agissant pour compte des Sprl Great 
Ganesha et Shivam. 

Ce transitaire a utilise notamment le sceau 
appartenant a 1a Sprl SOTRABO a qui seront adressees 
diverses facturations de l'OCC, de· l'OFIDA, de 
l'ONATRA pour la somme de 184.859,48$. 

L' exportatrice designee SOTRABO estimant que 
sieur Mboko et Mavungu sont des faussaires, car son 
cachet a ete irnite deposera plainte contre eux au Parquet 
general a Matadi. 

Les faussaires condarnnes sous RP 3809/RPA 1271 
avaient fait au depart l'objet des poursuites sub RMP 
6030/080/NDAY, action qui aboutira a l'octroi des 
dommages•interets aux parties civiles SOTRABO et 
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SCTP, ex-ONATRA, sans oublier la condamnation 
penal e. 

Abandonnant la voie penale, la meme SOTRABO 
assign era encore en dommages-interets la SCTP, ·a 
Kinshasa, sous RC 101.002, pour obtenir, devant le juge 
pris a partie la colossale somme de 2.600.000$, pour la 
faute commise par sieur Mboko et pour laquelle des 
dommages-interets ont ete octroyes par le juge penal a la 
SCTP et ala SOTRABO. 

C'est lors de !'instruction de son dossier qu'a ete 
comrnis le dol reproche au juge Kasonga. 

II. Recevabilite de la requete 

Le jugement RC 101.002 a ete signifie sous RH 
49.979, le 24 septembre 2009, par l'Huissier Ndjiba 
Ondongo, par extrait, c'est-a-dire uniquement le 
dispositif sans la motivation. Et c'est seulement apres le 
jugement sur tierce opposition RC 106.607, signifie 
sous..RH 51.612-le 08 octobre 2012 que la Sad SCTP-a 
pu connaitre la motivation de 1' reuvre du juge Kasonga ; 

Au regard de la Loi nouvelle n°13/010 du 19 fevrier 
2013, le delai des douze mois prevu a !'article 59 est 
done respecte, d'octobre 2012 ace jour. 

En tout etat de cause, en matiere civile, la loi de 
procedure ne retroagit pas. C'est done au regard de la loi 
de l'epoque des faits, soit l'Ordonnance-loi n°82-020 du 
13 mars 1982 qu'il faut apprecier le delai d'introduction 
de la requete. Or cette Loi-la ne prevoyait aucun delai en 
matiere de prise ·de partie. n en est de meme en cas 
d' absence de Loi anterieure, lorsqu'une Loi nouvelle 
vient a voir le jour. On ne peut pas en effet appliquer la 
procedure nouvelle a des situations anterieures. 

C'est ce qu'a decide la Cour de Cassation 
Fran9aise, 3e chambre civile le 04 avril 1968: « le 
moyen de cassation pris de !'inexistence de la loi 
applicable qui n'etait pas en vigueur dans le territoire 
considere est egalement d'ordre public» (voy J. Bore, la 
cassation en matiere civile, Dalloz, 1997, Paris, n°2438, 
P.593). 

Des lors il y a lieu de recevoir cette requete 
conforme a la Loi. 

III. Griefs a charge du Magistrat . 

Premier grief: 

Violation du principe de criminel tient le civil en etat 

Suite a l'alerte donnee par la SOTRABO a qui 
etaient reclames des :frais d'entreposage par l'ONATRA 
et d'exportation par l'OFIDA notamment, une plainte fut 
deposee au Parquet general de Matadi a charge des deux 
suspects Mboko et Mavungu, qui donnera lieu au dossier 

. RMP 6030/080/NDA Y. 
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A l'issue de l'enquete du parquet, l'ONATRA et la 
SOTRABO se constitueront partie civile,- sous- RP 
3809/RP A 1271 et obtiendront des dommages-interets 
de 69.000.000F pour la SCTP. 

Dans son ceuvre, le juge pris a partie a refuse de 
prendre en compte les poursuites penates ayant pourtant 
pour seule raison de faire la lumiere sur le faux en 
ecriture denonce par SOTRABO et Ia SCTP (ex 
ONATRA). La preuve de ces poursuites, a-t-il dit, faisait 
defaut, lors meme qu'il aura acte ceci: 

« Attendu qu' en rapport a la surseance sollicitee par 
l'ONATRA, en vertu de !'adage « le criminel tient le 
civil en etat » il n'a pas produit au dossier des elements 
attestant que le RMP 6030/080/NDA Y pretendu en 
instruction au parquet general de Matadi conceme les 
memes parties actuelles.» (Voy. Son jugement, 19e 
feuillet, demier attendu) ; 

Qualifier, a Matadi, de pretendu le n°RMP 
6030/080/Nday qu'une partie comme la SCTP, societe 
ayant pignon sur rue dans toute la Ville de Matadi, t1 

donne pour sa defense, cela s'appelle biaiser, pour 
donner avantage a une autre partie. Car le juge avait 
toute faculte de verifier }'exactitude d'un tel moyen de 
defense. Mieux il est de coutume que les parties citent 
uniquement les references du dossier sans une 
quelconque attestation: RMP, RP, RI, etc. en tout etat de 
cause la partie adverse SOTRABO, a qui etait oppo_see 
!'existence du dossier penal n'en a nullement conteste la 
v~eracite. 

Le ridicule, dans cette affaire, c'est que l'action 
penale dont le Magistrat Kasonga a dit manquer de « 
preuve de debut des poursuites », a abouti a la 
condamnation sub RPA 1271 des faussaires avec 
paiement des dommages-interets aux victimes SCTP et 
SOTRABO. 

Le juge pris a partie a done chercM a donner un 
avantage a la partie SOTRABO en defaveur de la 
requerante que l'on dit tres liquide a Matadi. Et cet 
avantage est de taille: 2.600.000$ pour un prejudice 
moral. 

Deuxieme grief: 

Violation du principe general de droit dit equite en 
conjonction avec les articles 258 et 259 du CCL ill 

Contrairement au juge penal, qui a identifie deux 
faussaires, auteurs de 1' exportation de mitraille decriee, 
le juge civil ici pris a partie, qui n'a pas eu le souci de 
ceder le pas au juge penal, conformement a la regie, a, 
quanta lui, retenu, dans le chef de la requerante, « ( .... ) 
une faute consistant a embarquer a destination des ports 
etrangers pour le compte de Ia Societe Great GANESHA 
des containers malgre cette interdiction bien que 
justifiant son acte par !'intervention des autres services 
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publics cites ci-haut » (voy. sonjugement, 21e feuillet, 2e 
attendu). 

Une faute a ete commise par la SCTP, dit le juge. 
Soit. Mais il y eut !'intervention, dans cette exportation, 
« des autres services publics » OFIDA, OCC, ANR, a 
note aussi le juge. So it. 

Et alors pourquoi une condamnation sans commune 
mesure , en faveur de la SOTRABO qui se plait de ce 
que l'OFIDA lui reclame 33.928 $, l'ONATRA, 
184.259,46$, un autre service, 38.532$, toutes sommes·-­
prises separement ou ensemble n'ayant rien de commun 
avec les 2.600.000$ ! 

Pour le seul prejudice moral (atteinte ala credibilite 
et a l'honneur, lit-on dans le jugement au 22e feuillet), 
peut-on, a-t-on deja dans ce pays, octroye pareil 
pactole? ouest l'equite dans tout cela? N'est-ce pas une 
maniere de sucer, de mettre a genou les rares societes qui 
fonctionnent encore au Congo ? 

Ce_ jugement ne peut demeurer, sans _exposer tout _ 
l'outil productif ala cessation d'activite. 

Le dol sur Ia tete du juge Kasonga est dument etabli. 

En effet, sous RPP 30 du 5 juillet 1994 (Aff.Art& 
Decor), la Cour Supreme de Justice a eu a tenir le dol, 
sur la tete des juges de la Cour d'appel de Gombe, pour 
avoir condarnne a une somme de 30.000.000FB 
(1.000.000$), manifestement au-dessus du prejudice en 
cause, soit 26.000.000 FB auxquels pouvait pretendre ia 
prujie adverse Message du Graal, maitre d'ouvrage. 

11 y a lieu d' aneantir cette ceuvre en cours 
d'execution, apres l'echec de l'appel pour irrecevabilite 
sous pretexte que la SCTP n'a point de dirigeant nomme 
par Ordonnance presidentielle, comme si cela etait 
concevable apres la transformation de l'entreprise en 
societe commerciale. 

Aces causes 

Et toutes autres a faire valoir en COUTS d'instance; 

La demanderesse soussignee vous prie, messieurs de 
la Cour Supreme de Justice, de : -

Constater le dol sur la tete du juge Kasonga 
Tshinema dans le prononce du jugement RC 101.002 ; 

Annuler le jugement pour dol ; 

Octroyer a la requete une somme de 1 F 
symbolique ; 

Ce sera justice. 

Kinshasa, le 20 juillet 2013 

Pour la demanderesse 

Son conseil 
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Assignation a domicile inconnu 
RC 28.647 
TGI/Kalamu 

L'an deux mille quinze, le quinzierne jour du rnois 
d'aout; 

A la requete de Monsieur Ndornbe Nzita Toto, 
residant a Kinshasa, au n°32 de l'avenue Bayewo, 
quartier Jolie Park, dans la Commune de Ngaliema ; 

Ayant pour conseils Maitres Serge Zima, Alexis 
Ban.ga Banga, Narcisse Matondo, Patrick Welangila et 
Harmel Mbote, tous A vocats et residant sis avenue 
Mutornbo Katshi n°10/13, immeuble Kavali Center, 
local3-0-B15 dans la Commune de la Gombe; 

Je soussigne Abdala Shindano, Huissier de Justice 
pres Tribunal de Grande Instance de·Kinshasa!Kalamu; 

Ai donne assignation a : 
Madame Vumilia Shamavu Angeline, ayant reside 

au nos de l'avenue Bokote, Commune de Kalamu_ 
actueilement n'ayant ni domicile ni residence connus en 
Republique Democratique du Congo eta l'etranger; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa!Kalamu, siegeant en 
matiere civile au premier degre au local ordinaire de ses 
audiences publiques, sis Palais de justice, se trouvant au 
croisement des avenues Assossa et Force publique, en 
face de la station Total, dans la Commune de Kasa­
Vubu, a son audience publique du 26 novembre 2015 

Pour 

Attendu que mon requerant est frere biologique et 
heritier de 2• categoric de feu Lutete Nzita Daniel, 
decede ab intestat a Kinshasa, le t•r janvier 2014, 
laissant un important patrimoine des biens meubles ct 
immeubles, savoir: 

1. Une parcelle sise avenue Bokote U
0 AS, quartier 

Matonge, Commune de Kalamu ; 

2. Une parcelle sise avenue Israel n°0l, quartier 
Limete industriel, Commune de Limete; 

3. Une parcelle sise au n°12 de l'avenue Nzeza 
n°cadastral 2940, localite Mayangi, quartier 
Masanga Mbila, Commune de Mont-ngafula ; 

4. Une parcelle sise avenue Nkala-Nkala, n°cadastral 
18.629, Commune de Matadi a Matadi dans la 
Province de Kongo Central ; 

5. Un vehicule de marque Mercedes C 180; 

6. Un vehicule de marque Toyota Runner. 

Que la succession de ce dernier, composee de tout ce 
patrimoine, est geree et administree par !'assignee seule, 
conjoint survivant, sans avoir ete designee liquidatrice et 
profite seule des fruits generes par le patrimoine du de 
cujus; 

Que tous les conseils de famille organises et tenus a 
Kinshasa au Restaurant «Le Delice » sur l'avenue 
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Colonel Ebeya dans la Commune de la Gombe, le 27 
mai 2015, le 20 juin 2015 en vue de designer un 
liquidateur pouvant gerer la succession n' out pu 
atteindre cette fin du fait du comportement de I' assignee, 
encore que d' autres ont avorte par son seul caprice ; 

Que d'autres renseignements pris, il s'avere qu'elle 
s'apprete a aliener a son seul profit, certains biens 
meubles et immeubles de Ia succession ; 

Que par ailleurs, tous les heritiers de la succession 
feu Lutete Nzita ne sont pas encore connus, que d'autres 
dont sieur Nzita Leopold vivent en dehors du pays ; 

Que bien plus, !'assignee tente de faire venir a 
l'heredite du de cujus, des personnes sans qualite 
d'heritier ; 

Qu'en outre, !'assignee a lance une action sous RC 
28.495 devant le Tribunal de ceans contre mon 
requerant, et dans laquelle, elle sollicite la dissolution du 
regime matrimonial choisi au moment de son mariage 
avec le decujus, la mutation pour cause de deces en sa 
faveur de~. immeubles de 1~ succession, son investitufe 
au titre d'usufruitiere ; 

Que ceci fait croire que la gestion de la liquidation 
est de nature a connaitre des malaises et que sans nul 
doute, il y a deja moult contestations autour d'elle; 

Que c'est ala lumiere de ces abus de !'assignee, du 
manque d'un liquidateur a pouvoir administrer la 
succession en bon pere de famille et de !'intransigeance 
de 1' assignee a pol!voir gerer la succession sans en_ avoir 
ete habilitee, lesquels nuisent gravement aux interets de 
mon requerant, qu'il a jete son devolu sur le tribunal de 
ceans, pour obtenir la designation d'un liquidateur 
judiciaire parent ou etranger a la famille, et ce sur le 
fondement, de !'article 795 du Code de la famille; 

Attendu que par ailleurs, mon requerant sollicite 
premierement a la premiere audience, les mesures 
conservatoires et urgentes consistant a ce que les fruits 
de la gestion de's biens meubles et immeubles profitant a 
1' assignee seule, soient mis sous sequestre et distribues 
equitablement entre les heritiers et la designation d'un 
administrateur sequestre devant avoir comme tache entre 
autre gerer les biens pendant la periode de sequestre 
jusqu' a la designation du liquidateur judiciaire ; 

Que mon requerant entend plaider sur cette mesure 
conservatoire a la premiere audience en application de 
!'article 27 du reglement interieur des cours, tribunaux et 
parquets; 

A ces causes ; 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Sans reconnaissance prejudicielle aucune ; 

Plaise au tribunal : 

L'assigne, 

S'entendre recevoir plaidoiries a la premiere 
audience sur la mesure conservatoire de mis.e sous 
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sequestre des fruits generes par la gestion des biens 
meubles et immeubles du de cujus ; 

S'entendre dire recevable et fondee la presente 
action; 

S'entendre designer un liquidateur judiciaire de la 
succession feu Lutete Nzita ; 

S 'entendre dire Ie liquidateur judiciaire designe, s.e 
conformer aux prescrits de !'article 797 du Code de 
la famill e ; 

S 'entendre statuer comme de droit quant aux frais et 
depens d'instance. 

Et pour que l'assignee n'en pretexte ignorance, 
attendu qu'elle n'a ni domicile, ni residence connus dans 
ou hors de la Republique, j'ai affiche copie de mon 
exploit a la porte principale du Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Kalamu et envoye une autre copie 
au Journal officiel, pour insertion. 

Dont acte Cofit L 'Huissier 

Acte de signification du jugement 

RC 9029 II 

L'an deux mille treize le quatrieme jour du mois de 
juillet; 

Ala requete de Madame Angelani Ngandu Mimie, 
residant au no 40 de l'avenue de la Gombe, dans la 
Commune de la Gombe ; 

Je soussigne, Nsilulu Muzita, Huissier de Justice 
pres le Tribunal de paix de Kinshasa/Gombe. 

Ai signifie a : 
Procureur de la Republique pres le Tribunal de 

Grande Instance Gombe 

Officier de l'etat civil de la Commune de la Gombc; 

De 1' expedition coiuorme jugement rendu par le 
Tribunal de paix de Kinshasa/Gombe en date du 3 juillet 
2013 y siegeant en matiere civile au premier degre, sous 
le RC 9829/II ; 

Declarant que la presente signification se faisant 
pour information et direction et a telle fin que de droit ; 

Et pour qu'il n'en ignore, je lui ai laisse copie de 
mon present exploit avec celle de !'expedition conforme 
du jugement susvante. 

Pour le premier signifie : 

Etant a son office ; 

Et y parlant a Moke Tol'Mondecke, Secretaire 
divisionnaire, ainsi declare. 

Pour le second signifie : 

181 

Etant a son office ; 

Et y parlant a Me K.inifuta Kabangu prepose a 1'etat 
civil, ainsi declare. 

Dont acte : Cofit : L'Huissier. 

Le Tribunal de paix de Kinsbasa/Gombe y seant et 
siegeant en matiere civile rendit 1e jugement suivant : 

Audience publique du 03 juillet 2013. 

En cause: 

Madame Angelani Ngandu Mirnie, residant au n° 40 
de 1' avenue de I a Gombe, dans 1a Commune de la 
Gombe, epouse de Monsieur Lutumba Yumbu Florent, 
suivant l'acte de mariage n° 140, vol. 1/2003, folio CXL 
du 5 juillet 2003, delivre par le Bourgmestre de la 
Commune de Bandalungwa. 

Demanderesse. 

Aux termes d'une requete datee du 27 juin 2013 
adressee a la presidente du -Tribunal de · paix de 
Kinshasa/Gombe dont ci-dessous la teneur : 

Madame la presidente, 

Desireuse de porter le nom de son mari, Madame 
Angelani Ngandu Mimie, resident au numero 40 de 
1 'avenue de la Commune de la Gombe, epouse de 
Monsieur Lutumba Yumbu Florent, suivant l'acte de 
mariage n° 140, vol. 1/2003, folio CXL du 5 juillet 2003, 
delivre par le Bourgmestre de la Commune de 
Bandalungwa, vous adresse la presente aux fins 
d'obtenir de votre juridiction changement de son actuel 
nom de Angelani Ngandu Mimie par celui de Ngandu 
Lutumba avec comme prenom Angeline Mimie. 

Aux termes de 1' article 64 du Code de la famille : il 
n'est pas permis de changer de nom en tout ou en partie 
ou d'en modifier l'orthographe ni l'ordre des elements 
tel qu'il a ete declare a l'etat civil. Le changement ou la 
modification peut toutefois etre autorisee par le Tribunal 
de paix du ressort de la residence du demandeur pour 
juste motif et en conformite avec les dispositions 
de I' article 58. 

Le jugement est rendu sur requete soit de !'interesse 
s'il est majeur soit du pere, de mere de l'enfant ou d'une 
personne appartenant a la famille patemelle ou 
matemelle, selon le cas, si !'interesse est mineur. 

Convaincue que vous comblerez ses attentes, la 
requerante vous prie d'agreer, Madame le president, 
!'expression ... ses sentiments distingues ». 

La cause etant regulierement inscrite sous le numero 
RC 9829/ll du registre des affaires civiles au premier 
degre fut fixee et appelee devant le Tribunal de ceans, a 
1' audience publique du 2 juillet 2013 a 9 heures ; 

A l'appel de la cause a cette audience, la 
demanderesse comparut par son conseil Maitre Peres 
Mikwa Ibengalani, Avocat sur base d'une requete 
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introductive d'instance, et ayant la parole exposa les 
faits, plaida et conclut en demandant au tribunal -de lui 
allouer le benefice integral de la requete introductive 
d'instance; 

L'Officier du fvlinistere public entendu a son avis 
favorable demanda au tribunal de faire droit ala requete 
de Madame Angelani Ngandu Mimie droit ala requete 
de Madame Angelini Ngandu Mimie ; 

Sur quoi, le tribunal declara les debats clos, prit la 
cause en delibere pour rendre son jugement dans le delai 
legal, et a !'audience de ce jour, a la cause, le tribunal 
pronon-;:a son jugement suivant : 

Jugement 

Par sa requete motivee du 27 juin 2013 enrolee sous 
RC 9829/II, Madame Angelani Ngandu Mimie, residant 
au n° 40, avenue de la Gombe dans la Commune du 
meme nom a Kinshasa et ayant pour conseil, Maitre 
Peres I\-1ikwa Ibengalani, Avocat y demeurant au n°3, 
a-:~nue Haut-Congo, dans la Commune de 1~ Gombe 
(croisement Bokasa et Haut-Congo) dans l'immeuble 
Apenela, 3" niveau, appartement 10, a saisi le Tribunal 
de ceans d'une action en vue d'obtenir un jugement 
autorisant le changement de son nom. 

A I' audience publique du 02 juillet 2013, a laquelle 
la cause a ete appeh~e, plaidee et prise en delibere, la 
dernanderesse a ete representee par son conseil precite ; 

Statuant sur l'etat de la procedure, le tribunal s'est 
declare valablement sais! sur requete ; 

n resulte de la requete et des pieces auxquelles le 
tribunal a eu egard que la demanderesse porte le nom 
d' Angelani Ngandu Mimic et qu'elle est mariee a 
Monsieur Lutumba Yumbu Florent suivant l'acte de 
mariage n° 140, vol 1/2003, folio CXL du 05 juillet 
2003; 

Desireuse de porter le nom de son mari precite, 
explique-t-elle, elle s'est resolue de saisir les instances 
competentes pour y parvenir et ce, en conformite avec 
les dispositions legales en Ia matiere ; 

Pour cette raison, elle conclut en sollicitant du 
tribunal, un jugement qui ordonne que son actuel nom 
d' Angelani Ngandu Mirnie soit change en celui de 
Ngandu Lutumba avec pour prenom Angeline Mimie. 

En appui a cette requete, elle a verse au dossier en 
photocopies un acte de notoriete suppletif a un acte de 
naissance no 716, vol IV du 20 juin 2013, une 
Ordonnance n° 1590/D.l5/2013 d'homologation d'un 
acte de notoriete suppletif a un acte de naissance du 26 
juin 2013 et un acte de mariage n° 140, folio CXL du 05 
juillet 2003 ; 

Ayant la parole, le Ministere public a donne un avis 
tendant a ce qu'il plaise au tribunal de faire droit a la 
requete lui presentee ; 
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En droit, aux termes de !'article 56 du Code de la 
famille,-tout -congolais est designe par un nom compose 
d'un ou de plusieurs elements qui servent a !'identifier. 
L'ordre de declaration des elements du nom et leur 
orthographe sont immuables ; 

L'article 64 du meme code dispose qu'il n'est pas 
permis de changer de nom en tout ou en partie ou d'en 
modifier 1' orthographe ni I' ordre de ses elements tel 
qu'il a ete declare a l'etat civil; 

Que le changement ou Ia modification peut toutefois 
etre autorise par le Tribunal de paix du ressort de la 
residence du demandeur pour juste motif et en 
conformite avec les dispositions de !'article 58 ; 

A cet article, il est stipule que les noms doivent etre 
puises· dans le patrimoine culture! congolais, 1ls ne 
peuvent en aucun cas etre contraires aux bonnes mceurs 
ni revetir un caractere injurieux, humiliant ou 
provocateur. 

Par ailleurs, I' article 62 al. rrdu texte precite stipule 
que la femme pariee conserre son nom. T~utefois, 
pendant la duree du mariage, elle acquiert le droit a 
l'usage du nom de son mari dans ce cas, elle adjoint le 
nom de son mari au sien ; 

En l' espece sous analyse, la requerante est, de par sa 
naissance, congolaise et les raisons developpees a 
l'appui de sa requete sont plausibles. 

De tout ce ·qui precede, le tribunal, apres examen et 
confrontation de tous les elements du dossier aux 
prescriptions legales sus·· vantees, considerera que la 
presente requete est recevable et fondee et qu'en 
consequence, il y aura lieu d'y faire droit en ordonnant a 
l'Officier de l'etat civil de la commune de residence d'en 
faire mention dans les registres tenus a son office et de 
delivrer a l'interessee l'acte y afferent; 

Par ces motifs : 

Le tribunal, statuant publiquement et sur requete ; 

Vu la Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences des 
juridictions de l'ordre judiciaire; 

Vu le Code de procedure civile ; 

Vu le Code de la farnille, specialement aux articles 
56, 58, 62 al rr et 64 ; 

Le Ministere public entendu : 

Re-;:oit et dit fondee la requete et par ... 
consequence ; 

Dit pour droit que madame Angelani Ngandu Mimie 
est autorisee a porter le nom de son marl et ainsi, elle 
s'appellera desormais Ngandu Lutumba Angeline Mimie 
et sera publiquement reconnu en tant que telle ; 

Ordonne a l'Officier de l'etat civil de la Commune 
de la Gombe de transcrire le dispositif du present 
jugement dans les registres de l'etat civil de l'annee 
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en cours, de dresser et delivrer racte y afferent a 
l'interessee; 

Ainsi juge et prononce a Kinshasa, par le Tribunal 
de paix de Kinshasa/Gombe a son audience publique du 
03 juillet 2013 a laquelle a sieg~ Monsieur Tshibasu 
Beya, president de chambre, en presence de Monsieur 
Vunda Tukikiana R. Officier du Ministere public et avec 
!'assistance de Madame Ngoi Anne, Greffier du siege. 

Le Greffier Le President de chambre. 

Certificat de non appel n° 183/2013 

Je soussigne, Kunyima Nsesa Malu Andre, Greffier 
divisionnaire du Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Gombe, certifie qu'il n'a pas ete enrole et qu'il 
n'existe pas jusqu'aujour de la delivrance du present 
certificat,aucun appefinterjete contre le jugement rendu 
publiquement et sur requete en date du 03 juillet 2013 
par le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe ; 
sous le RC 9829/ll et signifie au Procureur de la 
Republique pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Gombe et a l'Officier de l'etat civil de la 
Commune de la Gombe par le Ministere de l'Huissier 
Silulu Muzita du Tribunal de paix de Kinshasa/Gombe 
en date du 04 juillet 2013 ; 

En cause :~Angelani Ngandu Mimie, residant au n° 
40 de l'avenue de la Gombe, dans la Commune de la 
Gombe. 

Fait a Kinshasa, le 10 septembre 2013 

Greffier divisionnaire, 

Kunyima Nsesa Malu Andre, 

Chef de division 

Assignation en licitation 
RC29051 

L'an deux mille quinze. le vingt-quatrieme jour du 
mois d'aout; 

A la requete de Monsieur Nzau Tshiama Albert, 
residant a Kinshasa, sur la 6e rue n° 205, quartier 
Industriel, Commune de Limete ; 

Ayant pour conseils Ma1tres Akawakow Thsu Leng, 
Fuka Nzau, Sona Wadiawa et Kumbi Eyongo, Avocats 
au Barreau de Kinshasa/Gombe ou de Kinshasa/Matete, 
residant au 34 C, avenue du Commerce (inuneuble 
SOMIP, premier etage), dans la Commune de la 
Gombe; 
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Je soussigne Therese Bikizeyiko Huissier pres le 
- Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Matete ; 

Ai donne assignation a : 
1. Madame Nzau Rita ; 

2. Monsieur Nzau Tshiama Albert ; 

3. Monsieur Nzau Makunga Tshiama Mvuama 
Nicaise; 

4. Madame Nzau Kuangu Anne ; 

5. Monsieur Nzau Roger et; 

6. Monsieur Nzau Mbungu. 

Ayant tous, reside a Kinshasa, sur Ia 6e rue n°205, 
quartier Industriel, Commune de Limete, mais 
actuellement sans domicile ni residence connus 
dans ou hors de la Republique Democratique du 
Congo; 

7. Monsieur Nzau Muanda Pierre, residant a Kinshasa, 
avenue Bongolo n° A/4, quartier Yolo-Nord, 
Co1nmune de Kalamu ; 

8. Monsieur Nzau Okibale Ali, h6ritier de la 1 re 

categoric de la succession de feue Nzau Sukama 
Francisca, residant a Kinshasa, sur la 6• rue n°205, 
quartier Industriel, Commune de Limete ; 

9. Madame Nzau Sila Nanou, heritiere de la Ire 
categoric de la succession de feue Nzau Sukama 
Francisca, residant a Kinshasa, sur la 6" rue n°205, 
quartier Industriel, Commune de Limete ; 

D' a voir a compara'itre par devant le Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Matete, siegeant en matiere 
civile au premier degre. au local ordinaire de ses 
audiences publiques, au Palais de justice sis quartier 
Tomba, derriere le wenze ya bibende, dans la Commune 
de Matete, le 01 decembre 2015 a 9 heures du matin ; 

Pour 

Attendu que mon requerant et les neuf assignes sont 
coproprietaires de la parcelle de terre portant le numero 
20.932 du plan cadastral de la Commune de Limete, 
laquelle est issue du morcellement d'une concession 
dont mon requerant etait l'unique proprietaire; 

Attendu qu'actuellement, le climat d'entente, de 
solidarite et de comprehension qui ex.istait entre mon 
requerant et les assignes ou leur auteur au moment ou il 
leur a genereusement octroye la copropriete sur cette 
parcelle a disparu ; 

Qu'etant donne que nul n'est contraint de demeurer 
dans l'indivision, mon requerant, par la presente action, 
demande au Tribunal de ceans d' ordonner la licitation de 
ladite parcelle ; 

Aces causes 

Sous toutes reserves que de droit ; 

Plaise au tribunal 
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Recevoir 1' action de mon requerant et la declarer 
fondee; · 

Consequemment, ordonner la licitation de la 
parcelle de terre portant le numero 20.932 du plan 
cadastral de la Commune de Limete ; 

Mettre tousles frais et depens de l'instance a charge 
des assignes ; 

Pour que les assignes n'en n'ignorent, je leur ai; 

Pour les 6 premiers assignes : 

Attendu que les 6 premiers assignes n'ont ni 
domicile ni residence connus dans ou hors de la 
Republique Democratique du Congo, j'ai affiche une 
copie de mon present exploit a la porfe principale du 
Tribunal de ceans et, me conformant au prescrit de 
l'alinea 2 de l'article 7 du Code de procedure civile, ai 
envoye une autre copie au Journal officiel pour 
publication ; 

Pour le 7• assigne 
-~ • ·r-

Etant a 
Et y parlant a 
Pour le 8e assigne 

Etant a 
Et y parlant a 
Pour le 9e assigne 

Etant a 
Ety parlant a 
Laisse copie de mon present exploit 

Dont acte Cout L'Huissier 

Assignation en liquidation du regime 
matrimoniale 

RC 12.215 

L'an deux mille quinze, le treizieme jour du mois 
d'aout; 

A la requete de Monsieur Tshisumpa Mukeba 
Franck, residant au no 22 l'avenue Ngina, quarrier Molo 
dans la Commune de Lemba, ayant pour conseil, Maitres 
Disasi Mobikisi et Loddho Domi le prince dont 1' etude 
est situe au n°l de l'avenue des Batonniers a 
Kinshasa/Gombe ; 

Je soussigne Mosengo Whya, Huissier de residence 
a Kinshasa/Gombe ; 

Ai donne assignation a : 
1. Monsieur Benoit Mukeba Muasa, residant au no 21, 

de l'avenue Sokwela, quartier Salongo/Nord a 
Kinshasa!Lemba 
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2. Monsieur Jean Clement Tshipata Mukeba, residant 
au n°2l de l'avenue Sokwela, · ·quartier 
Salongo/Nord a Kinshasa/Lemba 

3. Masengu Mukeba Betty, residant au n°22 de 
l'avenue Ngina, quartier Molo dans la Commune de 
Lemba; 

4. Makulu Mukeba Esther, sur Kitona 27 bis dans la 
Commune de Ngaba ; 

5. Nzeba Mukeba Safi Hortense, dont le domicile a 
Lubumbashi n'est point connu avec precision; 

6. Tshamala Mukeba John, dont le domicile a 
Kipushi!Katanga-Republique Democratique du 
Congo n'est point connu avec precision 

7. Ngoya Mukeba Myriam, dont le domicile a 
Lubumbashi n' est point connu avec precision 

8. Kabedi Mukeba Madeleine, dont le domicile en 
Namibie n'est point conriu avec precision 

9. Kay~mbe Mukeba Jean, dont le domicile aux USA 
n"' est point CODnU. avec precision ; .. 

10. Mukendi Mukeba Dominique, dont le domicile en 
RSA n' est point connu avec precision ; 

11. Bibola Mukeba Jolie, dont le domicile en France 
n'est point connu avec precision; 

12. La succession Ndaya Mukeba Marceline, prise en la 
personne de Mbuyi Kabeya residant . a 
Lubumbashi ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa/Lemba siegeant en matiere civile, au 
premier degre, au local ordinaire de ses audiences 
publiques au Palais de justice situe au quru.1ier Camp 
Riche, derriere les installations de 1' Alliance franco­
congolaise, a son audience publique du 19 novembre 
2015 a 9 heures du matin; 

Pour 

Attendu que mon requerant est fils de la veuve 
Mukeba Mupanga Tshakatumba Florent nee Masengu 
Albertine; 

Attendu que les epou.x Mukeba Mupanga 
Tshakatumba Florent et Masengn Albertine etaient 
maries coutumierement depuis janvier 1972 et ont eu 
leur dernier domicile commun dans la Commune de 
Lemba; 

Attendu que durant leur vie commune, les epoux 
acquierent plusieurs biens notamment : 

1. Un cheptel de plus de 109 tetes de vaches ; 

2. Un immeuble situe sur l'avenue des Papayers n° 
657 4 au quartier Bel air a Lubumbashi ; 

3. Une double parcelle situee au quartier Salongo­
Nord dans la Commune de Lemba dont celle portant 
no 21 de !'avenue Sokwcla; 
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4. Une parcelle a Mbuji-Mayi et bien d'autres biens 
meubles; 

Attendu qu'au deces de Muk:eba Mupanga 
Tshatumba Florent, pere de tons les assignes, la 
liquidation du regime matrimonial ne fut pas operee 
conformement aux artiCTes502, 503, 538, 539, et 541 du 
Code de la famille. 

Qu'a ce jour, il convient de reconstituer le 
patrimoine d'un chacun des epoux conformement a 
]'article 503 du Code de la farnille, d'autant plus que 
Masengu Albertine, mere de mon requerant et non 
forcement celle des autres assignes, est elle aussi 
decedee en septembre 2014. 

Que pour assurer les dispositions successorales de 
Masengu Albertine dont mon requerant est heritier, il 
convient de reconstituer le patrimoine de cette derniere 
apres partage des biens des premourants conformement 
aux articles 503, 756, et 928 du Code de la farnille. 

Par ces l!lOtifs 

Et sons toutes les reserves generales quelconques de 
faits et de droit ; 

Plaise au Tribunal de ceans : 

Dire recevable et fondee la presente action ; 

Proceder au partage des biens des premourants en 
deux parts de valeurs egales en enterinant 
eventuellement la proposition de mon requerant 
faite par acte separe a soumettre aux parties et au 
tribunal. 

Pour que les assignes n'en pretextent ignorance, je 
leur ai: 

Pour le premier : 

Etant a 

Et y parlant a 

Pour le second 

Etant a 
Et y parlant a 
Pour le troisieme 

Etant a 
Et y parlant a 
Pour le quatrieme 

Etant a 
Et y parlant a 
Pourle 5", 6", 7", 8°, 9", 10", 11•, 12°: 

N'en pretextent !'ignorance, attendu qu'ils n'ont pas 
d'adresse ou domicile connus ni dans, ni hors de la 
Republique Democratique du Congo, j'ai affiche copie 
demon present exploit a l'entree principale du Tribunal 
de paix de Kinshasa/Lemba et envoye un extrait au 
Journal officiel. 

Dont acte CoOt FC L'Huissicr 

Notification de Ia date d'audience et assignation 
RC 111.384 

L'an deux mil quinze, le septieme jour du mois de 
septembre; 

A la requete de : 

Monsieur Papadimitriou Leteta Christos Joseph 
ayant elu domicile au cabinet de Maitre Didier Kondo 
Pania sis 1 er niveau des Anciennes galeries 
presidentielles, locallMlz, Commune de la Gombe et 
ayant pour conseils Maitres Didier Kondo Pania, 
Benjamin Binene Mukala et Matthieu Manga Kalota, 
respectivement A vocats aux Barreaux de 
Kinshasa/Gombe et du Quebec au Canada pour le 
premier et Kinshasa/Gombc et Matete pour les autres. 

Je soussignee Emilie Lukombo, Huissier de 
residence a Kinshasa/Gombe ; 

Ai donne notification de la date d'audience a : 
1. Monsieur Athanase Aris Papadimitriou represente 

par · Monsieur · Sofiadis - Sofias 
Konstantinos, represente par son A vocat, Maitre 
Otoko, residant a Kinshasa au n° 12 bis · 
A venue Bobolik:o, quartier Chanic, Commune 
Kintambo; 

2. Monsieur Kambale Vik:alwe Edouard et ses enfants, 
n° 7, avenue Veterinaire, quartier Kasongomi dans 
la Commune de Kimemi, Ville de Butembo, 
Province du Nord-Kivu; 

Ai donne assignation a : 
3. Madame Marik:a Emmanuela Braganca a l'adresse 

inconnue; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Combe, siegeant en 
matiere civile au premier degre, au local ordinaire de ses 
audiences publiques sis Palais de justice, a son audience 
publique du 09 decembre 2015 a 09 heures du matin. 

Pour: 

Attendu que le requerant est h6ritier de la succession 
Basile Papadimitiou ; 

Attendu que pour mettre fin aux multiples conflits 
judiciaires et non-judiciaires.qui ont oppose les heritiers 
de cette succession, un acte transactionnel a ete signe en 
date du 24 mai' 2013 entre Athanase Aris Papadimitriou, 
Papadimitriou Leteta Christos Joseph et Marik:a 
Emmanuela Braganca ; 

Qu'aux termes de l'article 4 dudit acte transactionnel, 
les parties a cet accord acceptent de vendre ensemble 
ledit immeuble ; 

Attendu que curieusement, en date du 22 janvier 
2015 un contrat de vente de l'immeuble sis au 38/1522, 
Avenue du Commerce, dans la Commune de la Gombe 
est signe entre d'une part Monsieur Athanase Aris 
Papadimitriou represente par Monsieur Sofiadis Sofios 
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Konstantinos, Madame Marika Emmanuela Braganca 
Cerveira Gonc;:alves-represente par Maitre Efika Lenoir 
Boneka et Monsieur Karnbale Vikalwe Edouard et ses 
enfants sans la presence et la signature de Papadimitriou 
Leteta Christos Joseph d'autre part; 

Attendu que cette vente vi:oie-les-articles--2 et 4 de 
l'acte 1ransactionnel. 

Qu'en effet, aux. termes de l'article 4 les parties a 
l'acte transactionnel ont accepte de vendre ensemble le 
susdit immeuble ; 

Qu'en l'espece Monsieur Papadimitriou Leteta 
Christos Joseph n'a pas signe cet acte de vente qui a eu 
lieu et sans qu'il en soit informe de pres ou de loin des 
negociations et de la conclusion de la vente : 

Qu'aux termes de l'articlc 2 du meme acte 
transactionnel, l'immeuble portant le n° 525 du plan 
cadastral de la Commune de la Gombe doit etre vendu 
au meilleur prix du marcbe ; 

Qu'en l'espece, le req~rant . constate - que cet 
immeuble a ete vendu a un vil prix ou du moins solde 
contrairement au prix du marcbe immobilier actuel pour 
un· immeuble de 2 niveaux situe sur l'avenue du 
Commerce a Gombe vendu a 850.000$ US (huit cents 
cinquante mille Dollars americains); 

Que cette situation a cause des prejudices au 
requerant qui se voit oblige de faire face aux. frais en vue 
de faire annoter la vente avenue ; 

Qu'un montant de 200.000$ US ~deux cents mille 
Dollars americains) parait satisfactoire a titre des 
dommages et interets. 

Aces causes 

Sous reserves generalcmerrt quelconques de droit, 

Plaise au Tribunal de ceans 

Dire la presente action recevable et fondee ; 

Ordonner l'annulation de la vente du 22 janvier 
2015 intervenue entre Monsieur Sofiadis Sofios 
Konstantinos, Madame Marika Emmanuela 
Braganca Cerveira Gonc;:alves et Monsieur Kambale 
Vikalwe Edouard; 

Condamner in solidum les assignes a payer 
200.000$ US (deux cents mille Dollars americains) 
de frais a titre des dommages et interets ; 

Condarnner les ass ignes a payer les frais de justice ; 

Et pour que les ass ignes n'en pretextent ignorance 

Je leur ai, 

Pour le premier 

Etant a 
Et y parlant a 
« Pour le deuxieme, je lui ai envoye copie du present 

exploit sous pli ferme mais a decouvert, recommande a 
la poste avec avis de reception »; 
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« Pour la troisieme, attendu qu'elle n'a ni domicile, 
ni residence connus dans -ou hors la Republique, j'ai 
afficbe copie de mon exploit a la porte principale du · 
Tribunal de Grande Instance Kinshasa/Gombe et envoye 
une autre copie au Journal officiel, pour insertion» 

Dont acte Cout Huissicr 

Signification d'un jugement avant dire droit 
RC27.893 

L'an deux mille quinze, le premier jour du mois de 
septembre; 

A Ia requete de : 

Monsieur le Greffier divisionnaire du Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Kalamu ; 

Je soussigne -Abdala Shindano; · Huissier judiciaire 
pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Kalamu ; 

Ai signifie a: 
1. Madame Omanga Esombe Thetbe, residant sur 

l'avenue Tembe no 06, quartier Bitabe dans la 
Commune de Masina ; 

2. Monsieur Omanga Dikoma Jean-Pepe, n'ayant ni 
doii].icile ni residence connus ~n Republique 
Democratique du Congo ni a l'etranger suivant rna 
note de fait etat de ce que le cite ne reside pas au n° 
62 de l'avenue de Construction, quartier Kauka I 
dans la Commune de Kalamu ; 

3. Monsieur Mulumba Kawaya Guy, residant sur 
l'avenue Ngunga n° 19, quartier Mbudi dans la 
Commune de Mont-Ngafula; 

4. Monsieur Mulunda Luanda Jean, residant sur 
!'avenue Bosengc no 16, quartier Karthoum dans la 
Commune de Ngiri-Ngiri ; 

5. Monsieur Mulumba Nzuku Papy, residant sur 
!'avenue bloc C no 30, Camp Kabila dans la 
Commune de Lemba ; 

Le jugement avant dire droit rendu par le Tribunal 
de ceans en date du 20 juillet 2015 sous RC 27.893, dont 
le dispositif est ainsi libelle ; 

Par ces motifs 

Le tribunal 

Statuant avant dire droit ; 

Vu la Loi organique portant organisation, 
fonctionnement et competences des juridictions de 
l'ordre judiciaire ; 

Vu le Code de procedure civile; 
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Retracte sa decision du 11 decembre 2014 ; et en 
consequence se declare non saisi a l'egard du second 
defendeur Monsieur Omanga Dikoma Jean-Pepe ; 

Ordonne d'office la reouverture des debats ; 

Enjoint au greffier d~ signifier le present jugement a 
toutes les parties et renvoie cette cause a une date qui 
sera fixee par la partie diligente ; 

Reserve les frais ; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Kalamu a son audience publique 
du 20 juillet 2015 a laquelle ont siege les Magistrats 
Gabriel Kilala Pene Amuna, president de chambre, 
Ndume Mbilizi et Nzuli Mubwele, Juges: avec le 
concours du Magistrat Yowa Muke, Officier du 
Ministere public et !'assistance de Gigi Makoka, 
Greffiere du siege ; 

Et d'un meme contexte et a la meme requete, j'ai 
Huissier soussigne et susnomme, donne notification aux 
pre-qualifies, d'avo.ir a compara1tre par devant le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa!Kalamu, 
siegeant en matiere civile au premier degre, au local 
ordinaire de ses audiences publiques sis aux croisements 
des avenues Force publique et Assossa, a son audience 
publique du 17 decembre 2015 a 9 heures du matin; 

Et pour que le signifie n'en ignore, je lui ai : 

Pour le premiere 

Etant a .... 
Et y parlant a .... 
Pour le deuxieme 

Etant a ... 
Et y parlant a ... 
Pour le troisic~me 

Etant a ... 
Et y parlant a ... 
Pour le quatrieJ?-e 

Etant a ... 
Et y parianta ... 

Pour le cinquieme 

Etant a ... 
Et y pru.iant a ... 
Dont acte Cout ... FC. ........... l'Huissier 
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Acte de signification d'un jugement 
RC 110.70t·· 

L'an deux mille quinze, le trente et unieme jour du 
mois d'aout; 

A la requete de Madame Lumbu Monique, heritiere 
de la succession Fuadisala, residant a Kinshasa au n°52 
de !'Avenue Bakuma, quartier 13, dans la Commune de 
N'djili; 

Je soussigne Moyengo Sirnba, Huissier de residence 
a Kinshasa/Gombe ; 

Ai signifie a : 
I. Madame Zola Ndongala Makanzu. residant a 

Kinshasa au n°lll de !'avenue Kabinda, dans la 
Commune de Kinshasa, actuellement n'ayant ni 
residence ni domicile connus en et hors de la 
Republique Democratique du Congo; 

2. Maitre Albert Boto Mbula Kabu, Depute national, 
ayant son bureau au Palais du peuple, dans la 
Commune de Lingwala a Ki.n"shasa ; .. 

L'expedition conforme du jugement rendu par le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe en date 
du 26 juin 2015 y siegeant en matiere civile au premier 
degre sous RC 110.701 ; 

Declarant que la presente signification se faisant 
pour information, direction et a telles fins que de droit ; 

Et pour qu'ils n'en pretextent cause de !'ignorance, je 
leur ai laisse copie du wesent exploit, celle de 
I' expedition du jugement sus vante ; 

Pour la premiere 

Etant donne qu'elle n'a ni adresse ni residence 
connues dans ou hors la Republique Democratique du 
Congo, j'ai afficbe une copie de mon present exploit a 
l'entree principale du Tribunal de Grande Instance et une 
autre envoyee au Journal officiel pour insertion ; 

Pour 1e deuxieme 

Etant a: ... 
Et y parlant a : ... 
Dont acte 

Le Tribunal 

Cout l'Huissier 

de Grande Instance de 
Kinshasa/Gombe, siegeant en matiere civile au premier 
degre, rendit le jugementsuivant: 

Audience publique du vingt-six juin deux mille 
quinze; 

Madame Lumbu Monique, heritiere de la succession 
Fuadisala, residant a Kinshasa au n°52 de l'Avenue 
Bakuma, quartier 13, dans la Commune de N'djili ; 

Demanderesse 

Aux termes d'un exploit d'assignation de l'Huissier 
Jose Kapata pres le Tribunal de ceans en date du 1 er 

decembre 2014 fait aux adresses indiquees; 
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Centre: 

1) Madame Zola Ndongala Makanzu, residant a 
Kinshasa au n°1ll de l'avenue Kabinda, dans la 
Connmme de Kinshasa ; 

2) Maitre Albert Boto Mbula Kabu. D.eputi national, 
ayant son bureau au Palais du peuple, dans la 
Connnune de Ling»;'ala a Kinshasa 

En defaut de comparait:re 

Defendeurs 

Aux fins dudit exploit : 

Par ledit exploit, la demanderesse fit donner aux 
defendeurs assignation a compara1tre par devant le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe, 
siegeant en matiere civile au premier degre a son 
audience publique du 10 decembre 2014 a 9 heures du 
matin, en ces termes : 

Aces causes 

S<llls . toutes resewes generalement quelconques. ; 
Plaise au tribunal 

- De dire recevable et amplement fondee la presente 
cause; 

- D'ordonner le changement d'un liquidateur judiciaire 
neutre et integre pour la gestion de la succession 
Ndongala Makanzu et Fudisala Ernest sur la parcelle 
connnune situee sur l'avenue Kabinda n°1ll dans la 
Connnune de Kinshasa ; 

- Frais et depens a leur charge 

Et ce sera justice. 

La cause fut inscrite sous le numero RC 110.701 du 
role des affaires civiles au premier degre, fixee et 
int:roduite a }'audience publique du 10 decembre 2014 a 
9 heures du matin ; 

A cette audience publique du 10 decembre 2014, a 
l'appel de la cause, Maitre Ihunia conjointement avec 
Maitre Mayika, A vocats au Barreau de Kinshasa/Matete, 
comparurent pour la demanderesse, tandis que les 
defendeurs bien que regulierement assignes ne 
comparurent pas ni personne pour eux ; 

Faisant etat de la procedure, le tribunal s'est declare 
regulierement saisi ; par consequent, invita les conseils 
de la partie demanderesse a presenter leurs moyens ; 

Maitre Thunia, A vocat de la demanderesse, eut la 
parole, sollicita le defaut a charge des defendeurs et 
quant au fond, demande au tribunal de leur accorder le 
benefice integral de son exploit introductif d'instance; 

Dispositif de Ia note de plaidoirie de Maitre Ihunia 
Ruffm pour la demanderesse : 

Par ces motifs 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Plaise au tribunal 
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De dire recevable et amplement fondee la presente 
cause; 

D' ordonner le changement de Maitre Albert 
Botombula par Maitre Lwabeya Katenga ou un 
liquidateur neutre et integre selon !'appreciation du 
tribunal pour la gestion de la succession Fudisala 
Ernest et Ndongala Makanzu sur la parcelle 
connntme situee sur !'avenue Kabinda n°lll dans 
la Commune de Kinshasa/Kinshasa ; 

Frais et depens a leur charge 

Et ce sera justice. 

Le Ministere public represente par Monsieur 
Twaha, Substitut du Procureur de la Republique, ayant la 
parole en avis verbal emit sur les banes en ces termes : 

Plaise au tribunal de retenir le defaut a 1' egard des 
defendeurs, et quant au fond, de leur allouer le benefice 
integral si les pieces sont verifiees. 

Sur ce, le tribunal declare les debats clos prit la 
cause en delibere et a1'audience publique du 30 mars··· 
2015, pronons:a publiquement le jugement avant dire 
droit, dont voici le dispositif ; 

Par ces motifs 

Vu la Loi organique n°13/11-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences des 
juridictions de l'ordre judiciaire; 

Vu le Code de procedure civile ; 

Le tribunal, . statuant publiquement et avant dire 
droit; 

Ordonne d'office la reouverture de debats pour le 
motif sus invoque ; 

Renvoie la cause en prosecution a !'audience 
publique du ... 

Enjoint au greffier de notifier la presente decision 
sur dispositif a toutes les parties ; .- . 

Reserve les frais. 

Par exploit date du 08 aout 2014 de l'Huissier 
Moyengo Simba de cette juridiction, signification dudit 
jugement en meme temps que notification de date 
d' audience fut donnee aux parties a comparaitre par 
devant le tribunal de ceans a }'audience publique du 29 
avril2015 a 9 heures du matin; 

A cette audience publiquc, a 1' appel de la cause, la 
demanderesse comparut par Maitre Thuma, A vocat au 
Barreau de Kinshasa/Matetc, conjointement avec Maitre 
Mumba, A vocat au Barreau de Kinshasa/Gombe, tandis 
que les defendeurs ne comparurent pas ni personne pour 
eux; 

La cause etant en etat, les conseils de la partie 
demanderesse solliciterent le defaut a charge des 
defendeurs ; 

Le Minisb~re public y fit droit ; 
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Les conseils de la partie demanderesse con:frrmerent 
leurs moyens antCrieurs se trouvant dans le dossier ; · -

Ayant la parole, le Ministere public demanda le 
dossier en communication pour y emettre son avis ecrit ; 

A l'appel de la cause a l'audience publique du 28 
mai 2015, aucune des parties ne comparut ni personne 
pour elles, le Ministere public represente par Monsieur 
Sangwa, Substitut du Procureur de Ia Republique, fit 
lecture de l'avis de son collegue Mul, dont ci-dessous le 
dispositif: 

Par ces motifs ; 

Plaise au Tribunal de ceans ; 

De dire recevable et fondee la presente action : 

D'ordonner le changement de liquidateur en 
designant un nouveau liquidateur judiciaire de la 
succession Fuadisala Ernest et Ndongala Makanzu 
en la personne de Maitre Lwabeya Kateng Gustave, 
A vocat du barreau de Kinshasa/Matete ; 

. .·-- . ' 

Frais comme de droit ; 

Et ce sera justice. 

Sur ce, le Tribunal declara les debats clos, prit la 
cause en delibere et a 1' audience publique du 26 juin 
2015 pronon9a le jugement suivant : 

Jugement 

Par son exploit introductif d'instance du 01 
decembre 2014, dame Lumbu Monique, residant au n°52 
de-l'avenue Bakuma, quartier 13 dans la Commune de 
N' djili, avait assigne. par devant le Tribunal de ceans 
dame Zo1a Ndongala Makanzu, residant a Kinshasa au 
n"lll de l'avenue Kabinda, Commune de Kinshasa et 
Maitre Albert Botombula Kabu, Depute national, ayant 
son bureau au Palais du peuple dans la Commune de 
Lingwala aux fins de s'y voir et entendre: 

Dire recevable et fondee la presente action ; 

Ordonner le changement d'un liquidateur judiciaire 
neutre et integre pour la gestion de la succession 
Ndongala et Fuadisala Ernest sur la parcelle 
commune situee sur l'avenue Kabinda n°lll dans 
la Commune de Kinshasa ; 

Frais et depens a charge des assignes ; 

A !'audience publique du 29 avril 2015 au cours de 
laquelle cette affaire a ete appelee, plaidee et 
communiquee au Ministere public pour son avis ecrit, la 
demanderesse a comparut parses conseils, Maitre Yunia 
et Maitre Mbumba (Avocats) tandis que les assignes 
n' ont pas comparu ni personne pour eux ; ce faisant, le 
tribunal s'est declare valablement saisi sur exploit 
regulier; 

La procedure telle que suivie est contradictoire a 
l'egard de la demanderesse et par defaut vis-a-vis des 
assignes; 
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n ressort des elements du dossier que le deuxieme 
assigne a ete designe liquidateur par jugement -rendu 
sous RC 98.840 par le Tribunal de ceans rendu en date 
du 18 mars 2008 ; 

Qu'aux termes de ce jugement devenu executoire, le 
deuxieme assigne ne fait aucun signe de vie mais aussi il 
est introuvable sans faire aucun rapport aux successibles, 
et qu'en sus precise-t-elle Ie deuxieme assigne designe 
comme liquidateur est Depute national et a plusieurs 
charges qui ne lui permettent pas d'etre disponible pour 
organiser la succession et liquider la succession ; 

En outre, la demanderesse affinne que devant cette 
negligence ou abstention, certains des successibles se 
sont permis de liquider la seule parcelle de la succession 
situee a Kinshasa au n°lll de l'avenue Kabinda dans la 
Commune de Kinshasa ; 

Dans son sout?mement, la demanderesse fait etat des 
dispositions de 1' article 797 du Code de la famille en 
soulignant que depuis que le liquidateur Botombula 
Kabli a ete designe, ce derilier n'a pas assure le partage, 
mais surtout ne rend aucun compte a ceux qui doivent 
beneficier a l'heredite ; 

C'est pourquoi, elle sollicite du tribunal d'ordonner 
le changement de Maitre Albert Botombula Kabu ; 

Dans son avis ecrit lu a !'audience publique du 28 
mai 2015, le Ministere public a sollicite du tribunal de 
dire recevable et fondee la presente action et d'ordonner 
le changement du liquidateur en designant un autre 
liquitiateur ; 

Pour le tribunal, i1 est constant que Sieur 
Botombuloa Kabu a ete designe liquidateur judiciaire de 
la succession Ndongala Makanzu et Fuadisala Ernest 
sur la parcelle commune situee au n°lll de !'avenue 
Kabinda dans la Commune de Kinshasa ; 

En droit }'article 795 al.3 du Code de la famille 
dispose : lorsque les hcritiers ne sont pas encore connus 
ou sont trop eloignes ou qu'ils ont tous renonce a 
l'heredite ou en cas de contestation grave sur la 
liquidation, le tribunal competent designe d'office ou a la 
requete du Ministere public ou d'un des heritiers, un 
liquidateur judiciaire parent ou etranger a la famille » ; 

In casu specie, le tribunal releve que dame Lumbu 
Monique heritiere de la succession Fuadila a initie la 
presente action en changement de liquidateur Albert 
Botombula Kabu au motif que ce dernier est 
indisponible et ne s'occupe pas de la gestion de la 
succession pendant qu'un groupe des Mritiers sont 
entrain de liquider de leur maniere le patrimoine de 
ladite succession; · 

II s'agit la d'un conflit ouvert et grave sur la 
liquidation qui necessite imperativement une solution 
dans le sens de designer un autre liquidateur judiciaire 
etranger a la famille et ce, pour preserver !'interet de la 
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succession et permettre a ce que tous les h6ritiers soient 
traites au meme pied d'egalite ; 

C'est pourquoi, etant donne que la demanderesse 
sollicite du tribunal un liquidateur neutre et inb~gre, le 
tribunal . designera d'office Maitre Elie Osoko wa 
Tshutsha; ·-Avocat·mrBarreau de Matete, ayant son 
cabinet au n°4, avenue Lokele ex. immeuble Kisombe, 
2cetage app. 16, Commune de la Gombe en qualite de 
liquidateur judiciaire de la succession Ndongala et 
Fuadisala Ernest sur Ia parcelle sise avenue Kabinda 
n°1l1, Commune de Kinshasa. 

Par ces motifs 
Le tribunal, statuant publiquement et 

contradictoirement a l'egard de la demanderesse et par 
defaut vis-a-vis des assignes ; 

Vu la Loi organique portant organisation, 
fonctionnement et competences des juridictions de 
l'ordre judiciaire ; 

Vu le Code de procedure civile ; 
Vu le Code de la famille ; 

Oui, le Ministere public entendu ; 

Reyoit la presente action et la declare fondee ; 
Ordonne le changement de liquidateur designe sous 
RC 98.840 du 18 mars 2008 par le Tribunal de 
ceans pour des raisons developpees dans la 
motivation ; 

En consequence, designe d'office, Maitre Elie 
Osoko a Tshutsha, Avocat au Barreau de 
Kinshasa/Matete ayant son cabinet a l'adresse ·sus 
indiquee, en qualite de liquidateur judiciaire de la 
succession Ndongala et Fuadisala Ernest sur la parcelle 
commune situee au n°111 de !'avenue Kabinda dans la 
Commune de Kinshasa en remplacement de sieur Albert 
Botombula Kabu ; 

Delaisse les frais d'instance a charge du premier 
assigne; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de C'rrande 
Instance de Kinshasa/Gombe siegeant en matiere civile 
au premie! degre a son audience publique du 26 juin 
2015 a laquelle ont siege les Magistrats Kingombe 
Kabango, Otshudi Sholo et Lufungula Asha, 
respectivement president de chambre et juges, en 
presence de Mbayi Mwanza, Officier du Ministere 
public, avec !'assistance de Madame Lukombo, Greffier 
du siege. 

Le Greffier 

Lukombo 

Lesjuges 

1. Otshudi Sholo 

2. Lufungula Asha 

Le president de chambre 

Kingombe Kabango 
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Assignation a domicile inconnu 
RC 111.955 

L'an eux mille quinze, le si.xi.eme jour du m01s 
d'aout 

A la · requete de Madame Diasivi Menayame 
Augustine, de nationalite congolaise, residant au n°13 
bis, de !'avenue Mapenza, quartier Joli pare dans la 
Commune de Ngaliema a Kinshasa, coproprietaire de la 
parcelle sise au n° 7PP de !'avenue Nzimbi, dans la 
Commune de Ngaliema a Kinshasa ; 

Je soussigne Muyengo Simba Huissier de justice 
pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Gombe; 

Ai donne assignation a domicile inconnu i : 

• Madame Deborah Nyenyezi, acheteuse de la 
parcelle sise au n°7PP de 1' avenue Nzimbi, dans Ia 
Commune de Ngaliema a Kinshasa et ayant reside a 
Kinshasa au n°02 de !'avenue Soweto au quarticr 
Telecom-Bureau dans la · Commune de-Ngaliema 
mais n'ayant actuellement ni residence (habitation) 
ni domicile connu dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo. 

• Madame Bintu Manuela, acheteuse de la parcelle 
sise au n°7PP de l'avenue Nzimbi, dans la 
Commune de Ngaliema a Kinshasa et ayant residee 
a Kinshasa au n°02 de l'avenue Soweto au quartier 
Telecom-bureau dans la Commune de Ngaliema 
mais n'ayant actuellement ni residence (habitatian) 
ni domicile connus dans ou en dehors de la 
Republique Democratique du Congo. 

• Monsieur Abedi Waka Londela Junior, residant au 
n° 03, de l'avenue Abedi, quartier Kinsuka pecheurs 
dans la Commune de Ngaliema a Kinshasa ; 

D'avoir a comparaltre devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Gombe y siegeant en matiere civile 
au premiere degre au local ordinaire de ses audiences 
publiques sis palais de justice, place de l'lndependance 
dans la Commune de la Gombe a son audience publique 
du 18 novembre 2015 a 9 heures du matin. 

Pour 

Attendu que sur base du certificat d' enregistrement 
vol al.476 folio 92 portant numero 33.874 du plan 
cadastral de la Commune de Ngaliema delivre 
regulierement par Conservateur des titres immobiliers de 
la Lukunga, la requerante est coproprietaire de la 
parcelle sise au n°7PP, de }'avenue Nzimbi dans la 
Commune de Ngaliema a Kinshasa; 

Attendu que la requerante est surprise de constater 
que le premier assigne a vendu la parcelle dont ils sont 
tous coproprietaire ; 

Qu'il ressort que la premier.e assignee a achete ladite 
parcelle d'un des coproprietaires et ce, sans l'accord des 
autres au cours du mois de mars 2015 en violation de la 
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loi specialement les articles 33 de la Loi dite fonciere et 
!'article 276 du Code civil·congolais livre III interdisant 
la vente des biens d' autrui ; 

Attendu que la premiere assignee est le tres 
mauvaise foi car, au moment de l'achat elle s'etait rendu 
compte que ladite parcelle etait une copropriete et 
malgre elle a achete ; 

Que par cette vente, la requerante a subi et continue 
de subir un prejudice enonne necessitant une reparation ; 

Que le tribunal annulera cette vente. 

Par ces motifs 

Sous toutes reserves generalement quelconques 

Plaise au tribunal 

Dire recevable et fondee la presente action; 

Annuler Ia vente intervenue dans la parcelle sise au 
n°7PP, de l'avenue Nzimbi dans la Commune de 
Ngaliema a Kinshasa, couverte par certificat 
d'enregistrement vol a1.476 folio 92 portant numero. 
33.874 du plan cadastral de la Commune de Ngaliema 
entre la premiere assignee et l'un des coproprietaires; 

Condamner la premiere assignee au paiement d'une 
somme de 12000$ US convertible en Francs congolais a 
titre de reparation de tous les prejudices confondus ; 

Frais a charge de la premiere assignee. 

Et pour que les ass ignes n ten ignorent, je leur ai : 

Pour Ia premiere, attendu qu'elle n'a ni domicile, ni 
residence conD.us dans ou hors fa Republique 
Diiuocratique du Congo, j'ai affiche copie de mon 
present exploit a la porte principale du Palais de justice 
ou siege ordinaire du Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Gombe et envoye une autre copie au Journal 
officiel de Ia Republique Democratique du Congo aux 
fins de sa publication. 

Pour le troisieme 

Etant a 

Et y parlant a 
Laisse copie de mon present exploit ; 

Dont acte Cout FC 

Assignation et opposition· 
RC 108.464 TGI!Gombe 

Huissier 

L'an deux mille quinze, le vingtieme jour du mois 
d'aout; 

A la requete de la Caisse Gl:nerale d'Epargne du 
Congo, en sigle « CADECO » sis avenue la CADECO 
n°38, dans Ia Commune de la Gombe, ala diligence de· 

son Directeur general, Monsieur Ferdinand Mushi 
·· Mugumo, ayant pleins pouvoirs en vertu des statuts, 

Ayant pour conseil Maitre Victor Wawaku Nsitu 
Zola, Avocat au Barreau pres la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe dont l'etude est situee sur l'avenue 
Imbali n°3, dans la Commune de N'djili; 

Je soussignee Marie Lucie Mahindo huissier pres le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe; 

Ai donne assignation et opposition a : 

Madame Gema Venda Wivine, residant jadis au 
numero 4, sur la route Matadi, quartier Pigeon dans la 
Commune de Ngaliema; actuellement n'ayant pas 
d'adresse connue dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo. 

Pour 

Que sans la cause RC 106.708, la demanderesse sur 
opposition, a ete condamnee par defaut vainement a des 
sommes faramineuses notamment 22.000 USDa titre de 
principal, 52.800 USD en guise des-interets, en sus1.100 
USD par mois a date du 11 juin 2012 jusqu'au parfait 
paiement, lesquels montants sont consentis a cette 
demiere au mepris de la loi ; 

Que certes, le Tribunal de ceans n' a pas adjuge les 
pieces de la demanderesse sous le RC 106708, et la 
demanderesse sur opposition n'avait guere presente ses 
pretentious et moyens de defenses au regard de la susdite 
cause; 

Qu'a cela ne tienne, la demanderesse sur opposition 
a forme opposition dans le delai prescrit par la loi et va 
essayer de demontrer presentement que le dit jugement 
parait manifestement illegal ; 

Qu'en vertu de la loi creant le Tribunal de 
commerce, la demanderesse sur opposition est une 
Societe commerciale, de ce fait, la juridiction saisie a cet 
effet devait se declarer incompetente, neanmoins, elle a 
prefe:~;e indubitablement viole la loi ; 

Qu'or, Ia loi dans son essence sous-tend que la 
competence materielle est d' ordre public i1 peut se 
prononcer sans atermoiement quan~ a ce ; 

Qu'en outre, dans l'espece sous examen, cette loi a 
ete manifestement violee ; 

Que bien plus, il n'y avait aucune piece certifiee, 
attestant que la demanderesse sur opposition etait 
redevable envers elle, d'ime so:rnrhe de 22000 USD pour 
decreter d'emblee les dispositions de l'article 21 du 
CPC, enfin que ce jugement soit revetu de la cause 
executoire ; 

Qu'a ce jour, il ressort de l'economie de son extrait 
de compte que, la demanderesse sur opposition est 
redevable envers elle, d'une somme 586,34 USD apres 
qu'il ait retire quasiment tous ses deniers taut en 
principal qu'en interets regeneres jadis dans son compte 

202 



15 octobre 2015 Journal Offici~! de la Republique Democratique du Congo Premiere partie - numero 20 

a terme et virer en compte a vue pour recueillir les dits 
interets ; - -

Qu'il appert, le regime juridique de ce compte, ayant 
deliberement viole en vertu des retraits qu'elle avait . 
operes, cependant, il n'a plus le droit de postuler d'autres 
interets mofaforres qui seraient putatifs eu egard a la 
reglementation bancaire car le compte cessant d'etre un 
compte a terme, devenant a vue ; 

Qu'en consequence, le Tribunal de ceans devra 
reformer le jugement decrie sous le RC 106 708 par voie 
de retractation car il porte d'enormes prejudices a la 
demanderesse sur opposition. 

A ces causes ; 

Sous reserves generalement quelconques ; 

Sans prejudices a tous les autres droits ou actions, 

Qu'il plaise au Tribunal de ceans: 

S'entendre dire que le jugement dont opposition 
porte grief a l'opposante, et par conseql:lent, il 

-devra etre refurffie en vertu. de cette action SOliS le 
RC 108 464; 

S'entendre condamner, la defenderesse sur 
opposition aux frais et depens ; 

Et c;a sera justice. 

Et pour que l'assigne n'en ignore; 

Etant a attendu qu'elle n'a pas d'adresse connue 
dans ou hors de la Republique Democratique du Congo, 
j'ai affiche une copie dtt present exploit a la porte 
principale du Tribunal de Grande Instance/Gombe et une 
autre je l'ai envoye au Journal of:ficiel pour publication. 

Et y parlant a 
Laisse copie de mon present exploit. 

Dont acte Cout L'Huissier 

Notification de date d'audience a domicile 
inconnu 

RC 108.464 

L'an deux mille quinze, le vingtieme jour du mois 
d'aout; 

A la requete de Monsieur Mushi Mugumo, Directeur 
general de la Caisse Generale d'Epargne du Congo, en 
sigle CADECO SA dont le siege social est etabli sise 
avenue Cadeco au numero 38, dans la CommUne de la 
Gombe, ayant pour conseil Maitre Victor Wawak:u Nsitu 
Zola dont l'etude sise avenue Imbali n°3, quartier 10, 
dans la Commune de N' djili ; 
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Je soussignee, Marie Lucie Mahindo, 
Greffier/Huissier de residence pres le Tribunal de 
Grande Instance de la Gombe ; 

Ai donne noti:ficatiOI! a : 
1. Madame Gema Venda Wivine, ayant reside jadis 

sur l'avenue Matadi n°4, quartier Pigeon dans la 
Commune de Ngaliema a Kinshasa, actuellement n'a ni 
domicile ni residence connus en Republique 
Democratique du Congo, une copie de l'exploit est 
af:fich6e a la porte principale du tribunal ; 

D'avoir a comparaitre devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Gombe siegeant en matiere civile 
au premier degre, au local ordinaire de ses audiences 
publiques sis Palais de justice en face de la Place de 
l'independance a Kinshasa!Gombe a proximite du 
Ministere des Affaires Etrangeres, le 02 decembre 2015 
a 9 heures du matin ; 

Pour: 

Statuer les caU£es. pendantes -devant .. le tribunal 
susvise sous les roles civils 106.708/108 464 lesquelles 
affaires seront encore appeh~es devant le tribunal ci-haut 
evoque a }'audience du 02 decembre pour en decoudre; 

Et pour que la noti:fiee n'en pretexte ignorance; 

Je lui ai 

Etant a 
Et y parlant a: 
Etant donne qu'elle n'a ni domicile ni residence 

connus en Republique Democratique du Congo, j'ai 
affich6 une copie de !'exploit a la porte principale du 
Tribunal de ceans, ce, conformement aux dispositions de 
l'article 7 du CPC et envoye une autre copie au Journal 
officiel pour publication ; 

Dont acte Cout l'Huissier. 

Assignation 
RC 22968 

L'an deux mille quinze, le vingt et unieme jour du 
mois d'aout; 

Ala requete de Monsieur Yves Brackenier, residant 
a Kinshasa au n°3133 de !'avenue Mwela, quartier 
Kingabwa dans la Commune de Limete ayant pour 
conseils Maltres Jean Kalala Ntumba, Constant Mpoyi 
Tshibaka, Jean Bedel Mulumba Luvungula, Matou 
Ilunga Kalala, dont l'etude est sise avenue Kasa~vubu 
n°13l dans la Commune de la Gombe ; 

Je soussigne, Stanis Mbuyamba, Huissier de 
residence a Kinshasa N' djili ; 

Ai donne assignation a : 
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1. Monsieur Itoka Henri ; 

- -2. ·- Madame Marie-Louise Limbaya ; 

3. Monsieur Kombako ; 

4. Monsieur Bwete Georges 

5. Monsieur Mpitshi Mbo ; 

6. Monsieur Mokonda ; 

7. Monsieur Booto Batuli ; 

8. Monsieur Midwa Fabrice ; 

9. Monsieur Kalombo ; 

10. Monsieur Penta Banza Paul ; 

Tous sans domiciles ni residence connus en 
Republique Democratique du Congo ; 

11. Monsieur le Conservateur des titres immobiliers de 
la circonscription de Kinshasa/N'sele, dont le 
bureau est sis Boulevard Lumumba n° ...... , quartier 
Kinkole, Commlme de la N'scle; 

12. La R.epublique Democratique du Congo, prise dans 
le bureau du President de la Republique, sis Pa1ais 
de la nation a Kinshasa/Gombe ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/N' djili, siegeant en matiere 
civile au premier degre au local ordinaire de ses 
audiences publiques a N'djili, Place Sainte Therese a son 
audience du 23 novembre 2015 a 09 heures du matin ; 

Pour: 

Attendu que ~le requerant est proprietaire du terrain 
numero cadastral 247 de la Commune de la N'sele, en 
vertu du certificat d'enregistrement n° vol AT/XXXIII 
folio 187 du 10 decembre 2005 ; 

Attendu que, sur le terrain ci-dessus cite, le 
Conservateur des titres immobiliers de la circonscription 
de N' sele avait procede a un nouveau lotissement 
attribuant ipso facto, d'autres numeros, a savoir: 24427, 
24.428, 24.430,24.431, 24.432 et 24.433 a des tierces 
personnes sans avoir au prealable exproprie mon 
requerant; 

Attendu que, en fait, i1 s'agissait d'un.e juxtaposition 
des titres sur un meme terrain au mepris des textes qui 
regissent la matiere ; 

Attendu que 1e rcquerant avait saisi les autorites 
administratives des affaires foncieres pour etre retabli 
dans ses droits ; 

Que le Conservateur des titres irnrnobiliers de 
N'sele/Maluk-u a, dans sa lettre n°2.249/192/2011 d'aout 
2011, annule tous les numeros superposes sur la 
propriete du requerant, a savoir: parcelles n°24429, 
24430, 24431,24432 et 24434, 83043 a 83058, 83040 a 
83042, 83044 a 83057 et 83059 a 83066 du plan 
cadastral de la Commune de la N'sele; 

Et il a egalement dans la meme lettre enjoint les 
detenteurs des titres sur la parcelle. du requerant 
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« d'evacuer ladite concession en la remettant en son 
prestin etat » ; 

Attendu que le requerant demande au Tribunal de 
ceans de rendre une decision de justice confirmant la 
decision du Conservateur des titres immobiliers de la 
N'sele/Maluku pour lui conferer toute l'autorite 
ef:ficiente, d'ordonner le deguerpissement de tous ceux 
qui occupent la concession sans titre ni droit et 
d'ordonner la destruction de toutes les constructions 
erigees sur la parcelle du requerant. 

A causes: 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

1. Dire recevable et totalement fondee I' action demon 
requerant; 

2. Confirrner la decision du Conservateur des titres 
immobiliers de N' sele contenue dans sa lettre 
n°2.249/192/2011 du 15 aout 2011, par laquelle il a 
annule les numeros portant sur les parcelles 
n°24429, 24430, 244-31' 24432 et 24434, 83043 a 
83058, 83040 a 83042, 83044 a 83057 et 83059 a 
83066 du plan cadastral de la Commune de la 
N'sele; 

3. Ordonner la destruction de toutes les constructions 
erigees sur la parcelle numero cadastral247 dans la 
Commune de N'sele; 

4. Ordonner le deguerpissement de tous ceux qui 
occupent la concession sans titre ni droit; 

5. Dire le jugement a intervenir executoire nonobstant 
tous recours parce que mon requerant est detenteur 
d'un titre authentique, en !'occurrence le certi:ficat 
d'enregistrement; 

6. Condarnner les assignes aux frais et depens de 
l'instance. 

Attendu que les dix premiers assignes n' ont ni 
domicile, ni residence connus dans ou hors la 
Republique, j'ai affiche copie de mon exploit a laporte 
principale du Tribunal de · ceans et envoye une autre 
copie au Journal officiel pour insertion. 

Dont acte, Cout ... FC Huissier judiciaire 

Signification du jugement 
RC 56.490/G 

L'an deux mille quinze, le dix-neuvieme jour du 
mois d'aout; 

A la requete de : 
Monsieur le Greffier du Tribunal de Grande Instance 

de Kinshasa/Kalamu ; 
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Je soussigne, Makoka Guyguy, Huissier de 
residence a Kinshasa· /Kalamu (TGI) ; 

Ai donne signification de jugement a : 
Messieurs Muma Kayomba Dominique et Paluku 

tous ayant pour conseil Maitre Ditu Panu Caddi, 
Avocat; 

Le jugement contradictoire rendu par le Tribunai de 
Grande Instance de Kinshasa!Kalamu, le 19 aout 2015 
sous le RC 56.490/G 

En cause: 
Messieurs Yuma Kayumba Dominique et Paluku 

Ephrahim; 
Contre: 
Et pour que le signifie n'ignore, je lui ai, etant a mon 

office; 
Et y parlant a leurs propres personnes ainsi declare ; 
Laisse copie de mon exploit et une copie du 

jugement sus vante pour reception ; 
Dontacte, l'Huissier 
Pour reception, 
1. Yuma Kayumba Dominique 
2. Paluku Ephraim 

Le Tribunal de grande instance de Kinshasa!Kalamu 
y seant en matieres civile et gracieuse au premier degre a 
rendu le Jugement suivant : 

Audience publique du 19 aout deux mille quinze ;· 

•. En cause: Les requerants, Messieurs Yuma 
Kayumba Dominique, Paluku Ephrai'm, tous ayant pour 
conseil Maitre Ditu Panu Caddi, A vocat au Barreau de 
Kinshasa Matete et y residant au n° 13 de l'avenue Kasa­
Vubu dans la Commune de Ngiri-Ngiri; 

Requerants 

Par leur requete, ils sollicitent du Tribunal de ceans, 
un jugement en ces termes : 

Requete en designation d'un liquidateur ; 

A Monsieur le president du Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Kalamu a Kinshasa!Kasa-Vubu; 

Monsieur le President, 

A 1 'honneur de vous exposer que : le requerant, 
Messieurs Yuma Kayumba Dominique, Paluku Ephraim, 
to us ayant pour conseil Mal'tre Ditu Panu Caddi, A vocat 
au Barreau de Kinshasa Matete et y residant au n°13 de 
I' avenue Kasa-Vubu dans la Commune de Ngiri-Ngiri; 

Qu'ils sont tous parentes a Monsieur Yuma Mwimba 
Kitenge, A vocat de son etat, decede ab intestat aux 
Cliniques Universitaires de Kinshasa en date du 11 juin 
2015 alors qu'il residait au n° 28 de larue Kutu quartier 
Yolo Nord dans la Commune de Kalamu; 

Que depuis le deces de leur regrette parent ; ils 
sollicitent une decision judiciaire leur reconnaissant la 
qualite de representer le de cujus pendant l'exercice 
budgetaire 2015 aux services DTO du Ministere des 
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Finances suivant I' esprit de la procuration etablie en son 
temps (Kinshasa, le ·06 avril 2013) par ce · dernier, 
laquelle est confirmee par le proces-verbal du conseil de 
Famille tenu le 13 aout 2015 ; 

Laquelle procuration est referencee CYIYMK/S/ 
PP/2015; 

Que pour une bonne administration de la succession 
Yuma Mwimba Kitenge; Mes requerants vous prient de 
bien vouloir les designer en qualite de liquidateurs pour 
la dite succession dans I' interet de tous; 

Qu'il plaise a votre auguste tribunal de faire droit a 
leur requete. 

Et ce sera justice. 

Les requerants. 

La cause etant regulierement inscrite au role des 
affaircs civile et gracieuse au premier degre, fut fixee et 
appelee a !'audience du 19 aout 2015 a 9 heures du 
matin; 

A 1' appel de la cause-~ cette audience, le~ requerants 
ont comparu representes par leur conseil et solliciterent 
le benefice integral de leur requete introductive 
d'instance ; 

Le Ministere public en son avis verbal emis apres 
verification des pieces, demanda a ce qu'il plaise au 
tribunal d'y faire droit ; 

Sur ce, le tribunal declara les debats clos et prit ia 
ca~se en delibere, et seance !enante, prononr;a le 
jugement suivant : 

Jugement 

Attendu que par leur requete adressee au president 
du Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Kalamu, 
Messieurs Yuma K.ayumba Dominique, Paluku Ephrai"m, 
tous ayant pour conseil Maitre Ditu Panu CADDI, 
A vocat au Barreau de Kinshasa Matete ct y residant au 
n°13 de l'avenue Kasa-Vubu dans la Commune de 
Ngiri-Ngiri, sollicitcnt leur designation en qualite de 
liquidateurs de Ia succession Yuma Mwimba Kitenge, 
A vocat de son etat, decede ab intestat aux cliniques 
Universitaires de Kinshasa en date du 11 juin 2015 alors 
qu'il residait au n° 28 de larue Kutu quartier Yolo-Nord 
dans la Commune de Kalamu ; 

Qu'a l'audience publique du 19 aout 2015 au cours 
de laquelle la presente cause a ete appelee et prise en 
delibere, les requerants ont comparu representes par leur 
conseil. Que le tribunal s'etant declare saisi sur requete, 
il s'en suit que la procedure est reguliere; 

Attendu qu'en foi aux pieces du dossier notamment 
le certificat de deces et le proces-verbal du conseil de 
Famille du 13 aout 2015, il ressort que depuis le deces 
de Monsieur Yuma Mwimba Kitenge le 11 juin 2015, ils 
ne parviennent pas a acceder aux comptes baricaires et 
autres creances de ce dernier ; 

.• 
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Que pour une bonne administration de la succession 
Yuma Mwimba Kitenge; leur designation en qualite de 
liquidateurs s'impose; 

Attendu qu' ayant la parole pour son avis, le 
Ministere public a demande au tribunal de recevoir ladite 
requete, de la declarer fondee et d'y faire droit; 

Attendu qu'au regard des pieces versees au dossier, 
de l'urgence et de l'imperieuse necessite, le Tribunal de 
ceans designera Messieurs Yuma Kayumba Dominique 
et Paluku Ephra1m, en qualite de liquidateurs avec pour 
devoir d'assumer valablement les attributions prevues 
aux articles 795 et suivant du Code de la familJe. 

Qu' en outre, la succession a ete ouverte dans le 
ressort du Tribunal de ceans, ce qui le rend competent en 
la matiere; 

Que c'est pourquoi, le tribunal allouera aux 
requerants prenomrnes le benefice integral de leur 
requete et mettra les frais d'instance a leur charge; 

Par ces motifs ; 

Le tribunal ; 

Statuant publiquement et contradictoirement a 
l' egard des requerants ; 

Vu la Loi organique n°l3/011-B du 11 avril2013 ; 

Vu le Code de procedure civile; 

Vu le Code de la famille pris en ses articles 795 et 
suivants; 

Le Ministere public entendu en son avis ; 

Rec;oit la requete susvisee et la dit fondee ; 

Confmne en consequence Messieurs Yuma 
Kayumba Dominique et Paluku Ephrai"m, en qualite de 
liquidateurs de la succession de Monsieur Yuma 
Mwimba Kitenge ; 

Dit que cette succession sera geree et administree 
suivant I' esprit de la loi et du conseil de la famille du 13 
aout 2015; 

Met les frais d'instance a charge des requerants; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa!Kalamu a son audience publique 
du 19 aout 20 i 5 a laquelle ont siege les Magistrats 
Mabita Yamba Jean-Marie, president de chambre, 
Londolobe et Dzogolo Pandamoya, juges, avec le 
concours du Magistrat Louis Mushila, Officier du 
Ministere public et !'assistance de Monsieur Makoka 
Guyguy, greffier du siege. 

Le Greffier Les juges Le president de chambre. 

Certificat de non appel n° 3045/2015 

Je soussigne, Aundja Isia wa Bosolo, Greffier 
principal de la Cour d'appel de Kinshasa/dombe, certifie 
qu'il n'a pas ete enrole jusqu'a ce jour, un appel contre 
le jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa!Kalamu en date du 19 aout 2015 so us RPNC 
56.490/G; 

En cause : . Requete sollicitant un jugement suppletif 
de confirmation des nommes Yuma Kayumba 
Dominique et Paluku Ephraim, en qualite de liquidateurs 
de la succession Monsieur Yuma Mwimba Kitenge ; 

Ce jugement a ete signifie le 19 aout 2015, a 
Messieurs Yuma Kayumba Dominique et Paluku 
Ephraim, par !'exploit de l'Huissier Makoka Guyguy de 
residence a Kinshasa/Kalamu, etant au greffe et y parlant 
a leurs propres personnes ainsi declare. 

Fait a Kinshasa, le 23 septembre 2015; 

Le Greffier principal, 

Aundja Isia wa Bosolo. 

Acte de signification du jugement a domicile 
inconnue par extrait 

RCD9085/X 

. L'an deux mille quinze, le vingt et unieme jour du 
mois de septembre ; 

A la requete de : 

Monsieur Nzuambuku Tambu Depape, residant au 
no 07 de l'avenue Kimbambi, quartier Muana-Ntunu 
dans Ja Commune de Selembao a Kinshasa; 

Je soussigne, Leonard Muanza, Huissier de justice 
pres le Tribunal de paix de Kinshasa! Assossa ; 

Ai donne signification a : 
Madame Mamengi Melly Princilia, ayant reside au 

n° 07 de l'avenue Kimbambi, quartier Muana a Ntunu 
dans la Commune de Selembao a Kinshasa, actuellement 
n'ayant ni domicile, ni residence connus dans ou hors la 
Republique Dernocratique du Congo ; 

L' expedition conforme du jugement rendu 
contradictoirement par le Tribunal de paix de 
Kinshasa!Assossa en date du 19 mai 2015 et y siegeant 
en matiere civile au premier degr6 sous RCD 9.085/X; 
En cause : Monsieur Nzuambuku Tambu Depape contre 
Madame Mamengi Melly Princilia dont voici le 
dispositif : 

Par ces motifs : 

Le tribunal ; 
Statuant a huis clos et contradictoirement a 1' egard 

d: •r;dc~: les parties ; 
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Vu la Loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences des 
juridictions de 1' ordre judiciaires ; 

Vu le Code de procedure civile ; 

Vu le Code de la famille, en ses articles 549, 550 et 
585; 

Le Ministere public entendu; 

Re9oit l'action en divorce introduite par le sieur 
Nzuambulu Tambu Depape et la declare fondee ; 

En consequence ; 

Prononce la dissolution du mariage conclu entre 
Monsieur Nzuambulu Tambu et Madame Mamengi 
Melly Princillia ; 

Confie la garde des enfants Nzuambuku Mamengi et 
Nzuambuk:u Tutonda a leur pere, le demandeur et celle 
des enfants Nzuambuku Kiku et Nzuambuku Nzolani a 
leur mere, la defenderesse ; 

Accorde le droit de visite et de surveillance a 
chacune des parties qui n'a pas la garde des uns et des 
autres enfants ; 

Re9oit et dit non fondee la demande de pension 
alimentaire postulee par la defenderesse ; 

Ordonne au demandeur a payer la somme de 120 
USD (Dollars americains cent vingt) en faveur des 
enfants Nzuambuku Kiku et Nzuambuku Nzolani 
recuperable ala source aupres de la Societe Generale de 
Pains par leur mere, la defenderesse ; 

Reserve la liquidation du regime matrimonial a une 
decision complementaire ; 

Met les frais d'instance a charge de toutes les 
parties a raison de la moitie chacune ; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/ Assossa siegeant en matiere civile au premier 
degre en son audience publiquc du 19 mai 2015 a 
laquelle siegeait le Magistrat Tshisuaka Nkolomonyi 
Peter, president de chambre, avec le concours du 
Magistrat Kibonge Joseph, Officier du Ministere public 
avec !'assistance de Monsieur Muanza Nkongolo 
Leonard, Greffier du siege ; 

Le greffier, President de chambre. 

Et pour que la signifiee n'en ignore,je lui ai; 

Attendu qu'elle n'a ni domicile ni residence connus 
dans ou hors de la Republique Democratique du Congo, 
j'ai affiche copie de mon present exploit a Ia porte 
principale du Tribunal de paix de Kinshasa/ Assossa et 
envoye une autre copie au Journal offi.ciel pour 
publication et insertion. 

Dont acte Cout l'Huissier. 

211. 

Signification en annulation d'un contrat 
RCE 1163 

L'an deux mille quinze, le quatorzieme jour du mois 
d'aoilt; 

A la requete de la Societe Riba Congo Sari, 
poursuite et diligence de son gerant Monsieur Rogerio 
de Almeida Xavier Tavares, CD/K.IN/RCCM/14-B-
6320, domiciliee sur !'avenue de la Plaine au n°1345, 
quartier Kingabwa, Commune de Limete, a Kinshasa, 
ayant pour conseil le Batonnier national Mbu ne Letang 
et Ngwanza Herve, y residant au n°l de l'avenue des 
Batonniers a Kinshasa!Gombe ; 

Je soussigne, Komesha wa Komesha, Huissier de 
justice de residence a Kinshasa, pres le Tribunal de 
commerce/Matete ; 

Ai donne assignation a : 
1. La Societe Ki\.-RH Trading Sprl KG 13628M, 

n'ayant pas d'adresse de son siege social connu en 
Republique Democratique du Congo, ni a 
1' etranger ; 

2. Monsieur Armando Tavares domicilie sur !'avenue 
de la Plaine au n°1345, quartier Kingabwa, 
Commune de Limete, a Kinshasa ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de 
commerce de Kinshasa!Matete, siegeant au premier 
degre en matieres commerciales, au local ordinaire de 
ses audiences publiques, sis Palais de Justice, Funa 1 re 

rue, dans la Commune de Limete, a son audience 
publique du 16 novembre 2015, des 9 heures du matin; 

Pour: 

Attendu que Monsieur Armando avait pour son 
propre compte, signe un contrat le 05 aout 2013, avec la 
Societe KA-RII pour une transaction d'achat de bois ou 
grumes, dans laquelle la Societe Riba Congo fut citee, 
alors qu'elle n'avait auclm interet dans !edit contrat. 

Curieusement dans ce contrat, il est pretendu que la 
Riba Congo etait tenu pour garant de la transaction 
qu'elle n'ajamais signe, ni n'etait partie; 

Par consequent, ne pouvait etre le representant de 
Overton International, et a 1' article 5 de ce dit contrat, il 
est stipule faussement que la Ruba Congo s' engage a 
payer integralement le prix de la transaction. 

Que ce contrat prejudicie aux interets de la Societe 
Ruba Congo, qui est une partie tierce, et totalemen.t 
etraugere, qui s'est vu condarnner par le juge de 
commerce en confirmation d'une injonction a payer 
introduite par KA-RH ; 

Raison pour laquelle la Riba Congo Sarl se 
considere, au regard des dispositions du Code des 
obligations, et du Code de l'OHADA comme etrangere a 
toute transaction effectuee a son nom, et non justifiee 
d'un mandat delivre par son gerant statutaire; 
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Par consequent le Tribunal de ceans ordonnera 
1' annulation de ce contrat signe le 05 aout 20 13, entre 
Monsieur Armando Tavares et Ia KA-Rl-I et allouera au 
requerant Ia somme de 20.000 USD pour le prejudice 
subis; 

Par ces motifs ; 

Et sous toutes les reserves generalement 
quelconques ; 

Plaise au tribunal : 

Dire recevable et fondee Ia presente action; 

Ordonnera 1' annulation du Contrat de vente de bois 
du 05 Aout 2013, pour les raisons invoquees ci­
dessus; 

Condamner Ia societe KA-Rl-I Trading et Monsieur 
Armando a 20.000$ USD en guise de reparation 
pour action temeraire et vexatoire ; 

Frais comme de droit ; 

Et ce sera justice. 

Et pour que les assignes n' en pretextent ignorance, 
je leur ai: 

Pour Ia premiere ; 

Attendu qu'elle est sans domicile, ou residence 
connus en, ou hors de la Republique Democratique du 
Congo, j'ai, l'Huissier instrumentaire affiche copie de 
son present exploit a I' entree de la porte principale du 
Tribunal de commerce/Matete, et envoye une autre au 
Journal officiel pour insertion et publication ; 

Pour Ia seconde : 

Etant a: 
Et y parlant : 

Laisse copie de mon present exploit. 

Dont acte Huissier. 

Commandement avec instruction de payer et de 
deguerpir 

RH 52.700 

RC 106.188 

L'an deux mille quinze, le dix-huitieme jour du mois 
de septembre ; 

A la requete de : 

Monsieur Mayombe Mumbyoko Patrick, residant au 
numero 43 de l'avenue Loadi, dans la Commune de 
K.intambo a Kinshasa ; 

Je soussigne, Muyengo Simba, Huissier pres le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe ; 
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Vu la signification du jugement sous RC 106.188 du 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Gombe rendu 
le 26 fevrier 2014 et signifie le 04 aout 2014 par le 
ministere de l'Huissier Lizieve Yaokisi pres le Tribunal 
de ceans; 

Vu le certificat de non appel n° 3328/2014 du 19 
novembre 2014 delivre par la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe en faveur du requerant ; 

Fait commandement a : 
1. Monsieur Tagoya We Ilarnbula 

2. Monsieur Kitambala Kayumba Jean Leonard; 

3. Monsieur Mampasi Mayala Ezechiel ; 

4. Monsieur Yendea Iyabalimo Bolu 

5. Madame Malenga Roseline; 

6. Monsieur Mawete Ngombi Kimidime Alain ; 

7. Monsieur Lusamba Ntumba Martin ; 

8. Madame MuplyNsangu Solange; 

9. Monsieur Rashidi Fulakembo ; 

10. Monsieur Ntemo K.inzila 

11. Monsieur Kinsala Jean-Marie; 

12. Monsieur Benzi Moko Benjamin; 

13. Monsieur Luvemba Vuza; 

14. Monsieur Rachidi Lusangi; 

15. Madame Ngoma Huguette; 

16. Monsieur Lutumba Nzonene; 

17. Monsieur Mwanda Damaris ; 

18. Monsieur Diangeye Bafuna; 

19. Monsieur Bassimba Makiadi; 

20. Monsieur Nkodia Kisiwulumeso ; 

21. Monsieur Musendi Dimaya Ruma ; 

22. Monsieur Ntimansiemi Simon ; 

23. Monsieur Mukoko Fulangeto. 

D'avoir a payer sans delai et presentement entre les 
mains de 1a partie requerante ou de moi, Huissier, 
porteur des pieces et ayant qualite pour recevoir, les 
sommes suive.ntes : 

1. Dommages-interets: 3.500$USD x 23 = 80.500$ 
USD 

2. Grosse .............................. ""14.800,00FC 

3. Copies ............................... = 334.800,00FC 

4. Frais et depens ........................ = 13.950,00 FC 

5. Droit proportionnel de 3% .... 97.650,00FC x 23 = 
2.245.950,00FC 

6. Signification ............................ = 930.00FC 

Soit au Total: 80.500$USD + 2.610.510,00FC. 
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De deguerpir sans delai et presentement ainsi que 
tous ceux. qui occupent les lieux. de leurs chefs dans la 
parcelle portant le no 45.114 du plan cadastral de la 
Commune de Mont-Ngafula appartenant a mon 
requerant; 

Le tout sans prejudice a tous autres droits du et 
actions; 

Avisant les signifies qu'a defaut par eux de satisfaire 
au present. commandement, ils y seront contraints par 
toutes voies de droit ; 

Et pour qu'ils n'en pretextent ignorance, tous 
n'ayant pas d'adresse connue en Republique 
Democratique du Congo ou a l'etranger, j'ai affiche une 
copie du present exploit devant la porte principale du 
Tribunal de ceans et une autre copie envoyee au Journal 
officiel de la Republique Democratique du Congo pour 
publication. 

Dont acte, Cout 

Assignation a domicile inconnu 
RC 28.699 

l'Huissier 

L'an deux mille quinze, le seizieme jour du mois de 
septembre; 

Ala requete de Madame Bongo Buzi Solo, ayant elu 
domicile aux fins de la presente au Cabinet de ses 
conseils Maitres : Jules Lodi, Vincent-Medard Lonombe, 
Daniel Woko, Therese Munganga, Christian Mwamba, 
Jeff Mbuyi et Michel Omadeke, tous Avocats 
respectivement du Ban-eau de Kinshasa!Matete pour les 
cinq premiers et Matadi pour les deux demiers, dont 
l'etude se trouve au n° 04 de !'avenue Nguma, quartier 
Joli-parc, place Kintambo-Magasin, dans la Commune 
de Ngaliema a Kinshasa, adresse a laquelle tousles actes 
de procedure en rapport avec cette affaire doivent lui etre 
signifies; 

Je soussigne, Abdala Shindano, Huissier/Greffier de 
justice pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Kalamu 

Ai donne assignation a domicile inconnu a : 

Monsieur Ntolo Nkwar Guy, n'ayant ni domicile ni 
residence connus dans ou en dehors de la 
Republique Democratique du Congo. 

D'avoir a compara'itre par devant le Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Kalamu y siegeant en 
matiere civile au premier degre au local ordinaire de ses 
audiences publiques sis croisement des avenues Force 
publique· et Assossa dans la Commune de Kasa-Vubu a 
son audience publique du 24 decembre 2015 a 9 heures 
du matin. 
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Pour: 

Attendu que la requerante est titulaire d'un droit a 
devenir proprietaire de la parcelle situee au n° 33 de 
l'avenue Madowamba, quartier Badiadingi dans la 
Commune de Selembao, a Kinshasa, et ce, en vertu d'une 
fiche parcellaire dont elle est detentrice ; 

Attendu qu'apres y avoir erige des constructions, la 
requerante va decider d'y placer les locataires, et ce fut 
dans ce cadre que l'assigne va solliciter et occuper l'une 
des maisons en 2000, comme locataire; 

Attendu qu'en 2004, la requerante decidant de 
vendre sa parcelle et ce, pour faire face aux problemes 
de la vie; 

Attendu que pendant que la requerante se trouvait a 
l'etranger, l'assigne s'est porte candidat acheteur pour le 
compte d'une eglise qu'il pretendait diriger et le prix fut 
convenu a 13.000$ (treize mille Dollars americains) sur 
lequel ce dernier versa un acompte de 4000$ ( quatre 
mille Dollars americains) avec engagement de solder 
endeans 15 jours, chose qui ne fut faite; 

Attendu que de retour au pays en 2005, la requerante 
n'a fait que constater les degats suite a la mauvaise 
gestion de ses biens par l'assigne qui s'est permis meme 
d'en vendre un camion d'une valeur de plus ou moins 
17.000$, sans compter les loyers payes par les autres 
locataires qu'il a utilise abusivement ; 

Attendu qu'apres avoir reconnu les faits, l'assigne a 
demande que l'acompte qu'il avait verse, ( 4000$) soit 
compense avec une partie des dommages qu'il a cause a 
la requerante ; 

Qu'ainsi, il y a lieu que la vente advenue entre la 
requerante et l'assigne soit annule et que ce dernier soit 
condamne a la reparation de tous les prejudices qu'il a 
causes a la requerante, conformement a !'article 258 
CCCL Ill. 

ai: 

Que le tribunal annulera cette vente. 

Par ces motifs 

Sous toutes reserves generalement quelconques 

Plaise au tribunal 

Dire recevable et fondee la presente action ; 

Annuler la vente de la parcelle sise au no 33 de 
l'avenue Madowamba, quartier Badiadingi dans la 
Commune de Selembao, a Kinshasa, advenu entre 
la requerante et l'assigne pour non-paiement de prix 
de la vente; 

Condamner l'assigne au paiement d'une somme de 
l'ordre de 100.000 $US convertible en Franc 
congolais au benefice de la requerante a titre de 
reparation de tous les prejudices confondus ; 

Frais a charge de l'assigne. 

Et pour que l'assigne n'en pretexte ignorance, je lui 
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Attendu qu'il n'a ni domicile ni residence connus 
dans ou en dehors de la Republique Democratique du 
Congo, affiche copie de mon exploit a la porte principale 
du Palais de justice oil siege ordinairement le Tribunal 
de Grande Instance de Kinshasa/Kalamu et envoye une 
autre copie au Journal officiel de la Republique 
Democratique du Congo aux fins de sa publication. 

Dont acte Cout .... FC 

Notification de date d'audience 
RCA 7969/7833/6821 

Huissier 

L'an deux mille quinze, le huitieme jour du mois de 
septembre; 

A la requete de : 

Madame la Greffiere principale de la Cour d'appel 
de Kinshasa/Matete situee sur quatril~me rue Residentiel, 
dans la Commune de Limete, a Kinshasa ; 

Je soussigne, Robert Odia Kalata Tshiaboya, 
Huissier pres la Cour d' appel Kinshasa/ Gombe et y 
residant; 

Ai notifie a : 
Asbl Ministeres du Reseau Global pour la Nouvelle 

Alliance, M1REGNA en sigle, n'ayant pas de siege 
connu en et hors de la Republique Democratique du 
Congo; 

D'avoir a compara1tre par devant la Cour d'appel de 
Kinshasa!Matete siegeant en matiere civih:: et 
commerciale au second degre, au local ordinaire de ses 
audiences publiques situe ala 4• Rue Residentiel, dans la 
Commune de Limete, a son audience publique du 10 
decembre 2015, des 9 heures du matin; 

Pour: 

S'entendre statuer sur les merites de la cause inscrite 
sous RCA 796817833/6821 : en cause: Madame 
Mazna Zoannou contre Asbl MIREGNA ; 

S'entendre presenter ses dires et moyens de deftmse 

Et pour que la notifiee n'en pretexte !'ignorance ; 

La notifiee n'ayant pas de domicile ni residence 
connus en ou hors de la Republique Democratique du 
Congo, j'ai depose une copie de mon present exploit au 
Journal officiel de la Republique Democratique du 
Congo pour publication conformement a la loi ; 

Dont acte Cout l'Huissier 
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Extrait de Ia signification d'un arret a domicile 
inconnu 

RCA 29.838/30.831/31.117 
C.A 
Par exploit de l'Huissier Dirnbu Yessi pres 1a Cour 

d'appel de Kinshasa/Gombe, en date du 11 septembre 
2015 dont copie a ete affichee le meme jour devant la 
porte principale de la Cour d'appel de K.inshasa/Gombe, 
conformement au prescrit de !'article 7 du Code de 
procedure civile, Monsieur Bienga-ta-Nsibu qui 
actuellement n'a ni domicile, ni residence connu dans ou 
en dehors de la Republique Democratique du Congo. 
Moi, Huissier susmentionne porte a sa connaissance que 
la Cour d'appel de Kinshasa/Gombe a rendu un arret 
sous le RCA 29.838/30.831/31.117, en date du 11 juin 
2015 dont la signification est faite a la requete de 
Madame Kayembe wa Tshiela Tshimbalanga, residant 
au n°29 de !'avenue Ngeba, quartier Purnbu, dans la 
Commune de Mont-Ngafula; 

Le dispositif est ainsi libelle ; 

C'est pourquoi, 

LaCour d'appel, sectionjudiciaire; 

Statuant contradictoirement, 

Le Ministre public entendu en son avis ; 

Re~oit la fin de non-recevoir soulevee par Ndoko 
Yamina Sylvie et la dit non fondee ; 

En consequence, re9oit les appels de Madame 
Kayembe Tshimbalanga, Monsieur Ndoko Yamina 
Sylvain et par Monsieur Luela Makoso et les declare 
tous partiellement fonde ; 

Jnfrrme le jugement entrepris dans toutes 
dispositions ; 

Statuant a nouveau, dit irrecevable les actions 
originaires pour les raisons ci-haut invoquees ; 

Statuant sur les demandes reconventionnelles de 
Messieurs Ndoko Yamina·Sylvain et Luela Makoso ; 

Les declare toutes recevables et non fondees; 

Met a charge de la succession Bienga et Madame 
Kayembe les tiers des frais chacun et a charge de 
Monsieur Ndoko Yamina Sylvie et de Luela Makoso le 
sixieme chacun ; 

Ainsi arrete et prononce par la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe siegeant en matiere civile au second 
degre en son audience publique de ce 11 juin 2015 a 
laquelle ont siege les Magistrats llunga Ntanga Paulin, 
president, Nsingi Kabange et Muanji Kabiku, conseillers 
avec les concours de Monsieur Mbongo Luemba Officier 
du Ministere public et !'assistance de Dirnbu Yessi, 
Greffier du siege. 

Dont acte Cout l'Huissier 
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Signification-commandement 
RCA24691 
RC 79673 
RH52399 

L'an deux mille quinze, le onzieme jour du mois 
d'aout; 

A la requete de Madame Nkembi Matumona 
Marthe, residant sur avenue Lumueno n°25 bis, quartier 
8, Commune de.N'djili a Kinshasa; 

Je soussigne, Peniel Kapinga Banza, Huissier 
judiciaire pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai signifie a: 
1) Monsieur Ntumba Tshibola ayant reside sur avenue 

Kisangani n°5, dans la Commune de Ngaba, a 
Kinshasa, actuellement sans adresse connue dans ni 
hors de la Republique Democratique du Congo ; 

2) La Societe Nationale d' Assurances, « SONAS » en 
sigle, dont le siege social est situe sur le Boulevard 
du 30 juin, Commune de la Gombe a Kinshasa ; 

L' expedition en forme executoire de 1' arret rendu 
entre parties, en date du 12 juillet 2012 par la Cour 
d'appel de Kinshasa/Gombe, siegeant en matieres civile 
et commerciale, au second degre, sons RCA 24691, dont 
voici le dispositif : 

C'est pourquoi: 

La cour, section judiciaire ; 

Statuant publiquement et contradictoirement a 
l'egard de l'appelante et de l'intimee SONAS; par 
defaut vis-a-vis de l'intime Ntumba Tshibola; 

Le Ministere public entendu ; 

Dit recevable et fonde le present appel ; 

En consequence, annule le jugement entrepris dans 
toutes ses dispositions ; 

Statuant a nouveau ; 

Re9oit les exceptions du defaut de qualite dans le 
chef de la demanderesse originaire et du criminel tient le 
civil en etat soulevees par intimee SONAS mais les dit 
non fondees ; 

En consequence, 

Reyoit 1' action ongmaire et la dit fondee, 
condamne solidairement ou l'un a defaut de 
l'autre les intimes Ntumba Tshibola et la · 
SONAS au payement de la somme de 8.000 
USD (huit mille Dollars americains) a titre de 
dommages-interets fixees ex aequo et bono pour 
tons les prejudices confondus subis par 
l'appelante; 

Mets les :frais d'instance a leur charge; 

Ainsi arrete et prononce par la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe a son audience publique du 12 juillet 
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2012 a laquelle ont siege les Magistrats Wamba Ka?elu, 
president de chambre, Penga Penga ~elest et 
Djongesongo; · conseillers, en presence de Chtbanguka, 
Officier du Ministere public, et !'assistance de Ngandu, 
Greffier du siege. 

La presente signification se faisant pour information, 
direction et a telles fins que de droit ; 

Attendu que le signifie n'a pas d'adresse connue 
dans ni hors de la Republique Democratique du Congo ; 

Et pour qu'il n'en pretexte ignorance, j'ai affiche 
une copie de mon present exploit a Ia porte principale de 
Ia juridiction de ceans et envoye une autre copie au 
Journal officiel pour insertion et publication. 

Dont acte 

Cout FC L'Huissier judiciaire 

Signification par extrait d'un jugement par 
defaut a domicile inconnu 

RH22.962 
RC 26.306 

L'an deux mille quinze, le deuxieme jour du mois de 
septembre; 

A la requete de : 

Monsieur Mbemba Tambudila, residant a Kinshasa, 
4556, avenue du Progres, quartier Bon Marche, 
Commune de Barumbu, et ayant pour conseil, le 
Batonnier Khonde wa Boma M.B Khote Kwandi, avocat 
pres les Cours d'appel de Kinshasa/Matete et Gombe, 
dont 1' etude est situee a Kinshasa 7, avenue des 
Heritiers, ex. concession Penaco, 18c rue, quartier 
Industriel, Commune de Limete ; 

Je soussignc, Mudimbi Willy, Huissicr pres le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Matete ; 

Ai signifie a Madame Bia Yungi ayant reside a 
Kinshasa, 8° rue, n° 744, quartier Industriel, Commune 
de Limete mais actuellement sans domicile ni residence 
connus dans ou hors la Republique Democratique du 
Congo; 

L'expedition en forme executoire dujugement rendu 
par le Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Matete, 
siegeant en matiere civile, au premier degre, a son 
audience publique du 05 mars 2013 sous le RC 26.306, 
par defaut a son egard et dont le dispositif est ainsi 
COnyU; 

Par ces motifs ; 

Le tribunal, 

Vu le Code de !'organisation et de la competence 
judiciaires ; 
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Vu le Code de procedure civile en ses articles 17 et 
21; 

Vu le Code civil livre I!" en son article 258; 

Statuant publiquement et contradictoirement a 
l'egard du demandeur et par d6faut vis-a-vis de 
1' assignee ; 

Le Ministere public entendu ; 

Reyoit I' action et la dite fondee; 

Annule tous les documents detenus par !'assignee 
ou de toute personne qui s'en prevaudrait de son fait 
relativement a la parcelle et aux. immeubles situes 
au numero 3767 du plan cadastral de la Commune 
de Limete, 14e rue, quartier Industriel; 

Ordonne le deguerpissement de !'assignee avec les 
siens ainsi que toute personne qui serait sur les lieux 
de son fait; 

Condamne !'assignee au paiement de la somme de 
trois millions de Francs congolais a titre des 
dommages-interets ; 

Dit que le present jugement est executoire par 
provision nonobstant tout recours et sans caution 
s' agissant du deguerpissement ; 

Condamne !'assignee aux frais d'instance; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Matete, siegeant en matiere civile 
au premier degre a son audience publique de ce mardi 05 
mars 2013 a laquelle siegeait Madame Muanji Kabiku, 
president de chambre, en presence de Madame Matondo, 
Officier du Ministere public et !'assistance de Monsieur 
Mudimbi, Greffier du siege ; 

Le Greffier, Mudimbi ; 

La presidente de chambre, Muanji Kabiku ; 

La presente signification se f~isant pour son 
information, direction et a telles fins que de droit ; 

Et, d'un meme contexte et a la meme requete que 
dessus, j 'ai, Huissier soussigne et susnomme, signifie a 
la partie pre qualifiee, le j ugement susvante ; 

Et pour que la signifiee n'enignore; 

Attendu qu'elle n'a actuellement ni domicile, ni 
residence connus dans ou hors la Republique 
Democratique du Congo, j'.ai affich6 copie de mon 
present exploit a la porte principale du Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Matete et envoye une autre 
copie au Journal officiel pour insertion. 

Dont acte Cout Huissier 
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Exploit de signification par extrait du jugement 
par defaut 

RP 24276/23044/opp 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinquieme jour du 
mois d' aout ; 

. ' A la requete de Monsieur Marwan Addad, residant a 
Kinshasa au n°87, avenue Equateur dans la Commune de 
la Gombe, et ayant pour conseils Maitre Estime Bukasa 
Kabeya Wasayila, Joseph Tshivuila Muk:eba, Cyril Ngoy 
Sulu et Michel Ngua Okoto, tous Avocats pres les Cours 
d'appel de Kinshasa/Gombe, Matadi et Bandundu et 
dont l'etude est situee a la Galerie du 30 juin (ex 24 
novembre) au local 14/B, au croisement des avenues du 
Commerce et de l'Ecole dans la Commune de Ia Gombe. 

Je soussigne, Nsilulu Muzita, Huissier de residence a 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai donne signification a : 
1. Monsieur Foud Amine Slaibi Al Achkar 

2. Monsieur Adib Milad Salamoun Milad 

3. Monsieur Elias Menhem El Khoury 

4. Madame Carole Emile Semaan 

Tous associes dans la Societe Kin Bin Offshore Sal 
dont le siege social se trouve a Beyrouth au Liban sur 
Sed El Ba Ouchrieh 1882 departement 8 et n'ayant ni 
domicile, ni residence connus dans ou hors de la 
Republique Democratique du Congo. 

«opposants » 

De 1' extrait conforme du jugement par defaut rendu 
par le Tribunal de paix de Kinshasa/Gombe en date du 
30 juillet 2015 y siegeant en matiere repressive au 
premier degre sous RP 24276/23044/0PP/I en cause 
Ministere public et partie civile Marwan Addad 
«oppose » contre Foud Amine Slaibi Al Achkar et 
consorts dont ci-dessous le dispositif: 

Par ces motifs 

Le tribunal ; 

Statuant publiquement et contradictoirement a 
1' egard de 1' oppose Marwan Ad dad et par defaut a 
1' egard des opposants ; 

Vu la Loi organique n°13/0ll-B dull avril 2013 
portante organisation, fouctionnement et competence des 
juridictions de l'ordre judiciaire; 

Vu le Code de procedure penale, specialement en 
son article 89 ; 

Le Ministere public entendu; 

Dit !'opposition irrecevable pour tardivete; 

Confirme le premier jugement dans toutes ses 
dispositions ; 

Met les frais de la presente instance a charge des 
opposants; 
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Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paL"{ de 
Kinshasa/Gombe siegeant en matiere penale au premier 
degre, a son audience publique du 30 juillet 2015 a 
laquelle siegeaient Madame Liliane Mbokolo Basambi, 
presidente, Messieurs Tshilomba Badibanga Pascal et 
Kabongo Malu Jose, Juges avec le concours de Monsieur 
Sylvain Makolo Lungozo, Officier du Ministere public 
et !'assistance de Madame Bambu Louise, Greffier du 
siege. 

Le Greffier 

Les Juges 

La presidente 

Et pour que les opposants n'en ignorent 

Attendu qu'ils n'ont ni domicile, ni residence 
connus dans ou hors de la Republique Democratique du 
Congo, j 'ai affiche copie de mon extrait du jugement par 
defaut a la porte principale du Tribunal de paix de 
Kinshasa/Gombe et envoye une autre copie au Journal 
officiel pour insertion. 

Dont acte Cout L 'Huissier 

Acte de signification du jugement 

RP24.814N 

· L'an deux mille quinze, le vingt-sixieme jour du 
mois d'aout; 

A la requete de Monsieur Kebadio Banza Theo, 
residant sur avenue Eyala quartier CPA Mushie dans la 
Commune de Mont-Ngafula ; 

Je soussigne, Lukamba Daniel, Huissier de justice 
pres le Tribunal de paix de Kinshasa/Gombe ; 

Ai signifie a : 
Madame Mbuni Nkoso Blandine, sans domicile 

connu en Republique Democratique du Congo ; 

De 1' expedition conforine au jugement rendu par le 
Tribunal de paix de Kinshasa/Gombe en date du . . . y 
siegeant en matiere civile au premier degre sous le RC 

Declarant que la presente signification se faisant 
pour information et direction et a telle fin que de droit ; 

Et pour qu'il n'en ignore, je lui ai laisse copie de 
mon present exploit avec celle de I' expedition conforme 
du jugement susvante ; 

Pour le premier signifie : 

Attendu que le signifie n'a pas de domicile ni 
residence connus dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo, j'ai affiche copie de mon 
present exploit et celle du jugement susvante a la porte 
principale du Tribunal de ceans et j'ai envoye un extrait 
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dudit jugement au Journal officiel pour publication et 
insertion. 

Dont acte Cout l'Huissier. 

Extrait de jugement 

Le Tribunal de paix de Kinshasa/Gombe y seant et 
siegeant en matiere repressive rendit le jugement 
suivant: 

Audience publique du 03 aout 2015: 

En cause : Monsieur Kebadio Banza Theo, residant 
sur avenue Eyala quartier CPA Mushie dans la 
Commune de Mont-Ngafula; 

Partie citante. 

Contre : Madame Mbuni Nk.oso Blandine sans 
domicile connu en Republique Democratique du Congo. 

Partie citee 

Par ces motifs : 

Le tribunal ; 

Statuant publiquement et contradictoirement a 
1' egard du citant Kebadio Banza Theo et par defaut a 
1' egard de la citee Mbuni Nkoso Blandine ; 

Vu la Constitution de la Republique Democratique 
duCongo; 

Vu la Loi organique n°l3/0ll-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences des 
juridictions de l'ordre judiciaire; 

Vu le Code de procedure penal ; 

Vu le Code penal livre II en ses articles 124 et 126 ; 

Dit etablie en fait comme en droit !'infraction de 
faux en ecriture mise a charge de la citee tv1buni Nkoso 
Blandine, portant sur la lettre n°2517.2/DOF0/2319/ 
2013 du 10 aout 2013 et le contrat de location n° NM 
12.396 du 29 avril2014 ; 

Par coruiequent, la condamne a 24 (vingt-quatre) 
mois de servitude penale principale ; 

Dit etablie en fait comme en droit !'infraction 
d'usage de faux IPJse a charge de la citee Jvfbuni Nk.OSO 

Blandine, portant sur la lettre n°25.17.2/DOF0/2319/ 
2013 du 10 aout 2013 et le contrat de location n°NM 
12.396 du 29 aout 2014 ; 

Par consequent, la condamne a 24 (vingt-quatre) 
mois de servitude penale principale ; 

Condamne la citee Mbuni Nkoso Blandine a une 
peine unique soit a 24(vingt-quatre) rnois de servitude 
penale principale, etant donne que le faux et usage de 
faux constituent l'exec:ution d'une seule intention 
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coupable, et des lors, une seule infraction punissable de 
la peine de faux ; 

Ordonne la confiscation et la destruction des actes 
faux, en !'occurrence, la lettre n° 
2517.2/DOF0/2319/2013 du 10 aout 2013 et le contrat 
de location no NM 12.396 du 29 avril 2014 
confectionnes et utilise par la citee ; 

Ret;:oit Ia demande civile et Ia dit partiellement 
fondee; 

Par consequent, condamne Ia citee Mbrnli Nkoso au 
paiement de l'equivalent en Francs congolais de la 
somrne de 5.000$US (Dollars americains cinq mille) a 
titre de dommages et interet ; 

La condamne egalement au paiement de la moitie 
des frais de la presente instance, payable dans le delai 
legal et I' autre moitie a charge du citant; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa!Gombe, siegeant en matiere repressive au 
premier degre, a son audience publique du 03 aoilt 2015 
a laquelle ont siege Madame Bushiri Sakina Rose, 
Messieurs Kabango Bulambo Jean- Luc et Kingolo Mbu 
Christian, respectivement Presidente de chambre et 
Juges au Tribunal de ceans, · avec le concours de 
Monsieur Mayengo, Officier du Ministere public et 
!'assistance de Madame Masamba, Greffiere de siege. 

Greffier les Juges la presidente 

Pour copie certifiee conforme, Kinshasa, le 26 aoilt 
2015 

Le Greffier titulaire, Prosper Mazik:u Mpindi. 

Citation directe 
RP 13.768/1 

L'an deux mille quinze, le vingt-sixieme jour du 
mois d'aout; 

A la requete de Monsieur Martin Ekanda 
Onyangunga, residant sur quartier Mont Fleury au 
numero 54, dans la Commune de Ngaliema ; 

Je soussigne, Paul Masamba, Huissier du Tribunal 
de paix de Kinshasa!N'djili; 

Ai donne citation directe a : 
1. Moru;ieur Kabungulu Kyanga, residant sur !'avenue 

Biola no 37, quartier Badiadingi, dans la Commune 
de Selembao, a Kinshasa ; 

2. Mademoiselle Aloti Prisca, n'ayant ni domicile, ni 
residence connus dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo ; 
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3. Madame Ntibonera Munyere, n'ayant ni domicile 
ni _residen~e connus dans ou hors de Ia Republiqu~ 
Democratique du Congo ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa!N' djili, siegeant en matiere repressive au 
premier degre, au local ordinaire de ses audiences 
publiques, sis Place Sainte Therese, en face de 
l'immeuble Sirop, dans la Commune de N'djili, a son 
audience publique du 30 novembre 2015 a 9 heures du 
matin; . 

Pour 

Attendu que le citant est en proces par devant le 
Tribunal de Grande Instance de Kinshasa!Gombe contre 
le sieur Kabungulu Kyanga, les dames Aloti Prisca et 
Ntibonera Munyere sous les roles civils 109 693 et 
110 006; 

Qu'en date du 05 juin 2014, lors d'echanges et 
communication des pieces, 1es cites dans la presente 
cause (Kabungulu Kyanga, Aloti Prisca et Ntibonera 
Munyere ont communique au citant trois contrats de 
location couvrant les parcelles portant les numeros 
41 575, 41 579 et 41 580 du plan cadastral de la 
Commtme de Mont-Ngafula, plus precisement du 
lotissement Kimbondo Telecom d'apres les exploits 
d'assignations qui ont saisi le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa!Gombe dont les references sus 
rappelees; 

Que d'apres toujours les assignations sus vantees, la 
parcelle portant le numero 41 575 appartient au cite 
Kabungulu Kyanga tandis que les deux autres sous les 
numeros 41 579 et 41 580 sont respectivement proprietes 
de citees Aloti Prisca et Ntibonera Munyere ; 

Attendu que de l'examen de ces trois contrats 
precites, il se revele que ceux-ci ne renferment pas de 
mentions vraies. 

Que s'agissant du contrat de location de la parcelle 
numero 41 57 5' pretendue propriete du 1 er cite, il echet 
de constater que ce dernier n'est ni signe par le 
Conservateur des titres irnmobiliers ni enregistre encore 
moins date. Le nombre de feuillets ne ressemble pas a un 
vrai contrat de location et le premier feuillet indique que 
la parcelle dont question fait partie du lotissement 
aveugle et non Kimbondo telecom comme renseignent 
les deux assignations, actes authentiques dont les 
references sus indiquees ; 

Attendu que quant au contrat de location de la 
parcelle portant numero 41579, pretendument 
appartenant a la citee Aloti Prisca, il sc revele ·que ce 
dernier manque le nombre exact de feuillets que compte 
un vrai contrat de location. 

En outre, contraireme_nt au renseignement des 
assignations sous 1es rOles civils 109693 et 110006, le 
preniier feuillet dudit contrat precise que la parcelle 
41579 provient du lotissement Minkoti; 
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Qu'en ce qui conceme la citee Ntibonera Munyere, 
le contrat de location de sa parcelle numero 41580 n'est 
signe par le conservateur ni paraphe par le chef de 
bureau domaine. 

Qu'en sus, il n'est pas enregistre ni date. Le nombre 
de feuillet dudit contrat est inexact ; 

Qu' enfin, son premier feuillet renseigne que la 
parcelle dont question est issue du lotissement 
K.imbondo Minkoti; qu'en ce qui conceme la citee 
Ntibonera Muyere, le contrat de location de sa parcelle 
numero 41580 n'est signe par le conservateur ni paraphe 
par le chef de bureau domaine. 

Qu'en sus, il n'est pas enregistre ni date. 

Le nombre de feuillet dudit contrat est inexact ; 

Qu' enfin, son premier feuillet renseigne que la 
parcelle dont question est issue du lotissement 
K.imbondo Minkoti ; 

Qu'outre les caracteres faux distinctifs sus releves 
ou sus enonces pour chaque contrat de location, il sied 
de constater que ces trois contrats de location sus 
rappeles, sont issus de trois lotissements distincts dans la 
meme Commune de Mont-Ngafula, d'une part, et d'autre 
part ont ete etablis suivant demande de terre alors que les 
assignations sus indiquees renseignent que la parcelle 
initiale a ete cadastree. Ce qui est faux. Car, une parcelle 
d~ja cadastree et qui subit un morcellement, ne peut pas 
faire l'objet d'une demande de terre au moment de la 
cession; 

Qu'il s'avere que pareils contrats de location 
contiennent de faux renseignements et les numeros 
cadastraux de ces trois parcelles precitees qui devaient 
normalement se suivre etant donne qu' elles sont issues 
d'une meme parcelle qui avait subi un morcellement et 
qui se trouvent etre, d'apres, les cites, dans le meme 
lotissements. 

Fort malheureusement, ce n'est pas le cas; 

Qu'il va sans dire que ces trois contrats de location 
ont ete fabriques par les cites ou a tout le moins en 
complicite avec les agents des affaires foncieres qu'ils 
connaissent mieux ; 

Que le Tribunal de ceans declarera ces trois contrats 
de location faux et ordonnera leur destruction pure et 
simple; 

Attendu que les cites ont fait aussi usage de ces trois 
contrats de location devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/Gombe sous les roles civils 109693 
et 110006; 

Qu'il y a lieu que les cites soient condamne aux 
peines prevues par la 1oi ; 

Que par cet acte, le citant a subi un prejudice 
incommensurable a la suite de differents proces qui 
opposent les deux parties ; 
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Que ce prejudice s'evalue a !'equivalent en Francs 
congolais de 20.000USD, et qu'il doit etre integralement 
repare; 

Aces causes 

Sous 1.outes reserves que de droit ; 

Les deux dernieres citees sans domicile ni residence 
connus en Republique Democratique du Congo ; 

Plaise au tribunal de : 

Dire etabli en fait comme en droit les infractions 
des faux en ecriture et usage de faux ; 

Condamner le cite aux peines prevues par les 
articles 124 et 126 du Code penal congo1ais livre IT; 

Ordonner la destruction de ces trois contrats de 
location susmentionnes ; 

Le condamner a payer au citant 1' equivalent en 
francs congolais de 20.000USD a titre des 
dommages et inten~ts ; 

Frais comme de droit ; 

Et pour que les cites n'en pretextent ignorance, je 
leur ai: 

Pour le premier 

Etant a 
Et y parlant a 

Laisse copie du present exploit : 

Pour les deuxieme et troisieme 

J' ai affiche la copie de la presente citation directe 
devant la porte principale du Tribunal de paix de 
Kinshasa/N'djili, conformement au prescrit de !'article 
61 alinea 2 du Code de procedure penale et 1' ai fait 
publier au Journal officiel de la Republique 
Democratique du Congo pour leur information. 

Dont acte Coiit Huissier/Greffier 

Citation directe 
RP 26.72911 

L'an deux mille quinze, le premier jour du mois de 
septembre; 

A la requete de 

1. La Societe anonyme denommee Banque 
Intemationa1e pour 1' Afrique au Congo, BIAC SA 
en sigle, irnmatriculee sous 1e numero 
CDIKIN/RCCM/14-B-3444, ayant son siege social 
au n°01, avenue de la Douane, immeuble Nioki, 
dans la Commune de la Gombe, a Kinshasa ; 
poursuites et diligences de Monsieur Michel B. 
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Losembe, Directeur general, a ce dfunent habilite 
conformement aux statuts sociaux ; 

2. Monsieur Jean Sebastien Masiala, residant au n°19, 
avenue de la paix, a Kinshasa!Lingwala ; 

Ayant pour conseils, Maitres Pierre Diumula 
Wembalokonga, Pierre Okendembo Mulamba, Neunet 
Matondo Zola, Charles Batubenge Tshimanga, Jean -
Jacques Makay, Sylvie Nyota Basedeke et Felly Opanga 
Nkoy, avocats demeurant au n°195 avenue Colonel 
Ebeya, immeuble Sadisa dans la Commune de la 
Gombe; 

Je soussigne, Kakwey, Huissier pres le Tribunal de 
paix de Kinshasa/Ngaliema. 

Ai donne citation directe a : 
Monsieur Aime Masimango Nzeza, ayant reside sur 

!'avenue Trois valles au n°7B; quarrier Ma campagne 
dans la Commune de Ngalierna , a Kinshasa, 
actuellement n'ayant ni domicile ni residence connus 
dans ou hors de la Republique Democratique du Congo ; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa/Ngalierna, siegeant au 1 er degre, en matiere 
repressive, au Palais de Justice, sis a cote de la Maison 
communale de Ngaliema, dans la Commune de 
Ngaliema, a son audience publique du 03 decembre 2015 
a 9 heures du matin ; 

Pour 

Attendu que le cite etait lie a rna premiere requerante 
par un contrat de travail a duree indeterminee depuis 
2005; 

Attendu que pour 1' execution dudit contrat, le cite 
etait a:ffecte a l'agence de rna premiere requerante basee 
a Bukavu et dont i1 assumait la fonction de chef; 

Attendu qu'en date du 20 decembre 2012, le cite 
retira, pour compte de rna requerante, la somme de 
40.000USD (Dollars americains quarante mille) aupres 
de la Societe DA TCO, une messagerie financiere se 
trouvant a Bukavu, dans la Province du Sud-Kivu, sans 
pour autant la reverser dans la caisse de rna premiere 
requerante ni apporter la preuve de son reversement ; 

Attendu que, interroge par la direction de rna 
premiere requerante en date du 27 juin 2014, a 
Kinshasa/Gombe, le cite est passe aux aveux les plus 
complets en declarant notamment ce qui suit: 

« je pense que je suis le seul responsable ; a defaut 
d'avoir des preuves ( ... ) je n'accuse personne pour ce 
detournement de fonds en dehors de moi. Je suis 
responsable, c'est un manquement de rna« part.» 

Que, sans conteste, le comportement sus-decrie du 
cite affiche en date du 20 decembre 2012 a Bukavu 
tombe sous !'inculpation d'abus de confiance, fait prevu 
et puni par les dispositions de !'article 95 du Code penal 
congolais livre II. 
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Attendu qu'en sus, en date du 21 avril 2014, dans le 
meme elan d'avidite, le cite a retire aupres du caissier 
secondaire Didier Kituro de rna premiere requerante un 
montant de 8600 USD sans motif valable et sans 
autorisation adequate en usant de ruse ; 

Que le comportement sus-decrie du cite tombe sous 
le coup de !'article 98 du Code penal, livre II prevoyant 
et reprimant !'infraction d'escroquerie; 

Attendu que, par ailleurs, sous RCE 4165 du 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe, par 
assignation en annulation d'un protocole d'accord 
instrumentee le 13 mai 2015, le cite a impute 
mechamment a mon deuxieme requerant : 

• Le fait d'avoir arrach6 sa signature pour un 
protocole d'accord avec le representant de la BIAC 
SA (premiere requerant) le 03 juillet 2014 en lui 
faisant croire que cet accord lui permettrait de 
garder son boulot moyennant une reconnaissance de 
cet ecart sur son chef suivant un echelonnement a 
convenir ( cf. 2e attendu, 1 er feuillet de 1' assignation 
sotis RCE 4165); 

• Le fait d'avoir utilise la supercherie et le dol, sur 
instruction de rna premiere requerante, pour \-icier 
le consentement du cite lors de la signature dudit 
protocole d'accord (cf. 2e attendu, 2e feuillet de 
!'assignation sous RCE 4165); 

Que ces faits precis, imputes mechamment et 
publiquement, dans un acte d'huissier, sont de nature a 
attenter a 1 'honneur de mon deuxieme requerant, alors 
que lors de son audition devant un college de 
responsables de rna premiere requerante, le cite avait 
confirme qu'il y avait eu fraude devant lui etre imputee 
et que le remboursement par lui de differentes sommes 
perdues etait la seule solution ; 

Que des lors les allegations sus-decriees, faites aux 
depens de mes requerants, procedent d'une mauvaise foi 
manifeste teintee d'une intention de nuire. 

Que, sans conteste, ce comportement du cite tombe 
sous le coup de !'article 74 du Code penal, livre ll 
prevoyant et reprirnant }'infraction d'imputation 
dommageable ; 

Qu'il echet que le Tribunal de ceans le condamne 
des chefs precites aux peines prevues par la Loi ; 

Attendu que, en sa qualite d'institution financiere, le 
comportement du cite a cause d'enormes prejudices a rna 
premiere requerante, sans oublier le fait que ce demier 
s' est permis, en outre, de d6ferer mes requerants devant 
le Tribtmal de commerce de Kinshasa/Gombe comme 
susdit et ce, aux fins de ne pas payer les fonds par lui 
detourne et/ou escroques; 

Qu'ainsi, une modique somme de 100.000 USD 
repondra a une juste et equitable reparation. 

Aces causes 
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Sous toutes reserves que de droit. 

Le cite 

Entendre dire recevable et fondee la presente 
citation directe ; 

S'entendre dire etablies en fait cornme en droit les 
infractions d'abus de confiance, d'escroquerie et 
d'imputations dommageables prevues et punies 
respectivement par les dispositions des articles 95, 
98 et 74 du Code penal congolais livre II; 

S'entendre condamner, de ces chefs, aux peines 
prevues par la Loi, avec arrestation immediate ; 

S 'entendre condamner au paiement des dornmages­
interets de l'ordre de 100.000 USD au profit de 
chacun de mes requerants, en reparation de tous les 
prejudices par eux subis ; 

S' entendre condamner aux frais et depens de 
!'instance. 

Et pour que le cite n' en ignore, je lui ai : 

Etant donne qu'il n'a ni domicile ni residence 
connus tant en Republique Democratique du Congo 
qu'en dehors de celle-ci; j'ai a:fficbe une copie de mon 
present exploit a I' entree principale du Tribunal de ceans 
et en ai envoye une autre au Journal officiel pour 
publication. 

Dont acte Cout 

Signification du jugement 
RP 29.78211 

L'Huissier 

·L'an deux mille quinze, le vingt-septieme jour du 
mois de juillet ; 

Ala requete du Ministere public pres le Tribunal de 
paix de Kinshasa/Matete ; 

Je soussigne Kiou Moussa Honore, Greffier du 
Tribunal de paix de Kinshasa!Matete ; 

Ai signifie a : 
Monsieur Lufuanitu Matuba Raphael, residant au 
n°123, avenue Itaga, quartier Ngbaka, dans la 
Commune de Kinshasa a Kinshasa ; 

Monsieur Ntunu Brinkong n'ayant ni domicile, ni 
residence connus dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo (RDC) ; 

Le jugement rendu par defaut par le Tribunal de paix 
de Kinshasa!Matete siegeant en matiere repressive au 
premier degre, a son audience publique du 23 juillet 
2015 sous RP 29.782/I; 

En cause: 

Lufuantu Matuba Raphael ; 
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Contre: 

Ntunu Brinkong ; 

Et pour que le cite n'en pretexte ignorance; 

Attendu que le signifie n'a ni domicile ou residence 
connus dans ou hors de la Republique Democratique du 
Congo et a l'etranger, j'ai affiche copie demon present 
exploit et celle du jugement susvante a la porte 
principale du tribunal de ceans et envoye l'extrait du dit 
jugement au Journal officiel pour publication ; 

Dont acte Cout ... FC L'huissier 

Jugement 

RP 29.78211 

Le Tribunal de paix de Kinshasa!Matete y siegeant 
en matiere repressive au premier degre rendit le 
jugement suivant : 

Audience publique du vingt-trois juillet deux mille 
quinze. 

En cause 

Ministere . public et partie civile, Monsieur 
Lufuanitu Matuba Raphael, residant au n°123, avenue 
Itaga, qt~:artier Ngbaka, dans la Commune de Kinshasa a 
Kinshasa; · 

Citant. 

Contre 

Monsieur Ntunu Brinkong n' ayant ni domicile, ni 
residence connue dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo (RDC) ; 

Cite 

Vu le jugement rendu par defaut par le Tribunal de 
ceans, siegeant en matiere repressive au premier degre a 
son audience publique du 23 juillet 2015 dont la teneur 
suit; 

Jugement 

Attendu que par sa citation directe du 19 mars 2015, 
Monsieur Lufuanitu Matuba Raphael a attrait par devant 
le tribunal de ceans, le cite Ntunu Brinkong pour faux en 
ecriture. Fait prevu et puni par I' article 124 du CPL.II; 

Qu'a l'appel de la cause a !'audience publique du 
02 juillet 2015 a laquelle elle a ete instruite, plaidee et 
prise en delibere, le citant Lufuanitu a comparu en 
personne, non assiste de conseil, tandis que Ntunu 
Brinkong regulierement cite n'a pas comparu ni 
personne pour lui, que defaut fut retenu a sa charge ; 

Que la procedure pour suivie est ainsi reguliere ; 

Qu'il ressort des faits de la cause que de 2011 a 
2013 a la' C01ir d'appel de Kinshas~Gombe, dans le 
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proces sous RCA. 28.681 qui opposait le citant 
Lufuanitu Matuba con1re dame Ntumba Mpembe, a 
l'appui des interets de celle-ci (Ntumba), le cite Ntunu, 
Avocat a l'epoque de fait, avait fait acte !'intervention 
volontaire de Monsieur Loeuil Gilbert Marry, a 
}'audience publique du 06 mars 2013, alors que ce 
demier etait deja decede depuis le 23 decembre 2009; 

Que selon le citant, le cite a fait passer sieur Loeuil 
Gilbert Marry comme une personne vivante, alors que le 
defunt ne lui a jamais remis mandat special d'agir et de 
poser des actes en son nom ; 

Qu, en faisant acter a 1' audience precitee, poursuit le 
citant, }'intervention volontaire d'un mort, le cite a altere 
la verite en faisant la declaration mensongere contenue 
dans les conclusions ; 

Que cette declaration mensongere a donne aux. faits 
mensongere, 1' apparence de la realite au point que la 
cour d'appel de Kinshasa/Gombe a ete induit en erreur, 
en rendant un arret vicie sous RCA. 28.682 ; 

Que cet arret lui cause des prejudices tant moral 
que materiel et merite d;etre detruit; 

Que comme prejudice moral, il a fait l'objet de 
menace de deguerpissement, et materiel, il a depense 
beaucoup d'argent pour soutenir le proces en payant des 
avocats jusqu'a s'epuiser; 

Qu'il sollicite . ainsi du Tribunal de ceans la 
condanmation du cite au paiement des dommages et 
interets en un montant equivalent en francs congolais, a 
100.000$ US (cent mille Dollars); 

Attendu qu'aux termes. de !'article 124 du Code 
penal livre II, le faux commis en ecriture avec une 
intention :frauduleuse ou a dessein de nuire sera puni 
d'une servitude penale de six mois a cinq ans et d'une 
amende de vingt-cinq mille :francs, ou d'une de ces 
peines seulement ; 

Que la doctrine definit !'infraction de faux en 
ecriture comme etant 1 'alteration de la verite dans un 
ecrit quel qu'il soit, realisee avec une intention 
frauduleuse ou a dessein de nuire et susceptible de 
causer un prejudice (G. mineur, commentaire du code 
penal congolais, 2e edition, Bruxelles, Maison F. Larcier, 
1953, p.285; 

L'alteration de la verite peut consister dans la 
materialisa:tion de 1' ecrit ou des enonciations de l' ecrit. 
Elle est la condition essentielle du faux, il ne suffit pas 
que cette verite ait ete alteree sciemment ou 
volontairement, encore faut-il- que l'alteration ait ete 
commise mechamment ou :frauduleusement dans le but 
de nuire a autrui ou de se procurtlr a soi-meme ou a 
autrui des profits ou des avantages illicites ; 

Que le faux en ecriture pour s'etablir doit reunir des 
elements constitutifs suivants : 
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1. L 'alteration de 1a verite ; 

2. L'intention frauduleuse et 

3. Le prejudice ; 

1. L'alteration de la verite. 

Attendu que concernant 1' alteration de la verite, il a 
ete juge que le faux do it se produire dans un ecrit, mais il 
n'est pas necessaire que l'ecriture emane du prevenu lui­
meme, il suffit qu'il ait, avec I' intention de nuire, fait de 
fausses declarations qui ont donne lieu a un fame (Boma, 
22 juin 1898, jur. Etat, t I, p.34, Elis, 11 aout 1914, jur 
col, 1925, p.l45) jurisprudences citees par G.Mineur, op 
cit, p.286; 

Que dans le cas sous examen, il demeure constant 
que le cite Ntunu a altere la verite en faisant acter 
!'intervention volontaire d'un mort et en prenant des 
conclusions en sa faveur 

Qu'il a done volontairement donne· aux faits 
mensongers l' apparence de la rt~alite, que cela a amene 
les juges a rendre un arret vicie ; 

2. Intention :frauduleuse. 

Que s'agissant de }'intention :frauduleuse, la doctrine 
enseigne que l'auteur du faux doit avoir agi non 
seulement en sachant qu'il alterait la verite, mais aussi 
dans la connaissance que cette alteration de la verite 
etait susceptible de nuire soit materiellement, soit 
moralement a un tiers ou a la societe. 

(B. Cizungu, les infractions de A a Z., edition 
Lament Nyangenzi p. 423-424 ; 

Qu' il est de la jurisprudence constante que ; 

Une declaration fausse, de nature a influencer 
I' opinion de juges et a induire la justice en erreur, est 
susceptible de compromettre un interet d'ordre public a 
savoir !'administration d'une exacte justice que la Loi 
entend sauvegarder (cos., 13 mars 1939, Pas., 1939, I, 
138, adde; cos.; 8 mai 1939, Pas; 1939 I, 229; coss. 23 
juin 1941, 1941, I, 248, Liege, 15 janvier 1941, Pas, 
1942, II, 15); 

Qu'en l'espece, la declaration mensongere du cite a 
influencer 1' opinion des juges et a induit la justice en 
erreur; 

3. Le prejudice 

Que concernant Je prejudice, 1' alteration de la verite 
dans un ecrit, doit avoir cause ou etre susceptible de 
causer un prejudice materiel ou moral a un particulier ou 
a la collectivite ; 

Qu'en l'espece, !'alteration de Ia ve~te a ~'une Pm,t 
compromis !'interet d'ordre pubbc a . savorr 
!'administration d'une exacte justice que la lm entend 
sauvegarder ; 
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Que d'autre part, le citant a subi de prejudice tant 
moral que materiel, comme demontre ci-dessus; 

Que tous les elements constitutifs du faux en ecriture 
etant reunis, le tribunal dira ladite infraction etablie en 
fait comme en droit et condarnnera le cite de ce chef 
d'accusation a cinq ans de servitude penale principale; 

Attendu qu'il a ete juge qu'en cas de faux commis 
dans un acte authentique, le prejudice resulte de 
l'atteinte portee ala foi publique et compromet l'autorite 
de la chose jugee (Liege, 17 mars 1938, panel per 1938) 
que conformement a la jurisprudence precitee, le tribunal 
ordonnera la destruction de l'arret sous RCA 28.681 
pour eviter decreer l'insecurite juridique; 

Que statuant sur les interets civils, le tribunal fera 
droit ala demande du citant sur pied de !'article 258 du 
Code civil livre ill et condamnera le cite Ntunu 
Brinkong a lui payer des dommages-interets fixes 
equitablement a 1' equivalent en Francs congolais de 
20.000$ US (Dollars americains vingt mille) considerant 
que la somme de 100.000$ US (Dollars americains cents 
mille) par lui postulee parait exageree, en effet, i1 a subi 
un prejudice moral suite aux menaces de 
deguerpissement et financier, pour recourir au service 
couteux des avocats ; 

Par ces motifs 

Le tribunal statuant publiquement et 
contradictoirement a 1' egard du citant et par ctefaut vis-a­
vis du cite Ntunu ; 

Vu la Loi organique n°13/0l1-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences des 
juridictions de 1' ordre judiciaire ; 

Vu le Code de procedure penale ; 

Vu le Code penal livre ll, specialement en son 
article 124 ; 

Dit etablie en fait comme en droit !'infraction de 
faux en ecriture mise a charge de la cite Ntunu 
Brinkong; 

En consequence ; 

L'en condamne a 5 ans (cinq ans) de servitude 
penale principale ; 

Ordonne les destructions de la decision sous RCA 
28.681 rendu par la Cour d'appel/Gombe; 

Condamne le cite Ntunu Brinkong a payer au citant 
Lufuanitu Matuba Raphael !'equivalent en Francs 
congolais de 20.000$ US (Dollars americains vingt 
mille) a titre des dommages interets ; 

Condamne le cite aux frais d'instance ou a defaut de 
paiement dans le delai legal, subir 7 jours de contrainte 
par corps; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa!Matete siegeant en matiere repressive a 
!'audience publique du 23 juillet 2015 a laquelle ont 
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siege Lukuichi Nhinga, presidente de chambre, Via 
Vuvu et Bayoli Kahambu, juges, avec le concours de 
Bakenge, Ministere public et !'assistance de Monsieur 
Kiou Moussa, Greffier de siege ; 

Le Greffier Les Juges 

Kiou Moussa Via Vuvu 

Bayoli 

La presidente 

Lukuichi Nyinga 

Acte de signification d'un jugement par extrait 
RP 11.198N 

L'an deux mille quinze, le vingtieme jour du mois 
d'aout; 

A la requete de : 

1. Madame Mponduka Maimai Pauline, residant sur 
avenue Maringe, n°85, Commune de Kasa-Vubu a 
Kinshasa et 

2. Monsieur Tangu Kinsau, residant au n°33, de 
l'avenue Nguma, Commune de Ngaliema a 
Kinshasa; 

Je soussigne, Nkufi Macaul, Huissieur de justice 
pres le Tribunal de paix de Kinshasa/Pont Kasa-Vubu; 

Ai donne signification a : 
1. Kabika Bibi et 

2. Kabika Ayitang, 5 avenue Mbenseke, Commune de 
Ngaliema mais actuellement sans adresse connue 
hors ni dans la Republique Democratique du 
Congo; 

L'expedition du jugement rendu par le Tribunal de 
paix de Kinshasa/Pont Kasa- Vubu en date du 8 mai 
2015, sous RP.ll.198; 

En cause: M.P et P.C Kabika Bibi et Kabika 
Ayitang, 

Contre : Madame Mponduka Maimai Pauline et 
Monsieur Tangu Kinsau dont voici le dispositif; 

Par ces motifs : 

Le tribunal ; 

Statuant publiquement et contradictoirement a 
1' egard de toutes les parties par avant dire droit ; 

Le Ministere public entendu en ses requisitions ; 

Vu la Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competence des 
juridictions de 1' ordre judiciaire ; 

Vu le Code de la procedure penale ; 

R~oit et dit partiellement fond6es, les exceptions 
soulevees par les cites pour violation de !'adage electa 
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una via, non datur recursu ad alteram, en consequence, 
decrete l'irrecevabilite de I' action; 

Met Ies frais a charge des citants ; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/Pont Kasa-Vubu, a son audience publique du 
08 mai 2015 siegeant en matiere penale par avant dire 
droit au premier degre, a laquelle a siege les Magistrats 
Sakata Selebay, president, Bilolo Bany et Ngalula 
Kapiamba, juges, avec le concours de l'Officier du 
Ministere public, represente par Monsieur Mboa Jean 
Luc, Substitut du Procureur de la Republique et 
}'assistance de Monsieur Nkufi Macaire, Greffier du 
siege; 

Le Greffier, Les juges, Le president. 

Et pour qu'ils n' en ignorent, je leur ai ; 

Attendu que les signifies n'ont pour le moment, ni 
adresse ou residence connus hors ou dans la Republique 
Democratique du Congo, j'ai affiche une copie demon 
present exploit, devant la porte principale du Tribunal de 
paix de Kinshasa/Pont Kasa-Vubu, et une autre copie au 
Journal officiel de la Republique Democratique du 
Congo pour insertion ; 

Dont acte, Cout FC l'Huissier. 

Citation directe a domicile inconnu 

RP 14.666ill 
L'an deux mille quinze, le vingtieme jour du mois 

d'aout; 

A la requete de : 

Monsieur Tshibangu llunga Benoit, A vocat de 
profession, domicilie au numero 20/10 de !'avenue 
Amato, quartier Basoko/GB a Kinshasa!Ngaliema ; 

Ayant pour Conseils Maitres Patrick N'tshila wa 
N'tshila, Paul Nayeba Linuana, Pathy Bitafu Ditondo, 
Morse Omar Kanda, Christian Beby Djo Gervais Muhiya 
Kaya, Delphin Lufuluabo Mulolo, Jean-Claude 
Mulingenya Balikumi, Avocats a leurs Barreaux 
respectifs de Kinshasa, et Didier Ndambo Dia Dokolo, 
A vocat au Barreau de Mbandaka ; 

Leur etude sise au 407 immeuble Future tower, 3642 
Boulevard du 30 juin, Commune de la Gombe; 

J e, soussigne( e) Paul Masamba, Huissier de _justice 
de residence pres le Tribunal de pru.x de 
Kinshasa/N' djili ; 

Ai donne citation directe a : 
Monsieur Enock Mukendi, ayant reside sur avenue 

Congo no 45 dans la. Commune de Masina, a Kinshasa, 
conformement au contrat al 110.837 du 20 septembre 
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2011, actuellement sans domicile connu en Republique 
Democratique du Congo ni en dehors ; 

Ai donne communication a : 
Monsieur le Procureur de la Republique pres le 

Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/N'djili, a son 
office sis en diagonale de la maison communale de la 
Commune de N'djili, a Kinshasa; 

D' a voir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa/N'djili, siegeant au premier degre en 
matiere repressive, au local ordinaire de ses audiences, 
sis Place Sainte Therese dans la Commune de N'djili a 
son audience publique du 1 decembre 2015 a 9heures du 
rna tin. 

Pour 

Le cite, 

A Kinshasa, Ville de ce nom et capitale de la 
Republique Democratique du Congo en date du 20 
septembre 2011, s'etre fait confectionner un faux 
en ecriture, en l'espece, un faux contrat de location 
n°al. 110837 sur une parcelle n°33.547 
pretendument issue du morcellement de la parcelle 
n°33.291 du plan cadastral de Ngaliema, 
commettant ainsi l' infraction de faux en ecriture, 
faits prevus et punis par !'article 124 du CPLII, 
periode non encore couverte par la prescription ; 

A voir a Kinshasa, ville de ce nom et capitale de la 
Republique Democratique du Congo, en date du 24 
septembre 2013, commis !'infraction d'usage du 
faux dans !'intention de soustraire frauduleusement 
une portion de la parcelle n°33.291 appartenant a 
Tona Masesa Pierre jouxtant celle du citant, dans 
!'intention de soustraire une partie de cette derniere, 
fais prevus et punis par }'article 126 du CPLII, 
periode non encore couverte par la prescription ; 

A voir a Kinshasa, ville de ce nom et capitale de Ia 
Republique Democratique du Congo en date du 2l:J. 
septembre 2013, commis !'infraction de stellionat 
en concluant sans droit· et frauduleusement un 
contrat de cession des portions suscitees de la 
parcelle n°33.291 a sieur Kalwahali Valambaye 
Roger, faits prevus et punis par !'article 96 du 
CPLIT, periode non encore couverte par la 
prescription ; 

1. Du faux en ecriture commis par le cite en vue de 
s'approprier une portion de la parcelle no 33.291 en 
vue de nuire ala parcelle du citant (article 124 du 

CPL II) 
Attendu qu'une concession n°3793 jadis couve~e 

par le certificat d'enregistrement volume AI. 439 Foho 
90 du plan cadastral de la Commune de Ngaliema etait 
detenue paisiblement depuis 1970 par sieur Tona ~asesa 
Pierre qui l'a morcelee fin 2010 pour donner heu a 8 
parcelles dont les titres des parcelles n° 33.285, 33.286, 
33.287, 33.288, 33.289, 33.290 et 33.292 lui avaient ete 
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remis par le Conservateur des titres immobiliers au vu 
des croquis cadastraux ; 

Qu'a ce jour, il attend les titres fonciers du perimetre 
constituant la parcelle n° 33.291 qui ne lui sont pas 
encore livres ; 

Attendu que le citant, est detenteur du droit a 
devenir concessionnaire (proprietaire) de la parcelle n° 
33.289 du plan cadastral de la Commune de Ngaliema, 
qu'il a acquis le 27 octobre 2012 de Monsieur Talangai 
Dia Kimbaseke, lequell 'avait obtenu du concessionnaire 
originel Tona Masesa Pierre en date du 7 juillet 2011 ; 

Que pour agrandir son perimetre, le citant avait 
egalement acquis de Tona Masesa Pierre une portion de 
5m/40m contigue a sa parcelle en date du 10 decembre 
2012; 

Attendu que curieusement, le cite, sans avoir obtenu 
un contrat de vente aupres du proprietaire Tona Masesa 
Pierre, surgit avec contrat de location dont les n° al. 
110837 sur une parcelle n° 33.547 pretendum.ent issue 
du morcellement de la parcelle n°33.291, avec date du 
20 septembre 2011, par lequel il se fait attribuer 
frauduleusement une portion de la parcelle n° 33.291, 
pretendument situee derriere la parcelle du citant et 
pretendument separee de cette derniere par une voie 
publique, a l'insu du legitime proprietaire ; 

Alors que le legitime titulaire, Sieur Tona Masesa 
Pierre, n'a pas morcele la parcelle n° 33.291, dont il 
attendait encore les titres a date, de sorte qu'il etait 
impossible d'en ceder une portion; 

Que done, le contrat de location n° al. 110837 date 
du 20 septembre 2011, sur une parcelle n° 33.547 est un 
faux en ecriture qui ne peut donner lieu a aucun droit de 
concession fonciere ni au cit6 ; 

Attendu en effet que le premier feuillet du contrat 
incrimine renseigne que le contrat est signe entre le cite 
et la Republique Democratique du Congo, alors que le 3• 
feuillet renseigne que la parcelle sur laquelle il porte est 
issue du morcellement de 1a parcelle n° 33.291 ; 

Que concretement, sieur Enock Mukendi n'a pas 
obtenu la fameuse parcelle 33.547 (si morcellement de la 
parcelle 33.547 il y a) du legitime proprietaire Tona 
Masesa Pierre, mais plutot de l'Etat congolais, comme si 
ladite parcelle provenait tout droit du patrimoine prive 
de l'Etat. 

Or, sieur Tona Masesa Pierre n'a ni cede une portion 
de la parcelle no 33.291 au cite, du reste inconnu de lui 
ni a l'Etat Republique Democratique du Congo ; ' 

Que par application de l'adage fraus omnia. 
corrompit, pareille acquisition frauduleuse corrompt tout 
et ne peut produire aucun effet de droit ; 

Qu'en effet, le cite ayant obtenu son pretendu droit 
d'un faux translateur, il s'est fait constituer un faux· 

. ' 
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Que par consequent, application de !'article 124 du 
CPL II, le Tribunal de ceans se fera le devoir de saisir le 
faux ainsi commis en ccriture, de le detruire, de declarer 
sa substance de meme que toutes ses suites, juridiques 
ou factuelles ; 

Attendu les faits poursuivis ne sont pas prescrits ; 

Qu'en effet, confectionne le 20 septembre 2011, le 
contrat de location AL 110837 sur une pretendue 
parcelle n°33.547 au nom du cite, le faux, dont la 
prescription est de 3 ans au vu du maximum de la peine 
applicable, a ete utilise le 03 septembre 2013 aux fins de 
contrat de vente avec sieur Kalwahali devant le 
conservateur des titres immobiliers, interrompant ainsi le 
delai de prescription ; 

Que le Tribunal de ceans est done fonde de le 
poursuivre et de le sanctionner conformement a la Loi ; 

Attendu que le comportement criminel du cite a 
cause un prejudice incommensurable au citant, le 
tribunal de ceans le condamnera, au paiement des 
dommages-interets de 700.000 US$ payables en Francs 
congolais au taux dujour. 

2. De l'usage du faux en ecriture (article 126 du CPL 
II) 

Attendu que le cite a fait usage du faux contrat en 
date du 3 septembre 2013 pour en transferer les droits 
devant le Conservateur des titres immobiliers de la 
Lukunga a sieur Kalwahali Valambaye ; 

Que sieur Kalwahali Valambaye, sous pretexte de 
voie publique pourtant janlais creee par le proprietaire 
Tona Masesa Pierre, a attente a une portion de la parcelle 
du citant depuis fin 2013 jusqu'a ce jour; 

Que pareil usage conscient du faux en ecriture par le 
cite est recrimine par les dispositions de I' article 126 du 
CPL II qui dispose que; « ce1ui qui, dans !'intention 
frauduleuse ou a dessein de nuire, aura fait usage de 
l'acte faux ou de la piece fausse, sera puni comrne s'il 
etait 1' auteur du faux » ; 

Que le Tribunal de ceans constatera done que le cite 
a fait, en connaissance de cause, usage de ce faux 
contenant 1' alteration de la vente en cherchant, a en tirer 
un profits illegitime. 

Que dans le meme contexte, le comportement du cite 
ayant cause un prejudice incommensurable au citant, le 
tribunal de ceans condamnera, a titre de dommages 
interets, le cite au paiement de $ 1.200.000 payables en 
Francs congolais au taux dujour. 

3. Stellionat (article 96 du CPL II) 

Attendu que !'article 96 du Code penal prevoi que 
« sera puni des peines portees a 1' article precedent 
(article 95 ; cinq ans de servitude ¢na.le), quiconque 
aura vendu ou donne en gage un immeuble qui ne lui 
appartient pas». 
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Que le cite, sous pretexte d'une voie publique et 
sous couvert d'un faux contrat al. 110837, a tente de 
vendre une portion de la parcelle du citant inscrite sous 
le n°33.289 et consolidee avec la portion de 40 metres 
sur 5 issue de la parcelle n°33.285 ; 

Que ce faisant, le cite s'est place sous l'em.pire de 
!'incrimination de stellionat; 

Que le Tribunal de ceans constatera done la 
manifestation de I' animus nocandi dans le chef du cite, 
intention operee dans le but de retirer un a vantage illicite 
de la vente d'une portion de la parcelle du citant au 
prejudice de celui-ci et condamnera les cites aux peines 
prevues par la loi (article 96 du CPL II) ; 

Que dans le meme contexte, le comportement du cite 
ayant cause un prejudice confondu incommensurable au 
citant, le Tribunal de ceans condamnera le cite au 
paiement de $700.000 a titre de dommages interets. 

Que les faits sus decrits ayant ete commis en date du 
24 septembre 2013, ils ne sont pas couverts par la 
prescription triennale prevue par !'article 26 du· Code 
penal livre II et done, sont encore reprehensibles; 

Aces causes 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

Plaise au Tribunal de ceans 

Dire recevable et fondee la presente action ; 

Dire etablies en fait et en droit les infractions de 
faux en ecritures, d'usage de faux et de stellionat 
mises a la charge du cite ; 

Declarer faux le contrat n°AL 110837 du 20 
septembre 2011 signe entre sieur Enock Mukendi et 
la Republique autant que la cession de bail inscrite 
le 24 septembre 2013 au profit du cite ; 

Saisir le faux contrat et le detruire ainsi que toutes 
ses suites en droit ou en faits ; 

Condamner le cite au maximum des peines prevues 
par les articles 96, 124 et 126 du Code penal ; 

Condamner le cite au paiement de dommages et 
interets cumules de 700.000 Dollars americains en 
Francs congolais au taux du jour pour prejudices 
divers confondus ; 

Frais comme de droit. 

Et ce sera justice 

Et pour que le cite n' en pretexte ignorance attendu 
qu'il n'a ni domicile ni residence connus dans ou hors de 
la Republique Democratique du Congo, j'ai afficbe une 
copie de mon exploit a la porte principalc du Tribunal de 
paix de Kinshasa/N'djili et envoye une copie au Journal 
officiel de la Republique Democratique du Congo pour 
publication. 

Et pour le Procureur de la Republique : 

Etant a 
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Yparlant a 
Dont acte Cofit FC Huissier 

Notification d'appel et citation a comparaitre a 
domicile inconnu 

RPA 1418 

L'an deux mille quinze, le vingt-troisieme jour du 
mois de septembre ; 

Ala requete du Greffier principal de la Cour d'appel 
de Kinshasa/Matete, seant a Limete ; 

Je soussigne, Sanza K-Emile, Huissier judiciaire 
pres la Cour de ceans ; 

Ai notifie et cite a : 
Monsieur Biembe Lokindo, residant au no 28, 

avenue Kinzau, quartier Regideso dans la Commune de 
Kisenso a Kinshasa, actuellement sans domicile ni 
residence connus dans ou hors de la Republique 
Democratique du Congo ; 

L'appel inteljete par Mukenge Ndibu; 

Suivant son acte d'appel n° 317/13 contre le 
jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa, le 02 septembre 2013 sous RP. 4071 ; 

Et en meme temps et a la requete, d'avoir a 
comparaitre par devant la Cour d'appel de 
Kinshasa/Matete, 4e rue a Limete residentiel, y siegeant 
en matiere repressive au second degre, au local ordinaire 
de ses audiences publiques sis Palais de justice, le 28 
decembre 2015 a 9 heures du matin; 

A ces causes, le notifie : 

S'entendre presenter ses moyens de defense; 

s' entendre prononcer 1' arret a intervenir ; 

Et pour que le notifie n'en pretexte l'ignorance, je 
lui ai laisse copie du present exploit ; 

Etant a: 
Et y parlant a : 
Attendu qu'actuellement, il n'a ni domicile ni 

residence connus dans ou hors de la Republique 
Democratiquc du Congo du Congo, j' ai a:fficM une 
copie de mon exploit a la porte principale de la Cour 
d' Appel de Matete a Limete et envoye un extrait au 
Journal officiel pour insertion et publication. 

Dont acte, Cofit ... FC, Huissier 
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Notification de date d'audience a domicile 

inconnu 

Notification de date d'audience 

RPA 19.477 
L'an deux mille quinze, le premier jour du mois de 

RPA1849 
L'an deux mille quinze, le onzieme jour du mois de 

septembre ·; 

septembre; 
A la requete de Monsieur le Greffier pres le Tribunal 

de Grande Instance de Kinshasa/Matete et y residant ; 

A la requete de : 
Monsieur le Greffier divisionnaire du Tribunal de 

Grande Instance de Kinshasa!Gombe ; 
Je soussigne Mimie Mujinga, Huissier judiciaire 

pres le Tribunal de Grande Instance/Gombe ; 
Je soussigne, Biaya Celestin, Huissier/Greffier de 

residence a Kinshasa/Matete ; . 
Ai donne notification de date d'audience a: 
Monsieur Aime Lutula Okito Okenge, en detention 
au centre penitencier de reeducation de Kinshasa, 
actuellement sans domicile ni residence connu en 
Republique Democratique du Congo ni a 
1' etranger ; 
Monsieur Lutula Diongono Eugene, domicilie a 
Kinshasa, avenue Mpozo n°216, dans la Commune 
de Kasa-Vubu, actuellement sans domicile ni 
residence connu en Republique Deroocratique du 

Congo ni a l1etranger; 
Madame Emma Kanyama Misenga, domiciliee a 
Kinshasa avenue Mpozo n°216, dans la Commune 
de Kasa-Vubu, actuellement sans domicile ni 
residence connus en Republique Democratique du 

Congo ni a 1' etranger ; 

En cause: 
Madame Rabmatu Kavira contre Messieurs 

Tshibumba Kanyanga Onesime, Airoe Lutula Okito 
Okenge, Lutula Diongo Eugene et Madame Emma 

Kanyama Misenga ; 
Que la susdite cause sera appelee par devant le 

Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Matete situe au 
n°7/A, derriere le petit march6 communement appele 
« Wenze ya Bibende », au quartier Toroba, dans la 
Commune de Matete, siegeant en roatieres nSpressives au 
second degre, a son audience publique du 24 decembre 

2015 a 9 heures du matin; 

Et pour que les notifies n'en ignorent; 

Etant donne qu'ils n'ont pas de domicile ni 
residence connus en Republique Democratique du 
Congo ni a l'etranger, j'ai affiche une copie du present a 
l' entree du Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Matete et envoye un extrait au Journal officiel 

pour publication. 

Dont acte Coftt L'Huissier 
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Ai donne notification de date d' audience a : 
Monsieur Yemba Prosper Nestor, ayant reside au 

n°42 bis de l'avenue Luvungi dans la Commune de 
Barumbu, a Kinshasa, actuellement n'ayant ni domicile 
ni residence connus dans ou en dehors de la Republique 

Democratique du Congo ; 
D'avoir a comparaitre devant le Tribunal de Grande 

Instance de Kinshasa!Gombe, siegeant au second degre 
en matiere repressive, au local ordinaire de ses audiences 
publiques, sis Palais de justice Place de l'independance 
dans la Commune de la Gombe, a son audience du 24 

decembre 2015 a 09 heures du roatin ; 
En cause: Ministere public et Partie civile, la 

Societe GTM ; 
Contre: Yemba Prosper Nestor. 

Pour: 
Entendre statuer sur 1es roerites de 1a cause enrolee 

sous RPA.19.477 pendante devant 1e Tribunal de Grande 

Instance de Kinshasa/Gombe ; 
Y presenter ses rooyens et entendre le jugement a 

intervenir ; 
Et pour que le notifie n' en ignore ; 
Etant donne qu'il n'a ni domicile ni residence 

connus tant en Republique Deroocratique du Congo 
qu'en dehors de celle-ci ; j' ai affiche une copie de mon 
present exploit a l'entree principale du Tribunal de ceans 
et en ai envoye une autre au Journal officiel pour 

publication. 

Dont acte Cout Huissier. 

Notification de date d'audience a domicile 

inconnu 
RTA1843 
L'an deux mille quinze, le quinzieme jour du mois 

d'aout; 

Ala requete de : 
La Societe Brasseries du Congo, en sigle 

« Bracongo », Societe anonyme avec Conseil 
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d'administration, au capital social de 40.026.293.408 
FC, dont le siege est situe au numero 7.666, avenue des 
Brasseries, quarrier Kingabwa, dans la Commune de 
Limete, imrnatriculee au Registre du commerce et du 
credit mobilier sous le numero CD/KNM/RCCM/13-B-
078, poursuite et diligences de Monsieur Laurent 
Lescuyer, Directeur general adjoint; 

Ayant pour conseils, le Batonnier Richard Kazadi 
Kabimba, Maitres Jean-Paul Lanfranchi, Monique 
Jarassier, Yvon Otenga Emongo, Dora Zaki Mujinga, 
Sebastien llunga Mulumba B., Constant Mbuyi Kabimba 
et Lisette Bilonda Betu, Avocats pres la Cour d'appel de 
Kinshasa, y demeurant au numero 10, Boulevard du 30 
juin, imrneuble Galeries Moulaert, 1 er etage, appartement 
1A, dans la Commune de la Gombe ; 

Vu l'appel interjete par Monsieur Masiala Umba 
centre le jugement rendu le 12 mai 2014 par le Tribunal 
de Grande Instance de Kinshasa/Matete, sous RAT 3526 
en cause Masiala Umba centre Bracongo, siegeant en 
matiere du travail ; 

Je soussigne, Justin Kongolo, Huissier de la Cour 
d'appel de Matete; 

Ai donne notification de date d'audience a Monsieur 
Masiala Umba ; 

A comparaitre le 20 novembre 2015 a neuf heures 
du matin devant la Cour d'appel de Kinshasa/Mat<~te y 
siegeant en matiere du travail au local ordinaire de ses 
audiences publiques, dans !'enceinte du Parquet general 
de Matete a Lirnete, 4• rue/Residentiel; 

Pour y presenter ses dires et moyens de defense ; 

Et pour qu'il n'en pretexte !'ignorance, etant donne 
que le signifie n'a ni domicile ni residence connus, une 
copie de l'exploit est afficbee ala porte principale de la 
cour qui doit connaitre de !'affaire et un extrait a ete 
envoye pour publication au Journal officiel de la 
Republique Democratique du Congo. 

Dont acte, Cout Huissier 

Signification d'une lettre par voie d'Huissier 

L'an deux mille quinze, le seizieme jour du mois de 
septembre a 15 heures 04' ; 

A la requete de la Societe Nationale d' Assurance 
« SONAS » en sigle dont le siege social est situe sur le 
Boulevard du 30 juin, dans la Commune de la Gombe a 
Kinshasa; 

Je soussigne, Bilumbu Orpbee, Huissier de residence 
a Kinshasa/Gombe 

Ai notifie a : 
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Monsieur Bamanayi Kambala, residant a Kinshasa, 
n° 27, de l'avenue Kambala, quarrier Mbinza UPN, 
dans la Commune de Ngaliema ; 

Une lettre referencee au numero DG/2277/2015 du 
1 cr septembre 2015 ; 

Declarant que la presente signification se faisant 
pour information, direction et a telles fins que de droit ; 

Et pour que la partie signifiee n'en ignore, n'ayant 
pas une adresse connue dans la Ville de Kinshasa, j 'ai 
envoye une copie au Journal officiel pour insertion et 
publication ; 

Etant au siege social du Journal officiel, 

Et y parlant a Madame Limengo, agent au service de 
diffusion ainsi declare ; 

Dont acte, Cout ... FC, l'Huissier. 

Signification d'une lettre par voie d'huissier 

L'an deux mille quinze, le seizieme jour du mois de 
septembre a 15 heures 04 minutes ; 

A la requete de la Societe Nationale 
d' Assurance « SONAS » en sigle, dont le siege social est 
situe sur Boulevard du 30 juin, dans la Commune de la 
Gombe a Kinshasa ; 

Je soussigne, Bilumbu Orpbee, Huissier de residence 
a Kinshasa/Gombe; 

Ai notifie a : 
Monsieur Bushiri Mutirnbu, residant a Kinshasa, 
n°19, de !'avenue Maluba, dans la Commune de 
Kinshasa; 

Une lettre referencee au numcro DG/2278/2015 du 
t•r septembre 2015; 

Declarant que la presente signification se faisant 
pour information, direction et a telles fins que de droit ; 

Et pour que la partie signifiee n'en ignore, n'ayant 
pas une adresse connue dans la Ville de Kinshasa, j'ai 
envoye une copie au Journal officiel pour insertion et 
publication ; 

Etant au siege social du Journal officiel; 

Et y parlant a Madame Limengo, agent au service de 
diffusion ainsi declare. 

Dont acte Cout l'Huissier 
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PROVINCE DU KASAI-ORIENTAL 

Ville de Mbuji-Mayi, 

L'extrait de l'exploit de !'assignation civile en 
divorce a domicile inconnu 

RC 2934 

Par exploit de l'Huissier judicaire Leonard Kabeya 
Muena Nkongolo de residence a Mbuji-Mayi, en date du 
11 septembre 2015 dont copie a ete affichee le meme 
jour a la porte principale du Tribunal de ceans 
conformement a l'article 7 alinea 2 du Code de 
procedure civile, l'assigne Evance Mutombo ayant 
reside a Mbuji-Mayi, Province du Kasai-Oriental en 
Republique Democratique du Congo, qui est 
actuellement sans domicile ni residence connus dans ou 
hors la Republique Democratique du Congo, a ete cite a 
comparaitre par devant le Tribqnal de paix de Mbuji­
Mayi y seant et siegeant en matiere civile et coutumiere 
au premier degre aux lieu ordinaire de ses audiences 
publiques situe au croisement des avenues Boulevard 
Laurent Desire Kabila et du tribunal, dans 1' enceinte de 
la Mairie de Mbuji-Mayi et a cote du cabinet du Maire a 
9 heures du matin, le 17 decembre 2015, pour s'entendre 
prononcer 1e divorce et condamner egalement au 
paiement de 10.000 $US (dix mille Dollars americains) 
evaluables en Francs congolais a titre de dommages et 
interets pour tous prejudice subis sous RC 2934 
ITPIMBM initiee par Kanjinga Mukuna Sylvie Marcella, 
partie demanderesse. 

Pour extrait certifie conforme 

L'Huissier judiciaire 

L'extrait de !'exploit de !'assignation civile en 
divorce a domicile inconnu 

RC2936 

Par !'exploit de l'Huissier judiciaire Leonard 
Kabeya de residence a Mbuji-Mayi, en date du 15 
septembre 2015 dont copie a ete affichele meme jour a 
la porte principale du Tribunal de ceans conformement a 
!'article 2 du Code de procedure civile, l'assigne Ntanga 
Mukandila, ayant reside a Mbuji-Mayi, Province du 
Kasai-Oriental en Republique Democratique du Congo, 
qui est actuellement sans domicile ni residence connus 
dans ou hors la Republique Democratique du Congo, qui 
est actuellement sans domicile ni residence connus dans 
ou hors la Republique Democratique du Congo, a ete 
cite a comparaitre par devant le Tribunal de paix de 
Mbuji-Mayi y seant et siegeant en matiere civile au 
premier degre au lieu ordinaire de ses audiences 
publiques situe au croisement des avenues Boulevard 
Laurent Desire Kabila et du tribunal, dans !'enceinte de 
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Mairie de Mbuji Mayi et a cote du cabinet du Maire a 
9heures du matin le 17 decembrc 2015 pour s' entendre 
prononcer le divorce et le condamner egalement au 
paiement de 10.000$ US (dix mille Dollars americains) 
evaluables en Francs congolais a titre de dommages et 
interets pour prejudices subis sous RC 2936/TP/MBM 
initiee par Kanjinga Tshimanga partie demanderesse. 

Pour extrait certifie conforme 

L'Huissier judiciaire. 

PROVINCEDEB~~UNDU 

Ville de Kikwit, 

Ordonnance n°053/CAB/PR-TGI/KKT/2015 
portant opposition de Ia vente et mutation des titres 
de propriete sur Ia parcelle situee sur l'avenue Gama 
n° 39 quartier Yolo-Sud, Commune de Kalamu. 

L'an deux mille quinze, le vingt et unieme jour du 
mois de juin ; 

Nous, Pierre Abdon Mafuta Makao Mey, president 
du Tribunal de Grande Instance de Kik:wit, assiste de 
Monsieur Leonard Mubangi Ntoto, Greffier 
divisionnaire ; 

Vu la requete introduite en date du 18 juin 2015 par 
Monsieur 1' Abbe Jean-Luc Tshienda tendant a obtenir 
!'opposition a la vente et etablissement des titres de la 
parcelle sise avenue Gama n° 39, quartier Yolo-Sud, 
dans Ia Commune de Kalamu, Ville-Province de 
Kinshasa; 

11 soutient a cet effet que le debiteur Didier 
Manzunze Mulemba alors gerant de la FBNbank, ex. 
BIC a sollicite et obtenu de qui l'a conduit a reclamer 
une garantie et que le debiteur lui remettra en date de 6 
mai 2015 les titres de propriete de la parcelle ci-dessus 
rappelee; 

Pour soutenir sa requete, il verse une piece intitulee 
«Note de reconnaissance» datee du 06 mai 2015 par 
laquelle, le debiteur Didier Manzunze .Mulemba 
reconnait devoir au requerant la somme de 29.760 USD 
qui devrait lui etre rendu le 15 juin 2015, a defaut, les 
interets moratoires de 40% seraient appliques sur Ia dette 
restante par mois et qu'il remit au creancier en guise de 
garantie les titres de propriete de la parcelle sise avenue 
Gama n°39, quartier Yolo-Sud, dans la Commune de 
Kalamu, Ville-Province de Kinshasa; 

Etant donne que le requerant est un creancier gagiste 
des titres parcellaires et qu'il y a crainte que le debiteur, 
soit vendre l'immeuble concerne, soit le transfert a une 
autre personne, il y a lieu de faire droit a la presente 
requete; 
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Par ces motifs ; 

Vu Ia Loi organique n°13/0ll-B du 11 avril 2013 
rtant organisation, fonctionnement et competences des 
idictions de I' ordre judiciaire ; 

Vu le Code de procedure civil; 

Vu Ia Loi n°80-008 du 18 juillet 1980 modifiant et 
mpletant la Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant 
~e general des bien, regime foncier et immobilier et 
;ime des suretes tellc que modifiee ace jour; 

Ordonnons au conservateur des titres immobilier 
rit0rialement competent de ne proceder a aucune 
ttation de propriete de la parcelle sise avenue Gama n° 
quartier Yolo-Sud, dans Ia Commune de Kalamu, 

1s l' avis expres du requerant, creancier gagiste des 
:es de propriete de ladite parcelle ; 

Ainsi avons-nous ordonne, au jour, mois et an que 
ssus. 

Le Greff:ier divisionnaire, 

Le President. 
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